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Sexe 

et politique 
au x Etats-Un is 

P ENDANT quelques jours. | 
l'Amérique vient de vivre, 
devant son petit écran, l'un de 
ces happenings collectifs, mi- 
examens de conscience, ml- 
exordsmes, qu'elle affectionne, 
depuis lé scandale du «Watar- 
gate». Mais cette fois l'audition, 
devant une commission du 
Sénat, du juge - noir et conser- 
vateur - Ctarence Thomas, can- 
didat à la Couir suprême et 
accusé d'avoir sexuellement har- 
celé Anita HS - nwre et juriste 
afle aussi, - a tourné au aonfide. 

A l'heure des traditionnels 
dessins animés et des sacro- 
sainte matchs de basa-bafl, deux 
Américains sur trois ont avec 
une curiosité malsaine, écouté te 
juge Thomas et leurs élus, un 
brin honteux, débattra an direct 
- détails scabreux à l'appui - 
sur la thème «taxe, mensonges 
et politique». Triste spectacle où 
leur démocratie a, dans cette 
caricature, un peu perdu de ton 
âme. 

lyPUIS ranlvée des Pères 
le pèlerins outra-Atlantique, 
l'Amérique n'a jamais vraiment 
réglé son compte au péché. Le 
vieil héritage puritain surgit 
périodiquement du fond de sa 
mémoire collective, envahissant 
la vie nationale et perturbant te 
jeu poBÜque. Mais, au til des 
ans, cas ratouis de pruderie ont 
gagné en cruauté, sombrant 
atfjound'htri dans l'absurde. 

Longtemps - l'hypocrisie 
aidant - sexe et potitique firent 
plutôt bon ménage chez nos - 
cousins d'Amérique, lis fermè- 
rent les yeux sur tes frasques 
amoureuses de John Kennedy, 
et on r e pro c ha phw è Ted. son 
frère sénateur, d’avoir provoqué 
accidente ll ement la mort de sa 
compagne que d'avoir été. son 
amant secret; Les choses chan- 
gèrent avec la mésaventure de 
Gary Hart contraint de renoncer 
à son ambition présidentielle 
pour cause <f amourette avec un 
mannequbû ; 

A UJOURD'HUI, un mot 
déplacé, un regard trop 
Insistant suffisent à jeter l'op- 
probre sur un homme public, à 
lé soupçonner de défit d'inten- 
tion. Les progrès de cet «Inté- 
grisme sexuel» s'expliquent 
parce que des mfifions d'Améri- 
caines souffrent dans leur 
dignité d'être agressées par tes 
hommes, notamment sur leur 
lieu de travail. En perte de 
vitesse aux Etats-Unis, le fémi- 
nisme s'en trouvé tout revigoré. 

(I n'empêche, te reméde risque 
d'être pire que ta mat Dans la 
«dérapage» de l'affaire Thomas, 
chacun porte une part de. res-' 
ponsabiBté. En choisissant pour 
la Gour suprême un homme , qtü 
n'était pas - aur le plan de la 
compétence - te cmeiOeur can- 
didat». George Bush a prêté le 
flanc à la critique. En politisant 
ce dossier è r extrême - faute de 
pouvoir combattra de front un 
président, au faîte de sa popula- 
rité. - tes leaders démocr a tes, 
T#d Kennedy en tête, ont joué 
un jeu fort trouble. Quant aux 
Torquemada de te presse améri- 
caine, fis n'ont rendu service ri 
-à la larerfa de-.l'InfontMttion ni èx 
la démocratie. ... 

Aujourd'hui, l'Amérique décou- 
vre les rayages de ses 
«machines è scandâtes ». L'af- 
faire Thomas Ju* aura du moins 
rendu service al eBe permet è 
son peuple de prendre 
conscience, fût-ce tardhremént, 
du fait que Je mondaine, poussé 
è l'excès, contredit' souvent te 
moral e s'fi sacrifie te cfignfté. " 

M0147 - 1015 0 - jjOOT 


' Les résultats provisoires dn semtm 

Revers des communistes 


aux 


LVntoa des forces démocratiques (UFD), principal rassem- 
blement d'opposition anti-communiste en Bulgarie , arrive en tête 
aux élections législatives du dimanche 13 octobre, selon des 
estimations indépendantes provisoires rendues publiques lundi 
en fin de matinée. L'ancien Parti communiste , rebaptisé Parti 
socialiste bulgare, obtiendrait, selon ces estimations, 33,33 % 
des voix, contre 36,57 % pour l’UFD. Le faible écart de voix 
entre . les deux ; blocs . lasse toutefois penser que les -forces 
démocratiques auront beaucoup de mal à gouverner. 


de notre envoyé spécial 

Le Parti socialiste (PSB, ex-com- 
muniste) perd la nugonté absolue 
maïs conserve néanmoins une très 
solide base électorale; le principal 


parti d’opposition, l’Union des 
forces démocratiques (UFD), oui a 
le; soutien du président Jeliou 
Jelev, devient la première force 
politique du paya, mais ne pourra 
gouverner toute seule; mis à paît 
te Mouvement pour les droits et 
les libertés, représentant te; mino- 


Le congrès du PC cubain 
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• La quatrième congrès du Pauli communiste cubain s'est 
prononcé dimanche 13 octobre en faveur de l'élection au suf- 
frage universel des députés de l’Assemblée nationale. Le 
congrès s'est prononcé contre te rétablissement des marchés 
fibres paysans. * ‘‘ 

. lire nos informations page 6 
. et te reportage de DENIS HAUTIW-GUIRAUT 
sur la voyage de Jean-Paul II au Brésil 


M. Mauroy appelle les socialistes 
à créer une « fédération de progrès » 

M Pierre Mauroy a appelé les socialistes, à l'occasion de I ~ 

/sur convention nationale réunie à Paris les 12 et 13 octobre, à 14 fflntipp 

constituer avec de nouveaux partenaires une <r fédération de pro- . « « v , 

grès» afin de préparer las élections législatives de 1993. Le AlfflJ 5âfl 50Ü AJl 

premier secrétaire du PS rencontrera dans les prochains jours ■ « t i i i • 

les chefs de fée des deux mouvements écologistes, M. Lalonde PilA flODfil 06 té POU 
et M. Waechter, qui sont les premiers visés par cet appel. H 

entend débattre avec eux d'une réforme du mode de scrutin, 1 99 ■j pr ^ été^Bttribuf"* 

quU souhaiterait voir adopter dès cet automne par le Parlement m™ Aung San Suu Kyi, diri- 

geante de l’opposition bir- 
mane, assignée à résidence. 

Un page 32 


ritê turque; et peut-être le Parti 
agrarien, toutes tes autres forma- 
tions ont été laminées et ^'obtien- 
dront pas jswiy doute te minimum 
des 4 % nécessaires pour être 
représentées au Parlement 
TcQes sont tes premières condu- 
isons que fret pouvait tirer, lundi 
14 octobre, des résultats, encore 
provisoires, des élections générales 
libres qui se sont déroulées, 
Himandu», en Bulgarie. 

■ JOSÉ-ALAIN FRACHON 
Lire Jr suite 
et a os . ôdonnatioas page 3 


par Thomas Ferenczi 

Pour gagner les élections légis- 
latives de 1993 ou pour éviter 
au moins une trop lourde défaite 
qui compromettrait leurs chances 
à l'élection présidentielle de 
1995, les socialistes ont besoin 
de renforts. Us savent que, quel 
que soit le mode de scrutin, ils 
ne sont pas capables par eux- 
mêmes, ou avec le seul appoint 
des faibles troupes du MRG et 
de France unie, de conquérir une 


majorité. Les voici donc en 
quête de nouveaux partenaires. 
M. Pierre Mauroy, devant la 
convention nationale de son 
parti, en a dressé la liste. Elle est 
relativement brève : d’un côté, 
les communistes critiques qui, 
a à ['extérieur du PC. parfois à 
l'intérieur », souhaitent, a-t-il dit, 
s'associer aux combats du PS; 
de l’autre, les écologistes, avec 
lesquels les socialistes veulent 
engager «le dialogue». 

Lire la suite page 9 
et nos informations pages 8 et 9 




Le FMI, li CEE et le GATT veulent fée 
aboutir rapidement l'Umgnay Round 


L'avenir du commerce mon- 
dial est au centre des rencontres 
économiques et financières qui 
ont lieu en ce début de semaine 
à Bangkok (Thaïlande) & l’occa- 
sion des assemblées générales 
annuelles du Fonds monétaire 
international (FMI) et de la Ban- 
que mondiale. 

Ainsi, 1e comité intérimaire du 
FMI, te plus haute instance du 
Fonds, réuni lundi 14 octobre, a 
appelé tons tes gouvernements è 
donner la « priorité absolue » è 
une conclusion «rapide» des 
négociations commerciales multi- 
latérales (l’Uruguay Round) afin 
d’éviter de mettre «en péril » la 
croissance mondiale. 
i Dès vendredi 11, M. Arthur 
jDunlcel, directeur général du 
GATT (accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce) 
avait proposé, à Genève, & Pen- 
'semble des participants à cette 
négociation un calendrier devant 
aboutir à un accord global avant 
la fin de cette année. 

Réunis samedi 12 à Amster- 
dam, les ministres du commerce 
extérieur des douze pays de la 
CBE ont répondu favorablement 


à cet appel, l’Allemagne et la 
France acceptant, semble-t-il, de 
faire quelques concessions dans 
le domaine agricole. A Bangkok, 
les ministres des finances des 
sept grands pays industrialisés se 
sont aussi prononcés pour une 
conclusion rapide des travaux du 
GATT. Us ont défini les bases 
de leur association avec l'Union 
soviétique, ont plaidé en faveur 
d'une baisse des taux d’intérêt et 
d’une revalorisation du yen. 

lire page 17 les articles 
de PAUL FABRA 
FRANÇOISE LAZARE 
et PHILIPPE LEMAITRE 

Lire également dans 

C3AM?S ÉCONOMIQUES 

les articles, de ÉRIC FOTTO- 
RINÛ et FRÉDÉRIC BOBIN sur 
le marasme des matières pre- 
mières dans le monde et fa 
stratégie minière en Australie, 
ainsi que la chronique de 
PAUL FABRA: «U PNB ou 
nncfivldu». 

pages 21 à 24 


Le gouvernement a-t-il 
minimisé la gravité de l’épi- 
démie de sida au début des 
années 80? Directeur géné- 
ral dB la santé de 1981 à 
1985. le professeur Jacques 
Roux révèle qu'H a quitté ses 
fonctions è la suite d’un 
désaccord avec M" Dufoix. 
Un rapport inédit de l’IGAS 
montre que des sommes 
allouées à la recherche ont 
été utilisées à « d'autres 
fins». 

Lire page 12 
l'entretien et l'article 
de JEAN-YVES NAU 
et de FRANCK NOUCHI 

Gu étage «testant» 


Le «testament» de Klaus 
Barbie met en cause les 
époux Aubrac, deux figures 
de la Résistance, dans l'ar- 
restation de Jean Moulin en 
1943. Ces «révélations» 
apparaissent comme une 
curieuse manière de réécrire 
l’Histoire. 

Lin page 11 /'article 
de LAURENT GREILSAMER 


Alors que s'ouvre la dis- 
cussion budgétaire pour 
1992. la politique économi- 
que du gouvernement est en 
débat au sein même du PS. 

Lire page 18 
Ig point de vue 
de M. JACQUES MISTRAL 
et page 19 TarÜch} 
d’ ALAIN VERNHOLES 



« A l’avenir, nom allons éoié les gens en fonction de leurs compétences » 

nous déclare M. Vo Van Kiet 


Nommé, la 10 août, premier 
ministre du Vietnam, M. Vo 
Van IGet est le chef de file 
; Ttfiiri groupe de persomaStés 
r réform a trices au son du bureau 
poétique dû PC Dans w entre- 
[ tien accordé au e Monde », 3 
n'exdüt pas de faire appel à 
des hon-âxnmumstes, y com- 
. pris atr sdn de son gouverne- 
ment, a en fonction de leurs 
- compétences». 
f HANOI :V 

de notre envoyé spécial 

. « On parie beaucoup, depuis 
cèoq ans, des réformes économi- 


ques au Vietnam et de l'ouver- 
ture de votre pays sur r étranger. 
On paria moin s de réformes poé- 
tiques. Qu'en est-3 ? 

' - Le but des réformes économi- 
ques est de favoriser la stabilité 
afin de faciliter 1e progrès et te 
dévelop p ement Nous avons pu te 
faire. Pas à pas, nous construisons 
un Etat de droit Mais h réforme 
politique crée les conditions de te 
réforme économique et vice-yersa. 
Il faut réformer te gestion de l’Etat 
de la base au sommet - de r As- 
semblée nationale au gouverne- 
ment, en passant par les collectivi- 
tés locales. Nous étudions toutes 
les exp&ieaces, y compris celles 
dey pays où 3 y a rotation des 


partis an pouvoir. Mais la réforme 
constitutionnelle en cours doit être 
conduite en fonction des réalités 
vietnamiennes. EUe doit répondre 
aux demandes vietnamiennes. ' 

- Ce qui veut dire ? 

- Le parti définit les grandes 
orientations. Mais 3 ne doit pas se 
substituer aux mécanismes de 
l’Etat Comment s’adapter : voüà 
le problème que nous devons 
résoudre. 

- Las ministres sont élus btdS- 
viduellement par l'Assemblée. 
Souhaitez-vous que la premier 
m lm stre forme son gouvernement 
et le présenta ooÊectlvement ? 

Propos racoenKs par 
JEAN-CLAUDE POMONTI 
Lire la suite page S 


ramses et 

vient de paraître 



l'actualité mondiale en question 
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Le Monde des Juristes 

Le Monde de la Fonction Commerciale 
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DEBATS 


Un entretien avec M. Jorge Semprun 


«La société dam laquelle nous vivom est un horizon indépassable» 


M. Jorge Semprun partage à nou- 
veau son temps entre Paris et 
Madrid, après une expérience politi- 
que active qui lui a permis d'exercer 
tes fonctions de ministre de la culture 
dans le gouvernement de M. Felipe 
Gonzalez, de 1988 jusqu'au mois 
de mars dernier. 

Né à Madrid en 1923, ü a passé 
une grande patrie de sa vie en France 
après que sa famille eut quitté l'Es- 
pagne durant la guerre civile. Résis- 
tant, déporté à Buchenwald, H 
change de front à la Libération et par- 
tidpQ activement à la lutte anrifiran- 
quiste. Dirigeant communiste à l'épo- 
que de la clandes Unité, sous le nom 


de guerre de Federico Sanchez, exclu du 
PCE en 1965 par M, Santiago Carriilo 
pour délit d'eurocommunisme, il n'est 
pas pour autant devenu socialiste . Il a 
constamment plaidé pour que la sodaF 
démocratie européenne adapte enfin 
son idéologie et ses théories à sa politi- 
que modérée. 

Entre les deux périodes, celle de la 
clandestinité et celle de /'exercice du 
pouvoir, il avait abandonné la politique 
pour se consacrer à la Littérature et au 
cinéma, notamment pour Alain Rasnais 
et Costa-Gavras. Il nous livre ses 
réflexions sur les conséquences pour fa 
gauche européenne de l'effondrement 
du système communiste. 



« La s ocial-démocratie peut- 
elle sertir indemne de l'effon- 
drement du communisme? A- 
t-elle même un avenir dans les 
pays dits de l'Est? 

- Dans son débat historique 
avec le communisme, la social- 
démocRUic a eu raison. Ceux qui, 
en 1920, ont «gonlê la tleiUe mat- 
son», comme disait Léon Bliim, 
ont eu raison. Cette approche est 
juste, sans doute. Mats elle est 
insuffisante à éclairer l'avenir. 

» La social-démocratie va, en 
fait, subir le contrecoup de l'effon- 
drement de son adversaire, ou 
plutôt son concurrent historique, 
pour plusieurs raisons. D'abord, le 
maintien d'un parti socialiste con- 
tre les exigences de la III e interna- 
tionale était essentiellement lié aux 
questions de la structure démocra- 
tique du parti, au refus de se sou- 
mettre aux vingt et une conditions 
de Moscou. Mais cette autonomie 
socialiste ne prenait pas en compte 
d'autres questions, celles du type 
de société qu'on voulait construire. 

» Léon ‘ Blurh, -en 1920, ne sè 
distingue pas, ne veut surtout pas 
ise distinguer des communistes sur 
les problèmes du rôle du proléta- 
riat, de la rupture révolutionnaire 
avec le système capitaliste, de l'ap- 
propriation collective des moyens 
de production, etc. Encore en 
1946, au 38* congrès de la SFIO, 
au moment d'un dur débat doctri- 
nal où il va être rais en minorité 
par le maximalisme de Guy Mollet 
- ch oui! - Léon Blum affirme: 
«Nous sommes le parti socialiste et 
notre objet est la transformation 
révolutionnaire de la structure 
sociale, c’est-à-dire du régime de la 
production et de la propriété.» 

» Certes, Tbistoirc a amené la 
social-démocratie à des pratiques 
différentes. Il n’en reste pas moins 
qu'elle doit aujourd'hui, particuliè- 
rement en France et en Espagne, 
sc poser des questions fondamen- 
tales. Le pragmatisme ne suffira 
plus. Si la social-démocratie veut 
continuer à se rédamer du mouve- 
ment des réformes, elle doit redé- 
finir son mode d'intervention dans 
la société. Il ne s'agit pas de 
refaire Bad-Godesbcrg, c'est 
dépassé ; ce serait de l'archéologie, 
non de la stratégie... 

- Les partis sociaux-démo- 
crates allemand, français ou 
espagnol ont peu de chose à 
voir avec la doctrine des ori- 
gines. Ils ne sont plus ouvrié- 
ristes, mais « interclassi&tes », 
comme on dit, Donc on pourrait 
penser qu'ils sont à l'abri... 

- En effet, ils sont «interdas- 
sistes» dans leur électorat, leurs 
programmes tactiques : dans leur 
façon de s'insérer dans le social, 
en somme. Le sont-ils dans leur 
pratique d’appareil? En Espagne, 
du moins, l'appareil du PSOE est 
Kmaxrane», si J*oa me permet la 
métaphore... Il est converti & l'in* 
terdassisme et à la reconnaissance 
du marché, mais il conserve pro- 
fondément ancrée, enfouie, la foi 
des origines. U suffit de voir 
quelles acclamations soulève dan» 
une assemblée d'âus, de notables, 
de cadres des institutions étati- 
ques, le discours de la rupture-. 

» En vérité, les appareils ont fait 
de nécessité vertu, mais Us n'ont 
presque rien théorisé. U y a un 
décalage, un vide lourd de consé- 
quences, entre une pratique impo- 
sée par b réalité et une théorisa- 
tion toujours en attente. 
Souvenez-vous de la France, en 
1981, de l'échec d’une stratégie de 
rupture et d'union de la gauche. 

» En a-t-on tiré partout, je veux 
dire dans tous les courants et les 
sommets de l'appareil du PS, les 
leçons, théoriques ? Et cette 
absence de théorisation n’est-dle 
pas la cause d’une capitulation 


devant les règles du jeu de b réa- 
lité ? Car on peut prendre en 
compte b réalité pour b réformer, 
la transformer en permanence, 
mais aussi pour capituler devant 
elle... 


» L'effondrement du commu- 
nisme montre que nous avons par- 
couru jusqu'au bout le cyde de b 
transcendance sociale, de l'au-deli 
social : l'idée que l'on peut 
construire une société nouvelle 1 
partir d’une rupture révolution- 
naire, et non seulement une 
société nouvelle mais un homme 


nouveau, cette idée-là, qui fut 
ré' 


mobilisatrice et s’est révélée 
néfaste, sanglante, est maintenant 
condamnée. Elle ne fait plus rien 
bouger. 

» Nous sommes donc aujour- 
d’hui face à cette réalité : la 
société dans laquelle nous vivons 
est un horizon indépassable. Elle 
est aussi invivable pour un bon 
nombre de ses habitants. U but 
donc la modifier. Mais comment 
modifier une société dans une 
perspective réformiste? Récem- 
ment, j’ai entendu Charles Fiter- 
man dire : -les sociaux-démocrates 
se contentent de' gérer le capita- 
lisme; il faut une révolution pour 
le changer. Malgré toutes ses vel- 
léités ou volontés de rénovation 
ou refondation, il en revient donc 
au point de départ. Une Ibis de 
plus, il ne s’agit que de b démo- 
cratie interne dans le parti, on ne 
va pas jusqu’au bout— 


«La gauche européenne 
paie le prix 
d’une stratégie erronée 
dans les relations 
avec l’Est» 


- La grande distinction entre 
communisme et socialisme a 
'quand même été celle qui 
sépare la révolution de la 
réforma. Les sociaux-démo- 
crates se sont toujours récla- 
més du r éf orm ism e, et te cli- 
vage d'aujourd'hui est bien 
entre le parti de la conservation 
et celui de ta réforme. En quoi 
le fait d'être réformiste drsqûaE- 
fie-t-H aujourd'hui les sociaux- 
démocrates? 


- Mais c'est justement qu'ils 
n'ont pas été assez réformistes, ils 
ne le sont pas assez ou ils le sont 
sans élaboration théorique suffi- 
sante. Ils ont été réformistes dans 

tes méthodes, dans l’orientation 
quotidienne de leurs politiques— 
Et tant mieux! Mais ils ne l'ont 
pas été suffisamment dans la 
conception finale de leur objectif 
sociaL Donc, il faut apprendre à 
utiliser constamment le réel 
comme levier pour modifier la 
réalité. Il faudrait - sans jeu de 
mot - considérer le réformisme 
comme une révolution perma- 
nente. Cest là que se situe b fai- 
blesse des partis sociaux-démo- 
crates, et non dans le réformisme 
de leur pratique politique au jour 
b jour... 

» Et pour revenir à Charles 
Fitenaan, je dirais que pour les 
travailleurs b gestion du capita- 
lisme vaut infiniment mieux que 
l’édification d'une société nouvelle 
qui a coûté des millions de morts 
et qui aura été b société b plus 
injuste, socialement, la plus 
oppressive de Tbistoire mondiale... 


- Comment analysez-vous le 
fait que l'Internationale socia- 


liste ait échoué dans sa tenta- 
tive de se poser, à l'Est, en 
modèle de secours ? 

- Le modèle social-démocrate ne 
pouvait être un secours réel, à 
l'Est, en URSS en particulier, que 
si la réforme de la perestroïka 
avait eu des chances objectives 
d’aboutir. Or b crise était inévita- 
ble. Autant il est facile de com- 
prendre que l'impulsion des 
réformes devait partir du sommet 
de l'appareiL autant il était clair 
qu'un système totalitaire n’est pas 
réformable, qu’il faut b démante- 
ler, à commencer par le parti-Etat 
qui en forme l'ossature... 

» Cest à cela que nous assistons 
depuis b crise du mois d’août, et 
cela va prendre du temps, va 
connaître des péripéties diverses... 
La réalité sociale des pays de l’Est, 
leur expérience du totalitarisme, 
ne permettent pas Tédosion immé- 
diate d’un socialisme démocrati- 
que. 

» D’un autre côté, il est clair 
que b gauche européenne en géné- 
ral et la social-démocratie en parti- 
culier paient aujourd’hui' le prix 
4’qae stratégie - partiellement erro- 
née dans les problèmes de l'Est 
européen. L’Ostpotitik de la social- 
démocratie, en effet, s’est essen- 
tiellement fondée sur b détente et 
b coopération comme moyen de 
provoquer l'assouplissement et b 
modernisation politique à l’Est, à 
commencer par f URSS. 

» Or c’est tout le contraire qui 
s’est produit, comme il était possi- 
ble de le prévoir, à condition de 
sortir d’un certain aveuglement 
idéologique, d’une certaine routine 
de pensée. Cest b fermeté iotran- 

S te sur les questions de la 
se, des armements stratégi- 
ques, qui a obligé l’URSS à com- 
mencer son virage historique... 
Ensuite, b gauche européenne en 
général et b social-démocratie en 
particulier ont tout misé sur le 
succès de Mikhaïl Gorbatchev, de 
sa perestroïka. Elles ont mis tous 
leurs oeufs dans ce panier-là. Or 
s'il était évident qu'il fallait 
appuyer Gorbatchev, il l’était tout 
autant que cet appui devait être 
conditionné par des réalisations 
concrètes dans le domaine de la 
démocratisation économique et 
politique. Et, surtout, cet appui 
devait se faire dans b compréhen- 
sion des limites inhérentes à b 
réforme gorbatchévienne. Dans La 
compréhension qu’une crise était 
inévitable, avec ses risques d’invo- 
lution autoritaire, ou, bien au 
contraire, ceux d’une marche en 
avant accélérée, sans doute désor- 
donnée- 

» Dans l’histoire réelle, tout a 
un prix et il faudra que b social- 
démocratie paie ce prix-là... 

- // n'y a donc pas dé pers- 
pectives immédiates pour la 
social-démocratie i l'Est. A 
l'Ouest, ta perspective est celle 
de l'échec électoral. Rien ne va 
plus? 

- La défaite électorale de la 
soeial-déraocratie en Suède est 
réelle, mais relative. De toute 
façon, cette défaite est b sanction 
d’une crise du modèle suédois de 
gestion social-démocrate. Ce 
modèle, qui a été l'un des pôles de 
référence il y a des années, a cessé 
d'être une inspiration à l’échelle 
européenne. Et l’échec de ce 
modèle suédois est précisément 
celui, je le dis un peu à l'emporte* 
pièce, d'un modèle intervention- 
reste, dont le cours historique se 
termine, dont l'opérativîté 
s'épuise. On en revient donc à 
l’obligation de repenser le fonc- 
tionnement, la stratégie de la 
social-démocratie, de remettre en 
question un certain type d'inter- 
vention étatique. Si elle ne change 
pas, b social-démocratie est vouée 


à l'échec. Mais elle peut changer. 
Les échéances électorales, en 
France et en Espagne, par exem- 
ple, ne sont pas perdues d’avance. 


» On en arrive par là à un autre 
point important : l'effondrement 
du système, à l'Eàtfqui, .par 
parenthèse, correspond trait pour 
trait au schéma décrit par les mar- 
xistes de ce siècle pour le capita- 
lisme, leur fameuse Zusanunen- 
bruchstheorie . . . ), coïncide avec une 
crise du système - démocratique. Ce 
n’est pas le lieu pour interroger les 
mouvements historiques profonds 
qui provoquent cette simultanéité 
des crises. 


«L’idée.du parti édairé 
qui conduit la société 
vers un avenir meilleur, 
doit être remise : 

f 

en question» 


» D'un autre côté, il est clair 
que le système capitaliste, y com- 
pris dans ses formes démocrati- 
ques, ne peut éviter les crises. U 
en vit, il s’en nourrit, c’est sa 
méthode - brutalement sélective, 
nquste, destructrice - pour créer 
de nouveaux .dynamismes, de nou- 
veaux équilibres sociaux et des 
dynamismes rénovés. Avec les pos- 
sibilités de nouvelles formes et 
opportunités d'égalité que ce pro- 
cessus engendre. Cependant, dans 
ce cadre historique général, il est 
certain que nous entrons dans un 
cycle, vraisemblablement, assez, 
long, de crise de fonctionnement 
du système représentatif, parle- 
mentaire, qui volt s’aggraver, par- 
fois dramatiquement, des phéno- 
mènes latents. 

» L'augmentation de l'absten- 
tion, qui touche souvent des 
couches actives, urbaines, de la 
société : Je rejet de b politique et 
la déconsidération des hommes 
politiques; b dégradation des rela- 
tions entre TEtat et la société ; 
l’extension des comportements 
dientâaires ou corporatifs: b dif- 
fusion de b corruption, de - ridée 
que celle-ci est inévitable, en sont 
les symptômes. 


- Lorsque vous dites : eBle 
n'est pas vouée à l'échec s i elle 
se transforme a, que voulez- 
vous (Ere? 

- L’effondrement et la crise 
dont nous parlons mSttent en 
cause l'idée même de parti politi- 
que ouvrier traditionnel, son mode 
de fonctionnement, sa_ relation 
avec le corps sociaL L’idée. <f un 
parti éclairé, qui conduit b société 
vers un avenir tneUlecr, idée qui 
est un fondement des partis 
sociaux-démocrates (encore, un 
point où l'effondrement du com- 
nm/usmê ne peut être sans' consé- 
quences : b matrice des uns et des 
autres est la même; quelles que 

' soient les différences de fonction- 
nement historiques), cette idée 
doit être remise en question. 

» Les partis, mais je ne m’inté- 
resse pour . l'instant qu'à ceux qui 
se réclament du mouvement, de b 
réforme, courent te risque sérieux 
de devenir dientébires, ils devien- 
nent des groupements de notables, 
essentiellement.- fis doivent donc 
se réformer eux-mêmes en profon- 
deur. Ils devraient plutôt servir à 
coaguler, ï cristalliser les aspira-- 
tions de la société, plutôt que 
d'imposer des programmes. Les 
programmes ne' correspondent. lar- 
gement plus aux aspirations 
sociales : celles-ci ont tellement 
changé qu'elles n'entrent souvent 
plus dans nos cadres de pensée. La 
conception traditionnelle de 
l’avant-garde est aujourd’hui 
archaïque.. ... 

» En fin de compte; un parti qui 
se réclame du mouvement ne petit 
se passer des couches les. plus 
actives de b société. En Espagne, 
par exemple, ce sont celles-là qui 
s’abstiennent. Les nouvelles 
couches . urbaines se détachent de 
ta vie publique, alors qu'elles 
devraient constituer les gros batail- 
lons électoraux du PSOE, dont b 
politique de rigueur et de moder- 
nisation est b cause majeure de 
leur émergence au premier plan de 
b vie sociale et cnjaîreBè du paya. 

? tiiîi .ixvifitjun -w ? 

- Lorsqu om s'attacha aux 

mes* 

sage d'intolérance, de racisme 
ou de xénophobie, que faire ? Et 
comment éviter La vague popu- 
liste? 

- En se battant, en s'attaquant à 
ses sources, ses racines, n but se 
.battre. Quand je dis que 1e parti 
social-démocrate doit cristalliser 
les aspirations de b société, je' ne 
pense pas à un rôle passif, bien 
entendu, à un pur effet de miroir. 
Je pense à une élaboration criti- ; 
que, en fonction d’un certain nom- 
bre de Valeurs, de principes. 
Même si valeurs et principes sont 
constamment dégagés de b gangue 
de b routine ou.du dogmatisme, ü 
but se battre, en sachant que cer- 
taines pulsions existent, qu’elles 


- - - - Dans ce contexte, quels 
peuvent être les contours de la 
gauche ? 

- La gauche, c’est d’abord l’Eu- 
rope, b poursuite de 4a construc- 
tion européenne. U faut éviter que 
b désintégration de l'empire sovié- 
tique n’entraîne b dislocation de 
l’intégration européenne, via une 
explosion des nationalismes, on 
bien via la stratégie perverse de 
l'élargissement immédiat, non- pré- 
paré, de Ü Communauté à un 
ensemble: de pays .qui ne peuvent 
tenir les exigences économiques et 
sociales requises. 'D’un autre côté, 

- il est évident qu’il faut être inven- 
tif qu’il, but innover : l’équilibre 
politique et social de l’Europe cen- 
trale et orientale dépend des capa- 
cités de b Communauté à établir 
des accords d’association qui 

' jouent un rflte fédérateur des pays 
de faut ce Europe, à commencer 
par b Pologne, b Hongrie, et la 
Tchécoslovaquie, - 
-» Dans cette perspective, il faut 
être .extraordinairement attentif 
aux problèmes uationafitaires. La 
gauche: a tendance à qualifier d'ir- 
rationnels .des mouvements qu’efle 
ne -comprend pas parce qu’elle ne 
atn.+r .• rc. - 

<- » Et; puis, ' deuxième caractéris- 
tique globale de la gauche,. à- mon 
avis, ceUe-d devrait convenir, sur 
(e pbn sociaL qu’il n'est pas possi- 
ble, ni souhaitable, de sortir de 
l’économie de marché, tout en 
sachant que. oellé-ci crée ou recrée 
en permanence, dans le cadre de 
son fonctionnement capitaliste, dès 
accumulations- de pouvoir, de 
monopole; des poches d’inégalité, 
qu'il faut aussi corriger en perma- 
nence, Par une intervention sociale 
et non seulement étatique, bien 
entendu. 


» C’est autour de ces deux 
grands axes que devrait se renou- 
veler ei se reconstruire b gauche; 
autour de b social-démocratie.» 


Propos recuëffl» par 
JEAN-MARIE COLOMBANI 


» Pour ce qui est de b corrup- 
tion, il ne suffira pas de s'èn 
remettre, avec cynisme on résigna- 
tion, aux propos d'Alexis de Toc- 
queville, dans son essai toujours 
actuel. Dr la démocratie m Améri- 
que : r Dans les gouvernements 
aristocratiques, les hommes qui 
arrivent aux affairés sont des gens 
riches qui ne désirent que du pou- 
voir. Dans les démocraties, tes 
hommes d’Etat sont pauvres et ont 
leur fortune à fixire. Il s'ensuit que. 
dans les Etais aristocratiques, la 
gouvernants sont peu accessibles à 
la corruption et n’ont qu'un goût 
très modéré pour l'argent, tandis' 
que le contraire arrive chez les peu- 
ples démocratiques. # il faudra 
rechercher aussi quelle mutation 
des valeurs facilite un tel phéno- 
mène. Du point de vue de la 
social-démocratie au pouvoir, il 
faudra se demander aussi si le res- 
pect quelque peu fasciné de l’ar- 
gent n'est pas l’un des prix & payer 
pour l’insuffisante théorisation des 
phénomènes de ^économie de 
marché, qui rend plus difficiles tes 
distanciations nécessaires. Quoi 
qu’il en soit, b social-démocratie. 
est prise aussi dans cette crise plus 
générale du système démocratique, 
dont elle est partie- prenante. 



constituent ira phénomène popu- 
laire. Intolérance, racisme ef xéno- 
phobie, sous kur forme actuefle en 
Occident, sont sans doute liés à b 
crise du fonctionnement démocra- 
tique, aux interrogations d’identité 
nationale, forcément réductrices, 
que provoquent la construction 
d'une saprânaliona&é européenne, 

- l’effondrement dfr l’empire com- 
muniste et l'intégration ou la- 
coexistence avec - une i mmi g rati on 
qualitativement différente, même 
si tes quantités ont peu varié; par 
?• sa spécificité culturelle. Jusqu'à 
présent, l'immigration posait dans 
nos pays b question dé rintégra- 
' tion du même, de l’identité de 
l’identique. AujouitPhm, il s’agît 
de l’antre. Faut-il rappeler que b 
démocratie, c’est précisément 
cela : b reconnaissance de Tautre? 
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YOUGOSLAVIE 


<; 


Nouvelle réunion dé la conférence de paix à La Haye 


A la vaille de la cinquième réunion plé- 
nière de la conférence de paix de La Haye, 
hindi 14 octobre, le ministre néerlandais des 
affaires étrangères, M. Hans Van Don 
Break, à proposé au ministre yougoslave de 
fa défense, te générai Veto Kadijevic, de 
négocier «un schéma équiSbré de reliait de 
l'armée fédérale de Croatie pendant une 
période de transition » d'environ un mois. 
Selon les observateur*; cette proposition 
avait cependant peu de chances d'être 
acceptée par le «btoc serbe» de la prési- 
dence coüégrate à Belgrade. Celui- ci a durçî 
sa position ces derniers jours et l'armée 
subordonne son retrait de Croatie au succès 
d'éventuelles négociations politiques sur 
l'avenir du pays. 


Les discussions entré l'ambassadeur des 
Pays-Bas à Paris, M. Henry Wïjnaendts, 
coordonnateur de la conférence de paix de 
La Haye, et les principaux représentants des 
communautés serbes de Croatie doivent 
reprendre, mercredi 18 ou jeudi. 17 octobre 
à Paris, ont annoncé lés intéressés à l'issue 
d'une première rencontre, samedi, dans la 
capitale française. cAu cours de cette pre- 
mière entrevue, chacun a exposé ses ponds 
de vue sur le statut spécial que devraient 
avoir ces communautés », a déclaré à l'issue 
des discussions l'ambassadeur néerlandais 
qui s'est aussi félicité que ses interlocuteurs 
aient répété plusieurs fois leur attachement 
au règlement du problème par des moyens 
pacifiques. •' 


La délégation serbe était dirigée par 
MM. Müan Babic et Gordan Hadpc, qui se 
déclarent respectivement «cftefe de gouver- 
nement» de la Krajina (arrière-pays dal- 
mate) et de la Slavonie, Baranja et Srem 
occidental, deux régions de Croatie qui se 
sont autoproclamées régions autonomes 
serbes. 

Lundi, un convoi d'aide humanitaire de la 
CEE devait enfin pouvoir évacuer les bles- 
sés croates de la ville de Vtdcovar, pilonnée 
depuis près de cinquante jours par les 
forces fédérales et les irréguliers serbes. 
Parallèlement, les Crdbtes devaient lever 
définitivement le blocus de la caserne 
Borongaj à Belgrade et permettre aux mili- 
taires de part* avec leur équipement 


« Ce n'est pas juste, mais... » 


ZAGREB 


de notre envoyé spécial 

«Ce n’est pas juste qu'ils [les 
fédéraux] partent avec leurs armes 
mais c’est un moindre mal.» 
Vêtue d’un survêtement vert cru, 
elle est venue en voisine, samedi 
12 octobre à 8 heures du matin, 
assister an départ des militaires 
fédéraux de la caserne de Borongaj 
à Zagreb. * Enfin on vu pouvoir 
dormir» espère son mari. L’un et 
rautie ne comptent plus les jouis 
et les nuits qu’ils ont dû . passer 
dans les abris à cause des combats 
entre les occupants de la caserne 
et la garde nationale croate. . 

Une crainte se fait jour: que 
Tannée se livre à des représailles, 
une fois partis les cinq cents i six 
cents soldats fédéraux de Borongaj 
assiégés pendant des semaines 
avant qu’un accord, mardi dernier, 
ne les «échange» contre un 
convoi de vivres et de médica- 
ments i destination d’autres assié- 
gés, croates ceux-ci, i Vukovar, 
ville de Croatie orientale en" voie 
d’être conquise par' l’année et les 
irréguliers. -serves. • •• • . t»i. 

Mais ce n’est qu’à 14 heures 
qu'un premier convoi d’une cen- 
taine de véhicules civils et mili- 
taires a finalement po quitter la 
base de Borongqj.- Une deuxième 
colonne déjà, formée à T intérieur 
de la caserne est restée bloquée. 
Car, malgré trois tentatives au 


moins, la vingtaine de camions 
d’aide aux Croates de Vukovar ont 
échoué dans loirs efforts, immobi- 
lisés par de bis violents bombar- 
dements - en dépit du cessez-le- 
feu négocié par les médiateurs 
néerlandais - ou refoulés par les 
militaires qui affirment avoir 
découvert des * munitions» dans 
une ambulance. 

Observateurs 

européens 

U aura fallu pas moins de trois 
accords, arrachés à l’occasion de 
réunions quotidiennes entre autori- 
tés croates, et représentants de l’ar- 
mée, pour qu’enfin le convoi 
atteigne, dimanche soir 13 octobre, 
Vukovar ou ses abords, immédiats. 
Selon les dernières informations 
fournies par les observateurs euro- 
péens, camions- de vivres et ambu- 
lances devaient passer la nuit sur 
place avant de décharger leur aide 
et évacuer, lundi matin, plus de 
deux cents blessés bloqués dans un 
hôpital régulièrement bombardé 
par lès militairèsT entassés dans 
des conditions dramatiques au 
fond d^bréj»ndés et manquant 
de méSficamënts' depuis des jours. 

. Entre-temps, la. première 
colonne dc Borongaj a été autori- 
sée par les Croates, après une 
demi-journée d'ordres et de con- 
tre-ordres, de réunions et de faux 
départs, à quitter Zagreb et à tra- 
verser Kariovac (à une cinquan- 


taine de kilomètres au sud-ouest 
de la capitale croate) avant de pas- 
ser la Ligne de front deux kilomè- 
tres plus loin et se rendre - en 
principe - en Bosnie-Herzégovine 
à Bihac. En principe, car telle était 
la destination prévue par l’accord 
entre Croates et militaires: rien 
ne garantissait que les unités éva- 
cuées de Borongaj se rendraient 
bien à Bihac on qu'elles ne retour- 
neraient pas leurs armes, immédia- 
tement après avoir passé les lignes 
serbes. 

Des observateurs européens ont 
bien été délégués pour accompa- 
gner la colonne, efle-m&me escor- 
tée jusqu’au front par la police 
croate, mais ils l'ont quittée aux 
portes de Kariovac, plantant là 
tout le monde, en pleine nuit, 
malgré les risques de dérapages de 
toutes sortes qu'implique une telle 
opération, en un tel lieu et Hans 
on tel climat de haine réciproque. 

Crispés 

. sur leur volant 

I 

Malgré tout; îfes autorité* croates 
ont accepté de faire le premier pas 
et pris le risQU» de laisser partir la 
colonne «en signe de bonne 
volonté », comme l’a souligné le 
colonel Imra Agotic, membre de 
fétat-major croate, qui a toutefois 
insisté sur le lait que la deuxième 
colonne de Borongaj - c’est-à-dire 
les derniers effectifs de cette 
caserne - ne serait autorisée à sui- 


ESPAGNE : pour lutter contre un mal d'ampleur nationale 

Le Parlement examine une législation 
plus répressive contre la drogue 


Michel Bole-Richard a pris ses 
fonctions de correspondant du 
«Monde» à Madrid. Voici son pre- 
mier article. 

La drogue fait des ravages en : 
Espagne, notamment dans les 
villes, et le gouvernêinent a 
déposé un projet de loi [ sur la 
e sécurité urbaine» qui vise à 
renforcer les moyens de la 
police. L'opposition en profite 
pour attaquer les socialistes, 
qui, par a leur permissivité », 
sont, selon le Parti populaire 
{PP, conservateur) de M. José- 
Maria Aznar, à l'origine des pro- 
blèmes et se montrent «incapa- 
bles . de garantir la liberté et la 
sécurité urbaines». 

\ "■ ;/ MADRID . 

.de notre correspondant 

. Depuis le ; 10 octobre, les/ dépu- 
tés des Cottes examinent uni. projet 
de loi du pümstre de finiérioir, 
M. José-Luis Côtoiera, qui soulève 
bien des passions: Dans les rangs 
de l'opposition, mais . ans» -dans 
. les syndicats, - et chez les magis- 
trats, .vivement attaqués, par 
M. Corcuera, on crie à «l'atteinte 
aux libertés», au «retour au fran- 
quisme », à « l’anticonstitutionna- -- 
Jltè » du , texte- présenté sac _«ta 
sécurité urbaine». Pourtant, .son 
seul objectif est de lutter contre .la 
drogue, en permettant tes perquisi- 
tions sans autorisation judiciaire ct- 
ia détention des - personnes dans 
l'incapacité de justifier de leur 
identité. M. Corcuera s’est attiré 
les foudres des opposants à son 
- projet en affirmant que tes criti- 
ques provenaient « d’inteliéciuils 
■peu rigoureux,, qui n’entendent rien, 
à la réalité», alors qu.tl affirme 
vouloir redonner & l’Etat.les: 
' moyens de’lutter contre cette. 


■ hydre qui s’est emparée de la 
société espagnole: • • 

Au-delà des polémiques, la lutte 
contre la vente, le trafic et la 
- consommation de stupéfiants est 
devenue un problème particulière- 
ment difficile pour 1e gouverne- 
ment de M. Felipe Gonzalez. . La 
semaine dernière, quinze mille 
personnes ont défilé dans lés rues 
de Madrid pour protester contre 
les « hypermarchés de la drogue» 
que sont devenus certains quar- 
tiers de la capitale. Dans d’autres 
villes, notamment à Valence et à 
Barcelone, la population n’hésite 
plus à faire part de son irritation, 
voire de sa colère.- . 

Cette mobilisation, qni prend 
une certaine ampleur, se traduit, 
entre autres, par ht formation de 
milices composées de commer- 
çants, de « justiciers ».. comme ils 
se dénomment eux-mêmes, ou de 
simples citoyens fatigués des agres- 
sions, de Isl corruption et de Tinef- 
ficacité de ta police. Leurs 
patrouilles ré heurtent, d'ailleurs, 
aux forces de l'ordre et sont 
sources de bavures. Ces groupes 
armés ce font pas toujours de dis- 
tinction entre ceux qui sont sus- 
ceptibles d'être des revendeurs - 
tes «camélias» — et ceux qui ont 
le malheur d’être étrangers ou sim- 
plement différents. Des t a ba ssages, 
voire des lynchages se sont pro- 
duits. 

Les gitans . 
en accusation 

-Le «ras-le-bol» contre te drogue 
entraîné vite des dérapages xéno- 
phobes, à la limité du racisme, 
dont tes gitans sont les principales 
victimes. Des parente les accusent 
d’être des - pourvoyeurs, de. 
«came», refusent qu'ils côtoient 
leurs enfants dans tes écoles, s'in- 
surgent, comme à' Vîllaverde, dans 
te banlieue de Madrid, contré te 
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construction de logements qui leur 
sont destinés. Les protestataires 
campent ' sur place pour empêcher 
l'édification des bâtiments destinés 
à abriter quatre- vingt-huit familles. 
Les plans sont devenus, à leurs 
yeux, les vecteurs d’un mal qui a 
pris une telle dimension que 1a 
municipalité de Madrid a décidé, 
au début de la semaine dernière, 
d’imposer de lourdes amendes à 
ceux qui consomment de la drogue . 
en public. Le maire, M. José-Ma- 
rio Alvarez del Manzano, préoc- 
cupé.par ^augmentation de la 

- consommation de drogue dans sa 
ville, a décidé de sévir, mais ses 
arrêtés ne font pas de distinction 
entre les produits « durs * et 

. « doux », alors que le gouverne- 
ment avait, dis 1983, dépénalisé 

- l’usage de 1a drogue, et réservé 1a 
répression an trafic. La police 
estime qu’il y a plus de dix mille 
héroïnomanes dans 1a seule capi- 
tale et, désormais, l’abandon d’une 
seringue sera - puni d'une amende 
de 10 000 pesetas (550 francs). 

L’Espagne doit faire face à un 
véritable drame social, qui touche 
pratiquement toutes tes villes : de 
' 1983 à 1990, le nombre annuel 
des victimes de stupéfiants est 
passé de 93 à 690 et les saisies 
pour Tan dernier se montent à 
§86 kilos d'héroïne, 5 382 kilos de 
pocaïne et 70 000 kilos de has- 
chisch, alors que près de vingt- 
. cinq mille personnes ont été 
arrêtées, selon des chiffres publiés 
par la justice. Si Ton songe à tout 
ce' qui est passé entre les mailles 
du filet, c’est-à-dire la majeure 
. ..partie de la drogue, on mesure à 
quel point ce mal est devenu une 
plaie nationale; à quel point aussi 
1e pays est devenu un carrefour 
pour des trafiquants, en prove- 
nance essentiellement d'Amérique 
latine. 

MICHEL BOLE-RICHARD 


vre qu'après l'évacuation des bles- 
sés de Vukovar. 

Crispés sur leur volant, se sui- 
vant parfois à quelques centimè- 
tres les uns des autres pour être 
sûrs de ne pas se perdre, les fédé- 
raux ont défilé sans gloire, samedi 
soir, dxn< on décor d'apocxfypse 
devant les premières lignes croates 
qui ont assisté en silence au pas- 
sage des «unions et canons qui 
leur échappaient Cahotant sur la 
chaussée trouée par les obus, écra- 
sant gravats et verre brisé, ils ont 
longé des bâtiments aux murs cri- 
blés de balles et des poteaux télé- 
graphiques à moitié couchés, sont 
passés entre les véhicules écrasés 
par les bombes avant de parvenir 
enfin «chez eux», côté serbe. 

A l’autre bout de la Croatie, 
deux cent vingt-cinq blessés 
croates attendaient toujoars les 
secours que d'autres militaires 
fédéraux empêchaient de passer. 

YVES HELLER 


□ M- Bernard Kouchner à Bel- 
grade et à Zagreb. — Le secrétaire 
d'Etat- français â ; l’action humani- 
taire, M. BenteKPKôûdWer, âfri+é 
samedi 12 octobre à Belgrade, a 
indiqué que quatre camions char- 
gés d'équipement médical, essen- 
tiellement de réanimation et 
d'anesthésie, destinés aux blessés 
serbes et croates de la guerre en 
Croatie, seront remis aux minis- 
tères serbe et croate de la santé et 
à la Croix-Rouge de Serbie et de 
Croatie. M. Kouchner s’est rendu, 
dimanche, en Croatie où il a ren- 
contré M. Franjo Tudjman. II 
devrait s'entretenir, lundi à Bel- 
grade, avec le président serbe, 
M. Slobodan Milosevic. 


□ POLOGNE : M. Rakowski 
poursuivi en justice. - Le dernier 
premier ministre de la Pologne 
communiste, M. Mieczyslaw 
Rakowski, sera traduit devant Je 
tribunal d’Etat chargé de faire res- 
pecter la Constitution, pour avoir 
ordonné la fermeture des chantiers 
navals de Gdansk, berceau de Soli- 
darité, fin 1988, ont déridé, ven- 1 
dredi II octobre, les députés polo- 
nais. - (AFP, Reuter .) 


BULGARIE : les élections générales de 13 octobre 

Un dimanche 
de démocratie évidente 


SOFIA 


de notre envoyé spécial 

La campagne électorale 
comme le vote lui-môma se 
sont déroulés d’une manière si 
pacifique et ri tolérante qu'on 
en venait è douter que ce 
même pays avait connu plus de 
quarante années d'une dictature 
rigoureuse et absurde et qu'il 
n'en était après tout qu'à sa 
deuxième élection démocrati- 
que. Vendredi 11 octobre, les 
principaux partis avaient orga- 
nisé dans la capitale leur der- 
nier meeting. Entre la centaine 
de milliers de partisans des 
bleus - l'Union des forces 
démocratiques (UFD) - s'étirant 
le long (fer pont des Aigles et 
les dix mille supporters des 
rouges - le Parti sociafiste (ex- 
communiste) - groupés devant 
[q Palais de b culture. H n'y 
avait que quelques kilomètres 
d'un no man's land traversé par 
les uns et les autres sans 
agression d'aucune sorte. 

Mas quefle différence entre 
ces deux Brigade i Même si elle 
n'était pas transportée par le 
même enthousiasme et pimen- 
tée du même humour qu’en juin 
1990, b foule des mffitants de 
T UFD, composée en majorité 
de jeunes, dansait au son des 
orchestres et lançait vers te ciel 
des multitudes de ballons 
bleus. Derrière la tribune se 
pressait tout ce que Sofia 
compte d’artistes et d’inteBec- 
tuels. Faisant allusion à la 
c cohabitation» forcée avec les 
communistes, une écrivain 
commentait : « Celui qui a ôté 
trompé par amour une première 
fois est un dieu mais une 
deuxième fois c'est un niais et 
nous ne sommes pas des 
niais.» 

Pu côté des rouges, les 
danses folkloriques, animées 
par ..quelques, vieffiqs mffitantes. 
les groupes musicaux ou les 
drapeaux brandis mécanique- 
ment ne parvenaient pas à 
détendre une atmosphère com- 
passée et somme toute mélan- 
coique. Si les rares jeunes pré- 


sents se félicitaient des change- 
ments intervenus dans b parti, 
on sentait bien que b grande 
majorité des personnes pré- 
sentes semblaient, au fond 
d’eües-mâmes, regretter malgré 
tout un petit peu le temps 
d'avant. Ce troisième meeting, 
celui des agrariens, n'a réuni 
que deux à trois mille per- 
sonnes, en grande majorité des 
paysans propre ts devant la 
cathédrale Abxandre-Nevski. 

L'organisation 

des cardiaques 

Et pourtant quarante et un 
partis briguaient les suffrages 
des électeurs, et les panneaux 
devant les bureaux de vote bril- 
laient comme de véritables 
arcs-en-ciel, chacune des for- 
mations tenant à avoir c sa » 
couleur. Les résultats, même 
provisoires, montrent que la 
majorité de tous ces petits par- 
tis ne bisseront pas un nom 
dans l'histoire de b Bulgarie. 
De l'Organisation des cardia- 
ques et personnes socialement 
défavorisées à ('Union des 
garants (de b démocratie) sans 
parti, en passant par les deux 
partis du business, les trois 
partis communistes (sans 
compter les fax») ou le Parti 
des aigles, tous ont été laissés 
de côté par des électeurs 
consciencieux, appliqués et effi- 
caces. 

En dépit de la complexité du 
scrutin - les élections législa- 
tives se doublaient de consulta- 
tions locales - les opérations 
ds vote se sont déroulées sans 
encombra sur tout le territoire, 
alors qu'elles se sont parfois 
prolongées jusque après minuit. 
Tant les observateurs étrangers 
que tes responsables des prin- 
cipaux partis reconnurent que le 
scrutin avait été honnête, 
même si, çè et lè, quelques 
irrégularités* _çon&c régies ou 
non. avaient été constatées. 

Bref, ce dimanche en Bulga- 
rie, la démocratie était tout 
simplement évidente. 

J.-A. F. 


Revers 

des communistes 


Suite de la première page 

Par rapport au scrutin des 10 
et 17 juin 1990, le Parti socia- 
liste passerait ainsi de 47,15% 
des suffrages à une fourchette 
comprise entre 30% et 34%; 
rUFD de 36,2 % à 38 % environ 
et le mouvement de la minorité 
turque en resterait à son score 
de 6%. La scission intervenue 
au sein de l’UFD a donc eu peu 
de conséquences électorales. 



NUMÉRO SPÉCIAL 


L’URSS 

DE LA PERESTROÏKA 
COMMUNISME 


Le Monde publie une nouvelle édition de 
PURSS de la perestroïka (numéro paru 
en avril 1989), avec de nombreuses mises 
à jour : le putsch d’août 1991 et ses 
conséquences ; l’indépendance des Répu- 
bliques ; les nouvelles relations politiques 
et économiques au sein de l’Union. 

108 pages - 42 F 
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rUFD-centre et rUFD-libérale, 
qui regroupent essentiellement 
les sociaux-démocrates et les 
« verts », ayant été boudées par 
les électeurs. Ces deux forma- 
tions jugeaient leur mouvement 
d’origine trop sectaire et envisa- 
geaient une éventuelle collabora- 
tion avec le parti socialiste. Une 
collaboration dont le président 
de l’UFD, M. Fîlip Dimitrov, 
précisait, dès dimanche soir, 
qu’il continuerait à la refuser 
,dans la prochaine législature. 
Quant au responsable du PSB, 
M. Alexandre Lilov, Q excluait 
d’ores et déjà tout accord avec le 
parti de la minorité turque d’Ah- 
med Dogan. 

Bipolarisation 
de la vie politique 

Cette bipolarisation de la vie 
politique btilgare risque de ren- 
dre le pays difficilement gouver- 
nable, puisque aucun des deux 
grands partis n’a atteint la majo- 
rité absolue- et qu’ils ne veulent 
pas, pour le moment du moins, 
former ensemble un gouverne- 
ment. Entre une Union des 
forces démocratiques qui s’est 
• radicalisée sous la pression, 
notamment, des leaders du syn- 
dicat Podkrepa, et un Parti 
socialiste qui pourrait lui aussi 
se durcir dans l’opposition, les 
affrontements risquent donc 
d’être de plus en plus virulents. 
. Heureusement, jusqu’ici, les Bul- 
gares ont montré un grand esprit 
de tolérance et évité la violence. 

Déjà, et avant même que les 
résultats définitifs ne fussent 
connus, certains commentateurs 
n’hésitaient pas à parler... de 
nouvelles élections générales 
en juin prochain. « Pour y voir 
plus dair.» 

JOSE-ALAIN FRALON 
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Les bombes à retardement du KGB 




AV^NIT , 

La démantèlement du KGB, 
annoncé vendredi 1 1 octobre à 
Moscou, ne fera pas pleurer 
dans les datchas. D'abord 
parce que cette décision était 
attendue depuis l'échec du 
putsch du mois d’août. Ensuite 
parce qu'il n'y a sans doute 
pas une seule famille soviéti- 
que qui n'ait eu. en plus de 
soixante-dix ans. è pâtir de ce 
monstre inventé par Lénine, 
qu'il se soit appelé au fil des 
ans GPU. NKVD ou KGB. 

Cela dit, même découpé en 
tronçons, le KGB risque de 
peser lourd pendant longtemps 
sur la vie politique de la nou- 
velle union. Les sept cent mille 
fonctionnaires de l'organisation 
et ses informateurs, dont le 
nombre est évalué entre cinq 
et six millions, ne vont pas 
s’évaporer comme brume au 
soleil. Encore moins les mil- 
lions de dossiers individuels 
accumulés par la «pieuvre» et 
qui constituent autant de 
bombes à retardement capa- 
bles de repousser indéfiniment 
l'avènement de la démocratie 
et de la paix civile. 

La divulgation de ces dos- 
siers mettrait è feu et à sang 
ce qvîi Ÿe'sfè dé' la société 
soviétique. Ils contiennent en 
effèt non seulement l'identité „ 
des victimes et la description 
de leurs crimes supposés, 
mais aussi l'identité des déla- 
teurs volontaires ou forcés. De 
quoi sans doute pulvériser 
l'avenir politique de la plupart 
des dirigeants actuels, même 
lorsqu'ils se présentent sincè- 
rement comme des réforma- 
teurs et des démocrates : le 
système soviétique était conçu 
pour n'engendrer que des cou- 
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pables; chacun, ou presque, a 
eu h un moment donné un 
moment de faiblesse, soigneu- 
sement consigné dans les 
archives. 

La délation, présentée 
comme une vertu civique, a 
fait des ravages, mais aussi ia 
lâcheté, l'envie et la jalousie : 
combien se sont retrouvés au 
goulag parce que i'un des 
colocataires de leur apparte- 
ment communautaire guignait 
une pièce supplémentaire, 
parce que tel autre cherchait è 
satisfaire une vieille rancune? 

Rumeurs 
et soupçons 

Ce qui s'est passé dans l‘ex- 
Allamagne de l'Est avec les 
dossiers de la Stasi et qui se 
passe encore en Tchécoslova- 
quie avec les archives de l'an- 
cienne StB - dont le contenu 
est soigneusement distillé pour 
abattre tel ou tel homme politi- 
que qui se trouve contraint de 
faire la preuve de son inno- 
cence ou de disparaître - ris- 
que de se renouveler à la puis- 
sance mille dans l'ancienne 
Union soviétique. 

Tout de suit» -après sa nomi- 
nation è la tête du KGB, 
M. Vedim Bakatine - un réfor- 
mateur ' dont’ l’honnêteté 'n'est 
mise en doute par personne et 
qui avait été évincé de ta 
direction du ministère de l’inté- 
rieur en décembre 1990 pour 
excès de libéralisme - a inter- 
dit tout mouvement d’archives 
pour une période de six mois. 

Il avait aussi déclaré dans 
son premier entretien accordé 
aux Nouvelles de Moscou : 
« Je ferai l'impossible pour 


empêcher la divulgation des 
archives concernant las 
agents. Je ne veux pas offrir à 
la société une occasion de 
règlements de compte qui 
déboucherait sur une tragédie 
pour des milliers de per- 
sonnes.» Faisant allusion à la 
vague de délations en tout 
genre qui a succédé à l'échec 
du coup d'Etat, M. Bakatine 
avait ajouté : «La société dort 
comprendre qu’elle est égale- 
ment coupable. Pendant des 
années, le fonctionnement du 
KGB a été toléré , et tous 
aujourd'hui se prennent pour 
des héros et accusent quel- 
qu'un. Nous devons beaucoup 
pardonner aux uns et aux 
autres». 

Encore faut-H, pour pouvoir 
pardonner, que le crime soit 
établi et reconnu par son 
auteur. Nous n'en sommes pas 
là puisque, pour l'instant, ne 
courrent que rumeurs et soup- 
çons. Et ces poisons, à la dis- 
position de tous les saboteurs 
en puissance, ne vont pas 
disparaître par miracle, bien au 
contraire. 

Lancinâmes, bien des ques- 
tions demeurent : où finit ia 
vje privée des genç et où com- 
mence l’Histoire, qü'on n'é pas 
Iq droit d'occulter plus long- 
tenips? A partir de quel seuil 
une ancienne lâcheté discré- 
dite-t-elle è jamais tout candi- 
dat à une responsabilité politi- 
que? Le droit de savoir enfin 
qui est responsable de la mort 
de son père ou de son frère, 
est-il prescriptible ? Les 
«preuves» accumulées par le 
bourreau sont-elles receva- 
bles? 

JACQUES AMALRIC 


Le réformateur Askar Akaev plébiscité 
à la tête du Kirghistan 


En Asie centrale, le réforma- 
teur Askar Akaev, seul candidat 
à l'élection présidentielle qui 
s'est déroulée samedi 12 octo- 
bre au Kirghistan, a été élu, 
dimanche 13 octobre, avec 
95% des voix. La p arti c i p a t i on 
au scrutin a été de 90%. En 
Géorgie, le Parie ment a voté le 
même jour en faveur d'une limi- 
tation des pouvoirs du président 
Gamsakhourdia. 

Ex-président de f Académie des 
sciences locale, M. Akaev avait 
pris la tête d’une transformation 
en douceur du Kirghistan, Répu- 
blique d'Asie centrale qui compte 
48 % de Kirghizes, 29 % de Russes 
et Ukrainiens et 12% d’Ouzbeks, 
avec un islam en expansion et un 
cbôtnage croissant, qui avait 
connu l’été dernier de violents 
affrontements interethniques. 
M. Akaev a su s’entourer de repré- 


0 ALLEMAGNE : l'ancien chan- 
celier Willy Brandi opéré d’nne 
tumeur. - M. Willy Brandi, ancien 
chancelier ouest-allemand, prési- 
dent de l’internationale socialiste 
et Prix Nobel de la paix, a été 
opéré d’une tumeur au gros intes- 
tin, jeudi 10 octobre à Cologne, 
selon une information donnée 
dimanche par l’un de ses proches, 
qui a prêché que M. Brandi a se 
porte bien». - (AF P J 
□ Nouvelles violences xénophobes. 
- Au moins six personnes ont été 
grièvement blessées, depuis le ven- 
dredi 1 1 octobre dans plusieurs 
villes d'Allemagne, à l'occasion de 
nouvelles agressions de skinheads 
ou de militants d 'extrême-droite 
contre des étrangers, notamment 


sentants des minorités ethniques et 
religieuses, se prononce contre tout 
« fanatisme religieux» et pour un 
pouvoir fort, et vient de procéder 
à la suspension des activités du 
Parti communiste dans sa républi- 
que. Dimanche, il a annoncé qu’il 
n’avait pas l'intention, au nom de 
la nécessaire stabilité, de dissoudre 
le Parlement. 

Celui-ci est pourtant « composé 
à 95 % de communistes ». comme 
l’a souligné M. Tourgoonaliev, 
coprésident d’un Mouvement 
démocratique - abritant une qua- 
rantaine de groupuscules - qui 
avait apporté un soutien critique à 
la candidature de M. Akaev mais 
qui dénonce maintenant une 
* triste répétition de la tradition 
communiste». 

M. Akaev s’est enfin prononcé 
en faveur de la signature par le 
Kirghistan de l’accord économique 
inter-républicain sous !a forme 
retouchée - moins centralisé - que 
propose le président russe Boris 
Eltsine. 


turcs. Des foyers et des hôtels 
accueillant des immigrés ont été 
attaqués. Des étrangers ont égale- 
ment été pris à partie dans la rue 
ou dans le métro. - (AFP. Reuter. 
UPI.) 

□ IRLANDE DU NORD : un 
catholique tué & Belfast. - Un 
catholique de trente-trois ans. père 
de quatre enfants, a été tué par 
balle, dans la nuit du samedi 12 
au dimanche 13 octobre, par des 
extrémistes protestants dans le 
centre de Belfast. Un autre tireur 
a tenté de tuer au moins quatre 
catholiques, dans un autre secteur 
de Belfast, mais son arme s’est 
enrayée. Selon la police locale, la 
vague de violences qui sévit 
actuellement en Irlande du Nord 


En Géorgie, le conflit qui 
oppose depuis plus d’un mois le 
président Gamsakhourdia à son 
opposition connaît use détente, 
alors que les affrontements entre 
Géorgiens et Ossètes, dans le nord 
de la République, redoublent d’in- 
tensité. 

La détente est intervenue après 
plusieurs jours de débats parle- 
mentaires télévisés en direct, ce 
qui était une des demandes de 
l'opposition, et l’annonce que les 
journaux soviétiques pourraient à 
nouveau être diffusés en Géorgie. 
Le Parlement a finalement voté un 
amendement à la Constitution fai- 
sant obligation au président d’ob- 
tenir l'approbation du Parlement 
pour la nomination des principaux 
responsables de l’exécutif. Mais Q 
a aussi exigé le retrait de troupes 
soviétiques du ministère de l’inté- 
rieur qui stationnent en Ossétie du 
Sud, où cinq Ossètes ont été tués, 
vendredi, fors de bombardements. 
-(AFP.) 


est d’une rare intensité. Depuis le 
début de Tannée, trente catholi- 
ques et neuf protestants ont été 
tués. - (AFP. Reuter) 

□ TURQUIE : un ancien général 
assassiné. - l’ancien chef des ser- 
vices secrets turcs, le général à la 
retraite Adnan Ereoz, a été assas- 
siné, dimanche 13 octobre à son 

domicile d’Istanbul, par trois 
agresseurs, dont une femme, qui 
l’ont tué d’une seule balle de pis- 
tolet L'attentat a été revendiqué 
par le groupe d 'extrême-gauche 
illégal Dev-Soi (gauche révolution- 
naire), qui a indiqué que le géné- 
ral a été «puni » pour sa participa- 
tion au coup d’Etat militaire du 
12 septembre 1980. - (AFP.) 


IRAK 


E Saddam Hussein : « Nous pouvons vivre 
avec les sanctions pendant dix à vingt mis » 


Le président irakien Saddam 
Hussein a déclaré, dimanche 
13 octobre, que son pays était tou- 
jours la cible des attaques * mal- 
faisantes » des Etats-Unis par le 
biais de sanctions économiques. 
«La bataille n'est pas terminée. Ce 
qui est terminé, ce sont simplement 
les attaques des forces injustes et 
infidèles menées par les Etats- 
Unis», a-t-il dit aux participants 
d'une conférence de solidarité avec 
l’Irak. 

« Aujourd’hui f cette bataille} est 
dans sa phase la plus répugnante. 
Ce qui arrive à Vtrak n’est jamais 
arrivé dans l'histoire de l'huma- 
nité », a-t-il poursuivi avant 
d’ajouter : «// est arrivé dans le 


passé que des pays se fassent la 
guerre. Mais jamais il ny a eu de 
telles sanctions injustes visant des 
enfants, des femmes et des vieil- 
lards ■ » 

Le président Saddam Hussein 
s’adressait aux participants à une 
conférence des Forces arabes 
populaire», rassemblement pto-ira- 
irien de syndicalistes et d’intellec- 
tuels arabes dont la réunion de 
trois jours s’est achevée di m anc he 
sur des appels à la levée de l'em- 
bargo. 

« Que cela soit clair pour vous : 


l’Irak peut vivre avec lés sanctions 
pendant dix à vingt ans sans rien 
demander à quiconque», a dit Sad- 
dam Hussein, tout eu demandant 


aux participants venus de Jorda- 
nie, du Yémen, du Soudan, de 
Libye, d'Algérie et d'autres Etats 
d’exhorter les pays arabes a isla- 
miques & briser l'embargo. 

Ceux qui croient que rirai a été 
affaibli par la guerre du Golfe el- 
les sanctions ont tort, a encore dit 
Saddam Hussein aux délégués. 
« Nous, à Bagdad, nous croyons 
que cette nation arabe est plus 
forte qu'elle ne l'était il. y a un 
an.» fl a cependant a dm is que. 
l’Irak avait perdu « une partie de 
sa richesse matérielle» à cause <fe 
« l’agression » des Etats-Unis, mais 
B a ajouté que (e moral du pays 
était bon. - (Reuter.) 


Les divergences entre les mouvements Mes s’accentuent 


Un dernier groupe de trente- 
six soldats américains apparte- 
nant à b Force multinationale 
d' in t e rvention rapide (1), char- 
gée de protéger les Kurdes 
d'Irak, a quitté jeudi 10 octobre 
la base de Süopi, dans le sud- 
est de ia Turquie, près da ia 
frontière traque. Le r e tr a i t des 
troupes étrangères avait débuté 
le 16 septembre, les membres 
de la coalition ayant estimé que 
la composante aérienne da la 
force d'interventio n aBiée, basée 
à Indrfik, était suffisante pour 
assurer la protection des Kurdes 
d'Irak. 

Paradoxalement, ce retrait suit . 
de près les sanglants incidents qui 
ont opposé le 7 octobre les pesh- 
mergas (combattants kurdes) aux 
forces gouvernementales dans les 
villes de KiCri, KaJar et Souteyma- 
nieh et qui montrent que la situa- 
tion dans le nord de l’Irak 
demeure explosive. Au cours de 
cette confrontation. tint sorantainef ; 
de prisonniers irakiens ont été exé- 
cutéScsommairemegt-^K'Jeirpash-i t 
mergasL Le Parti démocratique du 
Kurdistan (PDK) a condamné sans 
réserve ce massacre qu’ü a attri- 
bué à des « éléments armés kurdes 
irresponsables», tandis que l’Unioa 
patriotique du Kurdistan (UPK) 
de M. Jaial Taiabani laissait 
entendre qu’il pourrait s’agir d’une 
provocation irakienne. 

L’impasse dans les négociations 
entre Bagdad et le Front du Kur- 
distan irakien, qui se poursuivent 
par intermittence depuis le mois 
d’avril, a créé un certain malaise 
entre les deux principaux éléments 
de cette alliance qui regroupe les 
huit formations de peshmergas ira- 
kiens. Elle a peu à peu accentué 
les divergences qui oat vu le jour 


entre l’UPK et le PDK sur ces 
négociations. M. Jaial Taiabani, le 
chef de FUPK, vient même d’affir- 
mer. que les entretiens avec Bag- 
dad avaient pratiquement échoué 
et que aies chances d’aboutir à des 
résultats positifs étaient presque 
milles». M. Barzani, qui souhaite 
l’aboutissement rapide, de ces 
entretiens, a pour sa part souligné 
que «s'il y a des divergences au 
sein du Front du Kurdistan à pro- 
pos de la signature de l’accord 
final avec Bagdad, le projet d'ac- 
cord sera soumis à référendum». 

Les deux co-présidents du Front 
du Kurdistan qui minait une lutte 
feutrée pour Le pouvoir à l'inté- 
rieur du mouvement kurde, évitent 
soigneusement toute déclaration 
intempestive susceptible de . citer 
use scission à l’intérieur de l'al- 
liance et parlent de « divergences 
d'approche naturelles» sur l’accord 
avec Bagdad. Mais il est de noto- 
riété publique que ces divergences 
sont plis graves que ne ■ veulent 
l'admettre les deux coprésidents 
du Front et certains des dirigeants 
du PDK soupçonnent M. Taiabani 
; <fe «votdojr. faire . pxplesçp- la-situa- 
tion sur le .terrain», afin d'obtenir 
une nouvel} 'ç ,Î£te rvçnti on des. 
'forces alliées aux' côtés tfijs pesh- 
mergas. • 

Pas d’aide 
américaine . 

En réalité, les divergences qui 
opposent les deux chefs kurdes 
sont fondamentales et portent 
essentiellement sur l’appréciation 
de la situation politique qui pré- 
vaut à Bagdad. M. Massoud .Bar- 
zani estime qoe pour P instant Sad- 
dam Hussein est solidement 
installé au pouvoir et qu’en dépit 
des déclarations de guerre que lui 
lance périodiquement le président 
Bush, les Etats-Unis n’ont utile- 
ment rintention, pour l’instant du 
moins, de, se débarrasser du 


régime baasiste au pouvoir en 
Irak. En conséquence, Q estime 
que les Kurdes n'ont d’autre choix 
que de conclure avec le «maître 
-de Bagdad» un modus vivendi. 
quitte à accepter un accord d’auto- 
nomie qui ne donne pas entière, 
satisfaction à leurs revendications, 
notamment en ce qui concerne 
Kirkouk. Et ce en vue d’épargner 
aux 600 000 réfugiés kurdes qui. 
demeurent toujours sans toit, les 
rigueurs de Thiver qui s' approc he. 
M_ Taiabani estime en revanche 
que les jours' du régime de 
M. Saddam Hussein sont comptés 
et qu’il ne faut rien entreprendre 
qui puisse prolonger sa survie et 
hypothéquer l’avenir eh acceptant 
un nouveau statut d’autonomie 
boiteux. 

Fin septembre, M. Barzani a 
conduit à Washington une déléga- 
tion du Front du Kurdistan avec 
TespoictTSire reçu per le présidait 
Bush on le secrétaire d’Etat James 
Baker. En fait, Q n’a eu droit qu’à 
un accueil glacial et n’a été reçu 
que per M. Djiredjian, nouveau 
secrétaire d’Etat adjoint, gui s’est 
contenté. de.'tïïi'proBîiuér des 
“conseils de modération, lui faisant 
entendre' 3p£jU: ne dçyjait pas 
compta* sur une aide militaire de 
la paît des Etats-Unis. Cette fin de 
non-recevoir opposée aux 
demandes d’aide militaire de 
M. Taiabani a été confirmée par le 
département d’Etat qui, à la suite 
des incidents du 7 octobre; et du 
massacre de Souleymanieh, est 
intervenu auprès de l’Irak et des 
opposants kurdes pour demanda 
aux deux parties, placées sur le 
mEme pied d’égalité, «de faire tout 
leur possible pour appliquer le ces- 
sez-le-feu et aider les réfugiés à 
regagner leurs foyers » . 

JEAN GUEYRAS 

(I) Etats-Unis, Grande-Bretagne, Pays- 
Bas, France, Italie « Turquie. 


TORQUE 

L'armée s'inquiète du développement 
du « terrorisme séparatiste » 


Depias vendredi 11 octobre, les 
forces armées turques bombar- 
dent des villages du nord de 
l'Irak, dans l'espoir de détruire les 
bases du Parti des travoDeurs du 
Kurdistan (PKK) dans la région. 
Aidons de co m b at hél ic opt ère s et 
plus de trois rafla soldats turcs et 
miliciens sont impliqués dans 
cette importante opérat i on. Bien 

que le PKK sort effectivement 
présent dans le nord de l'Irak, ses 
mifitants vivent en générai dans 
des endroits reculés, en mon- 
tagne, plutôt que dans les villes. 

ISTANBUL 

de notre correspondante 

Dans un communiqué transmis 
par rimerméefiaire de son bureau de < 
représentation, récemment ouvert à 
Ankara, M. Massoud Barzani, le 
dirigeant du Parti démocratique du 
Kindhten. a affirmé que (es atta- 
ques, dirigées contre plusieurs vil- 
lages, dont Shikdiza et Suri, ont 
causé « de lourdes pertes» parmi la, 
population civile. «Nous ne pouvons \ 
pas rester immobiles à regarder le 
massacre sauvage de notre peuple par 
l'aviation turque,» a-t-il déclaré, en 
menaçant les autorités torques de 
représailles. 

En Turquie, lé gouvernement et 
les forces armées gardent un silence 
discret sur les détails de fopératiûn, 
.contredisant ainsi la thèse selon 


laquelle les attaques avaient été lan- 
cées en prévision des élections géné- 
rales qui auront lieu le dimanche 
20 octobre: La frustration des forces 
armées face à la montée irrésistSte 
du « terrorisme séparatiste» pourrait 
avoir causé ces attaques, d’autant 
phs que. dans les cercles militaires 
beaucoup s'interrogent sur la politi- 
que des alliés et sur cril» du pré- 
sident Ozal - qui a. choisi de se 
rapprocher des Kurdes irakiens, 
autonomistes eux - cr aign ant qu'elle 
ne mène & la création d’un Etat 
kurde indépendant, que la Turquie 
rejette catteoriqnement Le chef de 
Péfat-mqjor, le général Dogrn Gfires, • 
s’est contenté d’annoncer que fopé- 
ratioa, lancée après b mort de onze 
soldais forvcTun affrontement avec 
le PKK, avait été planifiée à 
l’avance puis approuvée par le gon- . 

a ARABIE Saoudite : tes 

femmes et l’iaterdletioa de 
conduire. - Le roi Fàbd d’Arabie 
Saoudite a décidé; dimanche 
13 octobre, de rendre leur passe- 
port aux femmes qui avaient 
refusé, l’année dernière, -de res- 
pecter l’interdiction de conduire, 
a-t-on appris auprès de touristes - 
arrivés à. Bahreïn et venant du . 
royaume wahhabite. Une, com- 
pensation monétaire; sera ; égale- 
ment versée aux femmes pour 
qui cette décision a constitué 
une perte de revenus, certaines 
Saoudiennes ayant perdu ;Ieur 
travail. - (APJ .'. C - 


vernémenL Le gouvernement irakien 
a protesté contre cette «violation fia- 

f 'ante de J’ intégrité territoriale de 
Irak» et a accusé la Turquie 
d’avoir utilisé du napalm au cours 
des bombardements. Ces raids 
aériens, et L’incursion des troupes 
turques sur le territoire irakien, 
remettent également en question le 
râle des alliés qui n’ont pour l’ins- 
tant pas réagi officieflemenL Selon Je 
porte-parole du commandement 
allié, il n’y a eu ni contact ni consul- 
tation entre les forces années tur- 
ques et celles delà coalition, avant 
ou pendant l’opération. Les survols 
de routine du territoire lande, effec- 
tués quotidiennement par les alliés, 
sc s ont poursuivis compte à Faccou- 
tumée, sans - que les avions de W - 
Rance rencontrent ceux.de Favîation 
turque. 

NICOLE POPE 

■HUVRESMi 

POLONAIS 

■ et livras français . 

sur la Pologne' et 
l'Europe de l'Est 
Livres russes 

Catalogues sur demande ’ 

LIBELLA 

Ifc iw MnUo»ïwD-nw. PMB4» 

■P TéL : 43-26-51-09 ■■ 


icr»-- 

-jri 

1 - i - 
P# :t 

US** > ' 

a sa ' 



ma ' — * 










• Le Monde • Mardi 15 octobre 1991 5 


PROCHE-ORIENT 

La huitième tournée de M. Baker 

De nombreux obstacles demeurent 
avant la convocation 
de la conférence de paix 


Pour la huitième lois depuis la 
lin de la guerre du Golfe et pour 
la dernière lois peut-être avant 
la conférence sur la paix au 
Proche-Orient; le secrétaire 
d'Etat américain James Baker 
«st arrivé dimanche 13 octobre 
au Caire, première étape de sa 
nouveBa tournée dans la région, 
qui devait le mener lundi a 
Amman, mardi à Damas, mer- 
credi et jeudi è Jérusalem, 
avant de regagner vendredi 
Washington, où i rendra compte 
de sa mission au président 
Bush. 

Le président américain a déclaré 
dimanche, sur un parcours de golf 
de Maryland, qu’il avait g plutôt 
bon espoir quant à la possibilité 
pour le secrétaire d'Etat de faire 
avancer les choses ». H n’empêche 
que M. Baker entame une mission 
difficile. Quelques heures avant son 
arrivée au Caire, son homologue 
égyptien, M. Amr Moussa, a souli- 
gné qu’il n’y aurait pas -de paix 
dans la région tant quTsraël n’aura 
pas rendu les territoires occupés, 
selon le principe de l’échange des 
territoires contre la paix. Samedi, 
le président syrien Hafez £1 Assad, 
arrivé inopinément au Caire, s’était 
entretenu avec le président Mouba- 
rak des moyens de coordonner 
Jems positions da ns kt perspective 
de la conférence sur la paix an 
Proche-Orient. Les deux chefs 
d’Etat avaient souligné lors de leurs 
e n t r e ti en s la nécessité du respect 
des résolutions 242 et 338 du 
Conseil de sécurité, ainsi que du 
principe de l'échange des territoires 
contre la paix. 

«Jndmser» 

Jérusalem 

Or, brafil s’est toujours opposé à 
ce principe. Dimanche, lors du 
mmail déf ‘ MBiiii f rW, M. Shamiy g 

annoncé .çwçcMtisfedâoq X sé&.aù- 
!ègueé“qaC '«frf pm&ipe' des 'tort- 
tares contre la paix » ne figurait 
plus dans la nouvelle «lettre d’as- 
surances» qu’a venait de recevoir 
de Washington, n a ajouté que, 
dans ce nouveau docnment, les 
Etats-Unis admettaient l’existence 
d’interprétations différentes des 
résolutions 242 et 348 de TONU, 
qui, dans leur version anglaise, 
évoquent le retrait israélien «de» 
territoires occupés, alors que la ver- 
skm française parie «des» terri- 
toires. En conséquence, Israël 
estime ne pas être tenu d’évacuer 
les territoires arabes qu’il occupe 
encore. 

A Jérusalem, dimanche soir, de 
retour de Washington, les deux 
négociateurs palestiniens, M. Fayçal 
Hossdni et M“ Hanane Ashraoui, 
ont déclaré que leurs dernières dis- 


Jean-Paul ïï 
et la reconnaissance 
d’Israël 

A l’approche de la confé- 
rence de ta paix au Proche- 
Orient, le pape a ' tenu, dans 
l'avion qui le conduisait au 
Brésil (Sre page 6). 6 rappeler 
sa position sur la question de 
la reconnaissance d’Israël : . 
< flous souhaitons toujours 
avoir dos relations dptomstf- 
quBs (avec Israël), mais car- 
cans problèmes doivent être 
résolus ÜJ. Nos tatedocutaurs 
dotant nous rendra la tâche 
un peu plus facèe.» Comme 
préalable, le Steint-Slège 
réclame une solution h la 
question palestinienne, ainsi 
que des garanties sur le carac- 
tère sacré de Jérusalem pour 
les juifs, mais aussi pour les 
Chrétiens et les musulmans. 

«Nous savons bien que h 
Palestine, la tenesrinte, a dit 
Jean-Paul B, est une terre pro- 
mise par Dieu au pe tpfe élu 
de r Ancien Testament, et par 
l'intermédiaire de celut-d i 
tous ceux qui font perde da 
rhérftage d'Abraham 4-J, pas 
seulement les juifs, mais a usai 
les chrétiens et les musul- 
mans.» 

A propos du projet américa- 
no-soviétique de conférence 
de la paix au Proche-Orient, le 
pape a enfin déclaré : «B y a 
beaucoup de problèmes qui ne 
peuvent êtreréaokts que de 
manière globale, en partiafer 
ta problème des plus fables, 
du Liban et des Pahsttobnsjf 
- (Router.) 


aurions sur tes ultimes obstacks à 
la tenue de la conférence. avaient 
été mfructneuses, notamment en ce 
qui concerne (a représentation des 
Palestiniens, leurs droits à f autodé- 
terminatipn, les implantations 
israéliennes dans les territoires 
occupés, et Jérusalem-Est, annexée 
par Israël, mai* dont les Palesti- 
niens veulent faire la capitale de 
leur futur Etat indépendant. S’ex- 
primant lois d'une visite chez les 
colons et dépotés d’extrême droite 
installés depuis la semaine dernière 
«fan* uœ nwknn du quartier arabe 
de Sîlwan & Jérusalem-Est, le 
ministre de l’habitat, M- Ariel Sha- 
ron, a déclaré dimanche que la 
politique do gouvernement israélien 
était de « judoüer » Jérusalem «en 
augmentant là population juive 
dans Jérusalem réunifiée, contri- 
buant ainsi au renforcement de là 
sécurité de Ut ville». 

Le mouvement pacifiste israélien. 
La Paix maintenant a, pour sa 
part, {finumche à la Cour 

suprême d'ordonner l'arrêt de toute 
construction dam» les implantations 
des territoires occupés. La Paix 
maintenant estime que la création 
on l’élargissement des implanta- 
tions constitue une violation du 
droit infernatinna^ qui s'applique à 
la Cisjordanie et è la bande de 
Gaza tant qu’une loi d’annexion de 
ces répons occupées depuis 1967 
n'anra pas été votée par le Parle- 
ment israélien. La construction 
d’implantations ne correspond à 
aucun «Impératif de sécurité» et 
vise & transférer de façon perma- 
nente une partie de la population 
israélienne dans les ter ri to i re s occu- 
pés, estime le mouvement. 

A Tunis-, le chef de l’OLP, 
M. Yasser Arafat, a vivement 
déploré dimanche la position de 
« refus » des Etats-Unis sur les 
modalités de la participation pales- 
tinienne à une conférence de paix, 
estimant qu’elle «coïncide avec l'at- 
titude’ : îriaA^èrtiKtta' , rifia». Dans 
un message adressé in. président du 
Zimbabwe. Robert. Mugabé, 
M. Armât Itffitnie' que «le gouver- 
nement américain rqftaede donner 

contenez de paix à la question de 
Jérusalem et à une participation de 
ses représentants au sein delà délé - 8 
gaîwn palestinienne», ajoutant que 
Washington «n’est pas parvenu à 
mettre fin ou à gela- la opérations 
d’implantations de colonies israé- 
liennes dans la territeira occupés». 
Ces propos viennent confirmer les 
indications- fournies samedi à Tunis 
par un responsable de l’OLP, 
M. Yasser Abed Rabbo, selon les- 
quels «il n’y a pas eu d'évolution 
positive» dans la' position améri- 
caine au cours des deux rencontres 


ASIE 


Un entretien 

avec le premier ministre vietnamien 


Suite de M pnaûin 
i : » Souhaitez-vous que le chef 
du gouvernement dépose de plus 
d'autonomie i T égard du parti ? 

■ - Oui. L’une des réformes poéti- 
ques essentielles au Vietnam est celle 
'du parti, b redéfinition de son rôle. 
Le gouvernement doit disp ore r de 


l phjs~ifautonaiù& de respo ns a bi li t és 
.et d’efficacité. Caà - et ce n’est ça s 
paraMrwat — consolidera le rôle diri- 
geant du parti. Cria me paraît même 
très approprié. Noos travaillons 
actuellement pour que le premier 
ministre puisse hn-même fon ne r une 
équipe ^gouvernementale qu’il soumet- 
tra i Papprobatian de P Assemblée. 

- Peut-on également envi sa ger 
b nomination . » des postes mrë- 
térieta importants, de gens qtri ne 
sont pas membres du PC? 

: - A l’avenir, nous allons choisir les 
gens en fonction de leurs compé- 
tences. Doue; il ne sera pas obliga- 
toire d’être membre du comité cen- 
tral du parti et peut-être pas 
obligatoire d'être membre du parti. 
Nous voudrions des gens responsa- 
bles dans les domaines de leur com- 
pétence, économique, sociale, cultu- 
relle. 

- Aurez-vous recours i des 
experts étrangers? 

■— Ces dernières aimées, nous avons 
fiüt appel aux experts au sein du 
parti, dé b population es des com- 
munautés de vietnamiens d’outre- 
mer. Nous avons également itolisé les 
services des oqpmsations internatio- 
nales , par exemple pour rédiger le 
code des investissements étrangers on 
d’autres règlements bancaires ou 
financiers. Nous avons notamment 
bit appel, à phsiems rep ris e s , i des 
experts fianças et nous envoyons nos 
cadres étudier à TENA. Mais nous 
avons davantage besoin d’experts 
étrangers, ne serait-ce que pour assu- 
rer b ben entre le Vietnam et b reste 
de b région, ce qui constitue désor- 



mais une priorité pour nais. 

- Estimez-vous que l'accès aux 
crédits inte rna tio na ux - dont vous 
prive l'embargo économique amé- 
ricain qui triant d’être reconduit 
pour un an - est une priorité 
compta tenu des diïBadtés écono- 
miques accusées de votre pays? 

- Le Vietnam sort d’un long 
ccuffit Son économie est réduite et 
faible. Nous devons donc d’abord 
mobiliser toutes nos ressources. Mais, 
compte tenu des conséquences de b 
guerre et de certaines erreurs que 
nous avons commises, an apport 
étranger est indispensable. Le déve- 
loppement du Vietnam a un besoin 
impérieux de sources étrangères de 
financement. Le taux élevé de aob- 
«mee de nos voisins, qui ont bénéfi- 
cié de ressources financières étran- 
gères; b prouve. Le jour où nous 
bénéficierons comme bs autres <ftm 
tel apport, nous progresseront très 
rapidement car nous pourrons alors 
exploiter b fort potentiel de notre 
pays. 

- A ce propos, qu'en est-3 de 


vos rotations avec tas Etats-Unis, 
après h visite, h semaine der- 
nière i Hanoi, du général Vessey. 
conseêtar du président Bush ? 

- Le Vietnam, les Etats-Unis et 
les autres pays concernés peuvent 
contribuer à fa stabilisation de la 
région. Les Etats-Unis avaient posé 
nwimg condition à b nor mal is ât ioo 
de nos relations bilatérales notre 
retrait du Cambodge. Nous avons 
retiré nos troupes en 1989; et, b 
23 octobre, nous afions signer avec 
eux un accord irRemational sur b 
Cambodg e à Paris. Les Américains 
viennent pourtant de reconduire pour 
un an l'embargo. Certains pensent, 
cependant, que cette décision a un 
caractère technique et que, avec fin- 
lervoulktn d'un règlement cambod- 
gien, 3 ne durera pas une année. 
Pour notre part, nous faisons tout 
pour normaliser nos relations avec les 
Etats-Unis car, dans notre région, 
cette question est justement b seule 
rhrse ano rm ale... 

- Envisagez- vous un retrait 
soviétique de fa base vietna- 
mienne de Cam-Ranh dans h fou- 
lée d'un r etrait mXtabe américain 
aux PhSSppktes? 

- Notre dqrfomatie a pour priorité 
b renforcement de b paix, de la sta- 
bilité et de nouvelles relations ami- 
cales dans b région. Nous ne souhai- 
tons la présence d’aucune base 
étrangère, non seulement en Asie du 
Sud-Est, mais dans toute la zone 
Asie-Pacifique. Si les Américains ne 
disposent plus de bases militaires 
dans notre région, le Vietnam et 
rUmon soviétique se prononceront 
sur b soit de Cam-Ranh. 

Propos recueiffis par 

JEAN-CLAUDE POMONT1 


AFGHANISTAN 

Attaque 

de la résistance 
contre Jalalabad 

Quelque 2 000 moudjahidins 
ont, le samedi 12 octobre, attaqué 
des positions gouvernementales 
autour de Jalalabad, troisième ville 
d’Afghanistan, située non loin du 
Pakistan. 

Leurs porte-parole ont assuré 
qu'ils s’étaient emparés de dix 
postes de défense adverses. Peu 
auparavant, les forces de Kaboul 
avaient pilonné des positions 
tenues par les rebelles islamistes, 
tirant un missile Scud des envi- 
rons de la capitale afghane, et fai- 
sant usage de napalm, selon les 
insurgés. 

Les moudjahidins, quant à eux, 
ont attaqué à b roquette; selon un 
pone-parole du gouvernement, un 
de leurs tirs a provoqué b mort 
de dix-sept personnes dans b ville 
et en a blessé soixante-sept autres. 

Selon Kaboul, cette attaque est 
une réponse à l’échec récemment 
subi par b résistance devant b 
garnison de Gardez. 

A cette occasion, te gouverne- 
ment du président Najibuilah a 
accusé le Pakistan d’intervention 
dans b guerre civile d'Afghanistan. 

L’ambassadeur soviétique à 
Kaboul, pour sa paît, a souligné 
dimanche 13 octobre l’urgence de 
négociations de paix. - (AFP, Reu- 
ter.) 


que M. Baker a eues à Washington 
avec b dâégatkm des Palestiniens 
des territoires occupés: - (AFP, AP, 
ReuterJ 


Ud réformateur 


Elu. en troisième position au 
biseau poétique per b septième 
congrès du PC vietnamien, en juvi 
dernier, M. Vo Van IGet.a ôté 
désigné b lOaoût comme pre- 
j" ii ïTâer nûnistr»/- Agé de 69- ms, 
doyen des comm u ni s tes du Sud. 
i est considéré comme b chef de 
fBe du poupe des persormafités 
réformatrices au sein du PCV. 
M. Vo Van Kiet est ainsi 
rhomme-dé dune équipe appelé 
à gérer un pays projeté de façon 


aussi précipitée qu’inattendue 
dans rôre post-soviétique. Déjà, 
sous son égide, a été entreprise 
une normalisation des refatîons ' 
avec b China (un sommet est 
annoncé début -novembre à 
Pékin). En outre, une sokiüon est 
en vue au brûlant problème cam- 
bodgien : Hanoi, en effet, sera 
partie prenante àJ 'accord de prix 
qui doit être signé b 23 octobre 
è Paris 


o JAPON : démission da ministre 
des finances. - Le premier minis- 
tre a accepté lundi 14 octobre b 
démission de son ministre des 
finances. M. Ryntaro Hashimoto 
avait offert b 3 octobre de renon- 
cer à son poste, considérant sa res- 
ponsabilité engagée dans b série 
de scandales financiers qui agitent 
le Japon depuis b fin de juin der- 
nier - en particulier les pratiques 


boursières déloyales de b maison 
de titres Nomura. M. Kaifu avait 
demandé à M. Hashimoto de res- 
ter en fonction jusqu'aux réunions 
du G-7 et du FMI qui ont lieu en 
ce moment même à Bangkok. Le- 
chef du gouvernement, dont le 
mandat s’achève b 31 octobre, a 
décidé d’assumer lui-même b por- 
tefeuille des finances par intérim. 
- (AFP. Reuter.) 
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GUATEMALA : fin de la rencontre des peuples autochtones dn continent 


Les Indiens veulent faire de 1992 
nne année de «résistance populaire» 


Environ huit mille Indiens ont 
manïfestâ contre «Toppression et 
la répression a qu'ils subissent 
depuis l'arrivée de Christophe 
Colomb en Amérique, samedi 
12 octobre, à Quetzaltenango, où 
a pris fin la deuxième Rencontre 
des peuples indiens d'Amérique. 
Les deux cent soixante-quinze 
délégués, (pii se retrouveront en 
octobre 1992 au Nicaragua, ont 
lancé un appel aux pays euro- 
péens et au Vatican à ne pas 
célébrer l'an prochain la 
500 anniversaire de la «décou- 
verte» et ont décidé de faire de 
1992 l'armée (te sla résistance 
indienne, noire et populace a. 

QUETZALTENANGO 
de notre envoyé spécial 

I( y avait quelque chose tf un peu 
pathétique dans cette rencontre sans 
grands moyens, organisée dans un 
hangar qui abrite habituellement les 
foires de la ville de Quetzaltenango, 
sur les hauts plateaux au nord-ouest 
de la capitale du Guatemala. La 
pluie diluvienne qui s'est abattue sur 
Ouetzaltenango, le dernier jour de la 
réunion, rendant presque inaudible 
la voix des orateurs, n'a pas facilité 
F adoption des conclusions. 

La confusion était aussi dans les 
esprits. De nombreuses délégations 
(vingt-huit pays étaient représentés) 
étaient venues sans trop savoir ce 
qu'elles attendaient de l'événement. 
Elles n'étaient pas prêtes pour autant 
à donner un ton trop politique & 
leur action. Une déléguée venue de 
Nouvelle-Ecosse (Canada) { 
M~ Catherine Martin, trouvait ainsi 
qu’on parlait beaucoup trop de 
«solidarité avec Cuba » et de «lutte 
populaire» et pas assez des Indiens 
eux-mêmes et de leur culture. 

La gauche guatémaltèque, qui 
avait organisé la réunion, et qui 


avait ainsi une rare occasion 
d’apparaître au grand jour, ne dis- 
tingue pas son combat des revendi- 
cations spécifiques indiennes. Cda 
n’a pas toujours été le cas, et la 
première guérilla, celle des 
aimées 60, avait été le Tait des seuls 
Blancs originaires des villes. L’échec 
avait alors appris à cette première 
génération la nécessité d'une alliance 
avec les communautés ruraies 
indiennes. Celle-ci s'est bien faite 
mais l'armée a répliqué en prati- 
quant une politique de la « terre 
brûlée », en regroupant tes villageois 
et en créant des « patrouilles d’auto- 
défense civile» indiennes. Cette 
répression, qui a été atroce et qui a 
fort entre soixante mille et cent mille 
victimes, a, pour ressentie!, atteint 
ses buts. 

Pratiquement absents de la vie 
politique guatémaltèque, les Indiens 
forment pourtant plus de la moitié 
de la popülation. vêtus de leur cos- 
tume traditionnel, ils étaient nom- 
breux samedi à la manifestation qui 
a parcouru les rues de Quetzalte- 
nango. On les a moins entendus à la 
tribune, accaparée par tes profession- 
nels de la gauche latino-américaine. 
La délégation brésilienne, en particu- 
lier, comptait dix-sept membres, 
parmi lesquels un seul Indien... Cinq 
siècles après l’arrivée de Colomb, te 
silence indien se poursuit. 

DOMINIQUE DHOMBRES 


1 a Sx trafiquants de drogue meurent 
dans l’accident d'un avion chargé de 
cocaïne. - Les autorités guatémaltè- 
ques ont indiqué, samedi 12 octobre; 
que six trafiquants de drogue, dont 
trois Colombiens, ont péri, vendredi, 
lorsque leur avion s'est écrasé en 
tentant d’atterrir sur une piste clan- 
destine près de Quirigua (dans le 
nord-est du Guatemala). Plus de 

2 547 fcilbgranunes de cocaïne ont 
été découverts dans les débris de 
l'appareil; ils ont été saisis par tes 
services de la DEA (agence des 
Etats-Unis chargée de la lutte contre 
les stupéfiants). - (AFP.) 


BRESIL : la visite da pape dans le Nordeste 

Jean-Paul H appelle le clergé 
à être plus combatif face aux sectes 


Jean-Paul II devait arriver, 
lundi 14 octobre à Brasilia et 
rencontrer le président Collor. 
Natal et Sao Lu», dans le Nor- 
deste, ont été les deux pre- 
mières étapes de son deuxième 
voyage au Brésil, dominées par 
un discours antisectes. 


NATAL 

de notre envoyé spécial 

Difficile première étape pour le 
pape Jean-Paul IL à son arrivée, 
samedi 12 octobre, dans la vüle de 
Natal, dans le nord-est dû Brésil 
Tapis rouge, coups de canons et 
temps dément étaient là pour l’ac- 
cueillir, ainsi que le ministre des 
affaires étrangères, M. Francisco 
Rezek. Mais la population, pour- 
tant peu habituée & recevoir 
d’aussi prestigieuses visites, ne 
s’est guère déplacée. Certes des 
minière de gens se sont pressés le 
long de la route qui relie l'aéro- 
port & la ville, mais la place du 
Congrès était loin d’être comble et 
l'enthousiasme était mesuré, 
comme lors de la grand-messe, 
dimanche. 

Offrant, pour quelques centaines 
de cruzeiras (quelques francs), le 
portrait dn pape sur des tee-shirts 
et différents gadgets - jusque sur 
de fausses cartes de crédit - tes 
petits vendeurs sont les premiers 
déçus. Os ne cachent pas que «les 
ventes ne sont pas bonnes du 
tout». Beaucoup commencent ici 
un périple qui les conduira, eu 
voiture ou en bus, dans presque 
toutes les villes visitées par le 
pape. «r Travaillant le jour, roulant 
la mit», selon Vddecir Venisa qui 
est à la tête d’une collection de 
15 000 chemisettes frappées de la 
silhouette papale. 

Tout est prévu : des espaces 
délimités par des cordes pour 


ETATS-UNIS : 40000 cartes de séjour délivrées <par-feage~aujært 

Fote d'empoigne à Merrifield 


Des dizaines de milliers 
d’immigrants en situation irré- 
gulière ont participé, dimanche 
13 octobre, à une vaste lote- 
rie, à l’issue de laquelle 
40 000 cartes de séjour 
(« green cards ») seront déli- 
vrées. les candidats se sont 
rués vers le bureau de poste 
du village de Merrifield, en 
Virginie {à 30 kilomètres de 
Washington}, choisi par les 
organisateurs de l'opération 
pour centraliser l'ensemble 
des demandes. 

NEW YORK 

de notre correspondant 

Sur te papier, ce n'est qu'une 
ample boîte postale : AA 1 Pm- 
gram. PO Box 60 OOO. Artirtg- 
ton, VA 2218-0001. Mats sur 
place, dans le hameau de Merri- 
field, c'était, dans la nuit du 13 
au 14 octobre, une véritable 
foire d'empoigne. Arrivés pour 
certains depuis deux jours et 
installés dans des campements 
de fortune en l'absence de cen- 
tre d’accueil, des miniers d'immi- 
grants inégaux ont fart la siège 
du bureau de poste local, jetant 
des monceaux d’enveloppes 
dans les gigantesques boîtes 
aux lettres placées devant le 
bâtiment. A l’intérieur de ces 
enveloppes figure le formulaire 
qui, avec beaucoup de chance, 
leur permettra d'obtenir la 
« carte verte » tant convoitée. 
Cette carte donne la droit de 
séjourner et de travailler aux 
Etats-Unis, pour peu que Ton 
n'ait pas de casier judiciaire, de 
maladie contagieuse (dont, bien 
sûr, le sida), d’antécédent Ré b 
la drogue et de penchants pour 
une idéologie à connotation ter- 
roriste. Elle donne enfin (a possi- 
bilité d'opter pour la citoyenneté 
américaine, si l'intéressé le sou- 
haite. 

En 1986 et 1989, les Etats- 
Unis avaient déjà délivré de 
cette façon environ 10 000 
«green cardas chaque fois, pour 
1.4 million de demandes reçues, 
souvent h des familles en voie 
do réunification. Cette fois, plus 
de 6 mations de demandes sont 
attendues par la Poste, mais. 


conformément aux dispositions 
de la loi de 1990 sur l'immigra- 
tion applicable cette année, ces 
« cartes vertes » seront réser- 
vées à hauteur de 40 % 
(16 000 cartes) à des Immigrés 
d'origine irlandaise. C'est la 
conséquence des efforts 
tenaces du sénateur Edward 
Kennedy, gouverneur démocrate 
du Massachusetts, visant à 
régulariser la situation des quel- 
que 120 000 immigrés fflégaux 
en provenance de ce pays dont 
est issu te «clan Kennedy». Les 
Irlandais avaient été progressive- 
ment écartés des fîtes d'immi- 
grés, après avoir (ongtamps 
figuré parmi les principales com- 
posantes de la société améri- 
caine. 

Le reste, soit 24 OOO «cartes 
vertes», sera attribué à des res- 
sortissants de l'un ou l'autre des 
trente-trois pays, essentielle- 
ment européens (avec quelques 
surprises, telles que te Guade- 
loupe, Gibraltar ou... la Nouvelle 
Calédonie} figurant sur la 
liste (1). 

Une aubaine 
pour les avocats 

La même procédure est pré- 
vue pour 1992 et 1993, dans 
des proportions identiques 
(40 OOO cartes par an). Cette 
sélection des pays d’origine, 
après l’arrivée massive d’immi- 
grés clandestins hispaniques et 
asiatiques ces dernières années 
aux Etats-Unis, vise à rééquili- 
brer tes flux migratoires au profit 
de pays occidentaux, voire euro- 
péens, où la qualification et le 
niveau d'éducation sont plus éle- 
vés. C’est ce qu'explique 
M. Claude Henry Kleefield, un 
avocat américain qui a mis sur 
pied un véritable plan de bataille 
pour déposer les demandes de 
ses clients à /'heure dite, à rai- 
son de 100 enveloppes pour 
chacun d’entre eux, de façon h 
multiplier d'autant ses chances 
d'8tre choisi. 

La règlement, vès strict, pré- 
voyait que toute demande, sans 
limitation de nombre, devait par- 
venir à la poste de Merrifield, 
pour le levée de 0 heure, 
1 minute, le lundi 14 octobre. N) 
avant ni après. Les candidats 


tirés au sort devront encore 
subir une enquête et présenter 
une offre de travail de plus d’un 
an, assortie d'un revenu supé- 
rieur à 200 dalla ns par semaine 
(environ 4600 francs par mois). 
Pour forcer te destin, M. Klee- 
field a dépêché dans te région 
de Washington une partie de 
ses avocats, chargés de poster, 
chaque demi-heure, des dizaines 
d'enveloppes sur les 25 000 
acheminées par sacs entiers de 
New- York pour te compte de sa 
citent ôte. 

Un dévouement qui se paie. 
Au prix fort. Alors que te cabi- 
net Rubenstem & Thomton, de 
Washington, facture 500 dollars 
par dossier, M. Kleefield réclame 
aux candidats à ta légalisation 
400 dollars pour une demande 
indhnduelte (et 650 do Bars pour 
un couple}, moyennant un 
acompte da 250 dollars (et 
400 dollars pour un couple}-. 
D'autres cabinets new-yorkais, 
tel Coudera Brothers, n 'hésitent 
pas è réclamer 2 550 dollars 
pour l’impétrant pour des 
démarches comprenant e l'ana- 
lyse, la préparation du dossier, 
l'immatriculation er le visa d'im- 
migration». installé dans un 
quartier moins cossu de Broo- 
klyn, è Bensonhurst, fief italien 
de ce district de New-York, le 
Père Ronald Manno se dit scan- 
dalisé. Ce prêtre qui, depuis ptus 
de dix ans, se consacra aux pro- 
blèmes d 'immigration pour le 
compte de la plus importante 
communauté stafleme et napofr- 
taino de l’agglomération, se 
contente de 15 dollars, «r quel 
que soit le nombre de 
demandes». Pour accomplir b 
peu de chose près le mime 
rituel que ses «confrères»: un 
embryon d’état-dvfl jeté sur me 
feuille blanche, une adresse pos- 
tale pour prévenir l'heureux élu 
tarant le 30 novembre prochain) 
et une enveloppe timbrée. 

SERGE MARTI 


(I) Albanie, Algérie. Argentine, 
Autriche, Bermudes, Tchécoslovaquie, 
Danemark. Estonie. Finlande. France, 
Allemagne, Gibraltar, GnuyJc-Sraagnc 
d Irlande dn Nord, Guadeloupe, Hon- 
grie, Islande, Indonésie, Irlande, Italie, 
Japon. Lettonie, Lichtenstein, Lituanie, 
Luxembourg. Monaco, Nouvcilc-Calé- 
donie, Pays-Bas, Norvège. Pologne, 
San Marin, Suide, Suisse, Tunisie. 



contenir les fidèles, jusqu’aux 
« points de communion» numéro- 
tés et portent te nom de leur spon- 
sor, la Banque du Brésil. Des 
fleurs débordent de l'autel et la 
sonorisation est confiée è des pro- 
fessionnels ayant déjà fait leurs 
preuves km d’un concert de rode 
& Rio de Janeiro. Les avenues sont 
' quadrillées par des policiers et 
militaires omniprésents, tandis que 
■ la presse est surveillée par une 
escouade de quarante agents fémi- 
nins. Rien ne manque donc. Plus 
de deux cents évdques sont pré- 
sents, mais l'animateur a les mus 
grandes peines à mobiliser les 
fidèles, à insuffler un peu d’allé- 
gresse. 

Difficiles aussi sont les premiers 
discours du pape qui, d’entrée, 
semble avoir choisi d’affronter tes 
problèmes propres d l'Eglise catho- 
lique du Brésil : lors de son dis- 
cours, dimanche 13 à Natal, il a 
affirmé que a la vocation chré- 
tienne de milliers d'âmes se voyait 
menacée par le danger des sectes, 
par les violences de tout type, y 
compris celles engendrées par le 
trafic de drogue, par le consumé- 
risme et par les campagnes anti- 
natalistes pour ne pas citer d’autres 
mûtijs. » «Il est urgent, a poursuivi 
Jean-Paul II, ae revenir aux 
valeurs morales et culturelles de la 
tradition chrétienne. » 

La théologie de la libération 
« vidée de sens» 

Cette attaque contre les sectes - 
alors que la plus célèbre d’entre 
elles, rEglise universelle du règne 
de Dieu, rassemblait près de deux 
cent mille personnes dans te stade 
du Maxacana, samedi 12 à Rio de 
Janeiro - a été reprise par Jean- 
Paul H, tors de sa rencontre avec 
les évêques : «Leur expansion pré- 
occupante ces dernières années au 
Brésil, comme dans toute l'Améri- 
. que latine, devra faire l'objet d'une 
' série de prises de positions de votre 
part», leur a-t-il déclaré. Un aver- 
tissement h peine» Voilé qu'd avmC 
évoqué .devant quelques journa- 
listes dans l’avion. Jûr.coaduisant - a uj 
Brésil, en estimant qu'une telle 


situation s'expliquait par ftl'i 
sance intrinsèque de l’Eglise et 
encore céBe des agents pastoraux et 
des prêtres». 

Ce discours est plus offensif que 
celui de la plupart des évêques 
brésiliens, enclins i voir- dans 1e 
développement des sectes «un phé- 
nomène mondial préoccupant, mais 
non primordial», selon les termes 
de Farchevêque de Rio de Janeiro, 
le cardinal Eugenio Sales. Jean- 
Paul. Il a insisté pour que les 
évêques «occupent le terrain là oh 
[tes sectes] agissent pour provoquer 
dans le peuple la joie et l’orgueil 
d'appartenir à l’unique Eglise du 
Christ». Le pape avait aussi 
déclaré, dans l'avion, « qu’avec l'ef- 
fondrement du marxisme et du 
communisme en Europe centrale et 
orientale, la théologie de la tibém- 
lion, basée sur ces concepts idéolo- 
giques, se retrouve un peu vide de 
sens.» 

La croissance des sectes et l'ave- 
nir de la théologie de la libération 
ne seront pas les seuls thèmes 
abordés par Jean-Paul II. A Sao 
Luis, capitale du Maranhao, tou- 
jours dans 1e Nordeste du Brésil 
où il est arrivé dimanche dans te 
soirée, le pape devait prononcer 
un discours sur la lutte pour la 
terre et la réforme agraire, avant 
de rejoindre la capitale, Brasilia. 

Son arrivée à Sao Luis, où Fas- 
sistaace semblait plus nombreuse 
et plus chaleureuse, a.coTncidé 
avec la publication, par te quoti- 
dien La Foüui de Sao Paulo, d’un 
sondage assex étonnant. Selon 
cette enquête réalisée auprès de 
2328 personnes, 41 % d’entre elles 
ne savent pas qui est le pape . 
59 % estiment que les prêtres 
vivent dans le hue, SI % qu'ils 
oint des relations sexuelles et se 
préoccupent plus de politique que 
de religion. Une imagé quelque 
peu brouillée mais que, selon La 
Folha, te cardinal, de Sao Paulo, 
Mgr Paulo Evaristo Arns, a trou- 
vée « intéressante et bien fititè» et 
qu’il s’estengagé à faire parvenir b 
jean-Paul II. - 

Devis ji^iiriîvMà&RAUT 


CUBA : le congrès du Parti romaniste 

Le principe de l’élection des députés 
an suffrage universel a été entériné 


Le quatrième congrès du parti 
communiste cubain, qui devait se 
terminer lundi 14 octobre par un 
discours du président Fidel Cas- 
tro à la nation, a adopté 1e prin- 
cipe de l’élection au suffrage uni- 
versel des députés de l'Assemblée 
Nationale cubaine, au cours du 
week end, durant lequel RanJ 
Castro, le numéro deux cubain, a 
fait sa première apparition. 

Cette modification a pour 
« unique objectif de perfectionner 
le système de gouvernement » et 
n’a pas été décidée pour « faire 
plaisir à quelqu’un ». a déclaré 
Fidel Castro, rejetant implicite- 
ment les pressions, notamment 
aux Etats-Unis, pour l’instaura- 
tion d’un pluralisme politique 
dans nie. Le président cubain a 
qualifié d’ «ordure» la démocra- 
tie de type occidental, affirmant 
que le système cubain était «le 
lus démocratique du monde ». 
ielon l'agence cubaine Prensa 
Latina, certains points de cette 
résolution sur le « pouvoir popu- 
laire» ont été adoptés à la majo- 
rité, et non à l'unanimité comme 
de coutume. 


L’assemblée s'est toutefois pro- 
noncée contre 1e rétablissement 
de la commercialisation privée 
des produits agricoles, a annoncé 
la télévision nationale; l’une des 
rares sources de ce congrès à huit 
clos interdit aux journalistes 
étranglera. Des extraits des inter- 
ventions de Fidel Castro ont été 
diffusés, estimant que le rétablis- 
sement des « marchés libres pay- 
sans » notamment «sèmerait la 
démoralisation et la corruption». 

Enfin, la lutte contre la délin- 
quance, notamment le vol, qui a 
pris des proportions grandis- 
santes, va être renforcée, y com- 
pris en distribuant des fusils dan* 
les unités de production agricole 
.. - (AFP, Reuter.) 


TCHAD : après me tentative 
de «déstabilisation» 

Le numéro deux 
du régime 
a été arrêté 

M. Maldoum Bada Abb as, minis- 
tre de l'intérieur et numéro deux 
du régime, a été arrêté, dimanche 
13 octobre, après l’attaque par da 
militaires d'un dépôt d'armes et de 
munitions situé à proximité de 
l'aéroport de N’Djaména. Le 
couvre-feu a été instauré dans la 
capitale tchadienne de 22 heures i 
6 heures. Plusieurs autres peraonna- 
[ tirés du régime ont été interpellées. 

1 L'ambassade de France a donné 
y pour consigne i ses ressortissants 
de ne pas quitter leur domfctfe. 

Quatre personnes - trois assail- 
lant* et un soldat loyaliste - ont 
été tuées, selon un bilan officiel, au 
cours des affrontements qui ont 
opposé, tôt dimanche matin, un 
groupe de rebella aux militaires 
qui gardaient l’entrepôt d’armes. 
Séton le ministre de l'information, 
M. Mahamat Saleh Ahmat, plu- 
. sieurs personnes ont été blessées, et 
les assafflants, qui se sont emparés 
de quelques armes et de munitions, 
sont en frite. 

Le ministre a aussi affirmé que 
plusieurs agressions avaient été 
commises contre da étrangers dans 
la capitale tchadienne, au cours da 
deux derniers jouis, et que «des 
responsables politiques et militaires 
étalent- impliqués» dans l’attaque 
du dépôt d'armes. Certaines infor- 
mations circulant avec insistance, 
mas démenties lundi par l'ambas- 
sade du Tchad à Paris, font état de 
l'arrestation du prsoiâer. ministre. 
M. Jean Aligné Bawoyeu. 

Affirmant que tes auteurs de l'air 
laque avaient «cherché à bloquer le 
processus démocratique en cours 
dans le pays et à attenter à la rie 
du chef ae l'Etat», M. Bal Zabi 
Papy, membre du comité exécutif 
du Mouvement patriotique du salut 
(MPS), te parti an pouvoir, a indi- 
qué qu'un conseil des ministres 
devait avoir lieu lundi afin de 
«prendre toutes dispositions pour 
entraver cette action ». Selon le 
ministre de l'information, l'attaque 
était l'œuvre de un groupuscule qui 
vise à déstabiliser» 1e régime. 
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• L'arrestation du rmmstre de Hn- 
té rieur laisse i penser, que l'attaque 
du dépôt d’armes présageait effecti- 
vement uu coup de force. Mal- 
doum Bada Abbas» vice-président 
du MPS, aurait été récemment 
tancé par k chef de l’Etat ; te co to- 
nd Idriss Déby aurait critiqué rac- 
cord conclu par le ministre de l'in- 
térieur, au coure d’un voyage en 
Libye, sur la libre circulation entre 
la deux pays. 

Depuis fanivée au pouvoir de 
M. Déby r il y a prés d’un an, tes 
{dations étaient tendues entre tes 
deux hommes, anciens compagnons 
d’armes, nms d’ethnies differentes. 
Issu de la tribu des Hadjerais, Mal- 
doum Bada Abbas avait joué un 
lôte militaire décisif dans la chute, 
te 2 décembre dernier, du régime 
de ML Hissène Habré, te rapport de 
ses fortes avec celles d 'Idriss Déby, 
appartenant i l’ethnie da Zagawas, 
étant pratiquement de deux pour 
un. Le mimstrê de l’intérieur, dont 
tes hommes avaient été les pre- 
mière & entrer dans bTDj&mena, 
s’estimait lésé par 1e partage da 
pouvoirs, et revendiquait jpnxs de 
postes pour les siens, victimes 
d’one sévère répression du temps 
d*Hissène Habré. 


? 


sur l’économie . 

Absent depuis jeudi date de 
1* ouverture du congrès à Santiago 
du Cuba. Raoul Castro, premier 
vice-président et ministre de la 
défense, a présenté la candida- 
tures & un comité central (parle- 
ment du parti), rénové â plus de 
50 pc. A (Issue du congrès, te 
nouveau comité central élira le 
bureau politique qui héritera, 
selon la résolution sur la nou- 
veaux Statuts publiée par le quo- 
tidien officiel Granmaj da fonc- 
tions de gestion quotidienne de 
direction du parti assurées jus- 
qu’à présent par le secrétariat du 
comité central . Cette dernière 
structure a été supprimée de l'or- 
ganigramme du PCG 

La délégués se sont par ail- 
leurs attaqués à une résolution 
sur l’économie, l'un des points 
cruciaux de ce congrès, alors que 
Cuba vit une profonde crise éco- 
nomique en raison - de l’écroule- 
ment du camp socialiste et de 
l’URSS. 




EN BREF 

□ ARGENTINE: ML RaalAIfou- 
sIb qaftte la présidence de Parti 
radical. - L’ancien président de la 
Répùbtique argentine, M. Rau) 
Alfonsin (1983-1939), a annoncé 
samedi 12 octobre qu’il ne brigue- - 
tait pas sa réélection à la tète du 
Parti radical; le mois prochain, fl 
.a annoncé son intention de créer 
un «mouvement de défens e da 
principes de b sodaf-démocratie. 

— (Reuter) 

a 'HAftt : îe Sénat ratifie la 
nomination da pteauer ministre. - 
Le Sénat haïtien a ratifié, samedi 
12- octobre, la nomination du pre- 
mier ministre, M. Jean- Jacques 
Honorât, par te nouveau président 
par intérim, ML Joseph Nërétta. La 
Chambre haute a, par ailleurs, 
confirmé te général- Raul Cédras 
comme commandant en chef de 
l'armée pour trois ans. Cet offi- 
cier, principal promoteur du coup 
d’Etat du 30 septembre contre 2e 
Père Jean-Bertrand. Aristide, avait , 
été nommé. £ ce- -poste de façon 
intérimaire, eu juillet dernier, 
après la démission du général 
Hérard Abraham, - (AFP) 

t 0 RWANDA i nomination d»nn 
1 premier ministre. - Le président. 

I rwandais, M; J u vénal Hahyari- 


mana, a désigné, dimancne 
13 octobre, M. Sylvestre Nsanzi- 
mana au poste de premier minis- 
tre, fonction créée conformément à 
la Constitution promulguée le 
.10 juin dernier. M. Nsanzimana, 
qm . était, ministre de la justice, a 
été chargé ^former un nouveau 


.cabinet 


Reuter.) 


a SALVADOR : reprise des aégp- 
. dations de paix. - Les représen- 
tants: du, gouvernement salvadorien 
et de la guérilla se sont à nouveau 
assis & une table de négociation, 
samedi 12 octobre à Mexico, en 
vue de mettre fin â nne guerre 
civile dé dix années qui a fait près 
de quatre-vingt mük morts. Après 
une impasse dé plusieurs mois 
dans leurs discussions, les adver- 
saires avaient débouche, Je 25 sep- 
tembre aux Nations' unies, Sur te 
conclusion de plusieurs accords. 
Dm points restent i formaliser : 
la conclusion d'un oessez-te-feu, et 
• fa restructuration d« .forces 
armées gouvernementales, fort» 
de cinquante-cinq mille hommes. 
-(AFP. Reuter) 
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AFRIQUE 


AFRIQUE DU SUD . 

Parade militaire 
des nostalgiques de l’apartheid 


VEREENIGING 


de notre envoyé spécial 

Pendant quarante-huit heures, 
Vereeniging la conservatrice, 
petite cité minière du Transvaal, 
au sud de Johannesburg, a vécu 
è l'heure quasi mStsire. les diri- 
geants de l'Afrikaner Weers- 
tandsbeweglng (AWB, Résis- 
tance afrikaner) avaient choisi cet 
endroit, samedi 12. octobre, 
pour tenir leu- congrès et faire 
publiquement la démonstration 
de leur capacité à marcher au 
pas. M. Eugène Terreblanche, 
chef charismatique de ce mouve- 
ment néo-nazi, a été reconduit, 
sans surprise, dans ses fonc- 
tions. 

tNous avons débattu de ce 
qu‘8 conviendrait de faire on pré- 
vision de la confrontation pro- 
chaine à laquelle nous nous 
attendons», a expliqué M. Pîet 
Rudolph, alias «Piet-Skiet» 
(Pierre la gâchette), le porte-pa- 
role de l'organisation. Les Jus- 
qu 'au-boutistes du développe- 
ment séparé, nostalgiques de 
l’apartheid, croient à l'affronte- 
ment avec les nédbéraux blancs 
au pouvoir et à la guerre avec b 
majorité noire du pays, « Nous 
allons améliorer l'entrainement 
de nos commandos pour être 
parés À affronter l'Interdiction 
éventuelle de notre mouvement 
par le gouvernement de Frederik 
De Ktatk», a ajouté Kl Rudolph 
avant de préciser que i'AWB 
était d’ores et déjà rt prête à 
entrer dans la dandûtinké». 

Un chapeau de brousse vissé 
sur ta tâte, en uniforme beige, 
svastika stylisée sur la manche, 
Eugène Terrebbnche, perché sur 
un magnifique cheval alezan. 
conduisait en personne la 
marche des commandos de 
I’AWB à travers b vile. Portant 
hi-môme l'étendard rouge, blanc 
et noir de i'AWB, encadré de 


deux cavaliers munis des cha- 
peaux du Transvaal et de rEtat 
Sve d'orange, (es deux Républi- 
ques bots du début du siècle, ï 
abandonnait de temps à autre 
son poste pour, d'un galop 
rapide, aüsr corriger raügnament 
des fantassins qui piétinaient 
derrière. Us étaient quelques cen- 
taines. Venaient d’abord les 
membres des « sections spé- 
ciales », dans leurs uniformes 
noire. 

Les «commandos de choc», 
tenues beiges et bérets rouges 
suivaient. Puis une clique, 
asthmatique précédait un déta- 
chement féminin. Tous, ou pres- 
que, étaient armés, pistolet ou 
revolver au côté. 

Indifférence 

Les «Jeunesses afrikaners» et 
les familles suivaient sur les pla- 
teaux d’une trentaine de camion- 
nettes. Le défié, gros d'un mil- 
iter de militants et de 
sympathisants, traversait Veree- , 
nfging, escorté par des forces de ‘ 
police omniprésentes, dans une 
indifférence presque générale. 

« C'est une perte de temps ». 
finissait par tâcher Abel, un 
mécano noir, flottant dans son 
bleu de travail maculé de cam- 
bouis. Près de ki, un vieux noir 
édenté marquait le tempo de la 
fanfare en tapant sir un parcmè- 
tre, tandis qu'un autre, entre 
deux âges, se moquait ouverte- 
ment des slogans lancés depuis 
les camionnettes. 

Le centre-ville n’était pas 
déserté de sa popiéation noire, 
contrairement è ce qu'avaient pu 
penser les organisateurs ta veSe. 
La démonstration de force de 
I'AWB n'avait finalement pas 
attiré grand monde. Seules les 
familles des soldats d'Eugène 
-Terreblanche étôent'lè pour ta 
claque. 

FRÉDÉRIC FRiTSCHER 


Visite discrète de M. Fik Betha eii Chine 


JOHANNESBURG 


de notre correspondant 

Le monde communiste n’effraie 
?his les Sud-Africains. Le ministre 
les affaires étrangères, M. Pik 
totha, au terme «Tune- série de 
/faites officielles dans les pays du 
Pacifique, s'est rendu discrètement 
m Chine populaire, la semaine 
tanière, où il a été reçu par son 
îomologue chinois, M. Chen 
}uieng. La presse dominicale sud- 
tfricaine estime qu’il s’agit-li 
l’une «percée remarquable sur ta 
tcène internationale», qui permet 
révoquer de « possibles relations 


diplomatiques avec le pays le plus 
peuplé du mondes. 

Selon le Sunday Star, M. Bot ha 
aurait eu des entretiens «construc- 
tifs» à Pékin. Mais le chef de la. 
diplomatie sud-africaine aurait pris 
soin de tenir informées les autori- 
tés de Taiwan de sa visite, expli- 
que le journaL Car les liens entre 
Taipeh et Prétoria sont étroits,' 
notamment au plan économique. 
Taiwan est le sixième partenaire 
commercial de l’Afrique du Sud et 
doit accueillir officiellement le pré- 
sident Frederik De Kkrk le mois 
prochain. 

F. F. 


CORRESPONDANCE 


La vente de la propriété de M. M’Zali 

ancien premier ministre de Tunisie 


Après la parution, dans le 
[onde daté 29-30 septembre, 
une mise au point du gouvernem- 
ent tunisien sur la mise en vente 
• ia propriété de M. Mohamed 
J’ZalL ancien premier ministre, ce 
trnier. usant de son droit de 
ponse. nous a fait parvenir la fet- 
e suivante, avec laquelle nous 
tnsldêrons que la controverse 
end fin : 

Je considère comme dérisoires 
g affirmations relatives à une 
npriété de 3 hectares que j’ai 
qnise, il y a vingt-six années, 
ors que je n’étais pas membre du 
Hivememetri et que foceupais lès 
i notions de directeur de la radio? 
Révision sans ancun moyen 



sujet des anciens ministres exï- 
; qui ont ajouté loi & la parole 
général Ben Ali, qui sont ren- 
s pour régulariser leur situation, 
i ont été condamnés à plusieurs 
nées de prison avec sursis, et 
i d’après l’ambassade ne s'en 
tuvent que très bien, je dirai 
nplement que nous n avons pas 
même conception de l’honneur. 
Deux points me partissent par 
litre très impartants : 

I) Je réaffirme que mon procès 
été inconstitutionnel, car je 
vais être jugé par la Haute 
lur. En effet, l'article 68 (te ta 
institution et la loi numéro 7010 
1* avril 1970 stipulent en ses 
ides 1“ et 2 : 

Article premier: la Haute Cour 
: corn 


e premier: la Haute uour 
pétente i l'égard du crime 


de haute trahison par un membre 
dû gouvernement. - Article 2 : 
Constitue le crime de haute trahi- 
son de la part d’un membre du 
gouvernement.. - Alinéa 4: tout 
acte accompli dans l'exercice de 
ses fonctions et qualifié crime et 
délit au moment où il a été 
accompli et qui porte atteinte au 
prestige de PEUL- Or U résulte 
des énonciations de l’arrêt me 
condamnant que tel est précisé- 
ment le cas, puisqu’il y est dit : 
«r attendu que les actes commis par 
l'accusé ont porté préjudice maté- 
riel et moral, au premier ministère 
et à l’Etat tunisien... Le second 
étant constitué par l’atteinte au 
prestige de l’Etat et du fait de l’un 
, de ses plus hauts dignitaires... » 
Ainsi, à l’évidence, je ne pouvais 
être jugé que pai la Haute Cour 
de justice. 

2) Tous les avocats tunisiens et 
français consultés par mes soins 
affirment que la condamnation par 
contumace est provisoire et. ne 
peut être exécutée alors que la 
maison dont il s'agît est sous 
séquestre depuis le 20 avril 1987. 

En conclusion, j'affirme que la 
vente aux enchères publiques pré- 
vue le 30 octobre 199 1 est illégale. 
Elle a été déddée cinq années UI 
après le verdict du 20 avril 1987 
pour assouvir une haine politique 
indigne du pouvoir puisque mes 
■ enfants devront les premiers en 
pâtir. Le régime de Ben Ali a-t-il 
réinventé le crime de « descen- 
dance» ? - 


ALGÉRIE : les craintes dn FLN face au processas démocratique 

Le rejet de la réforme électorale ouvre 
une période d’incertitude politique 


Malgré un mois de négocia- 
tions avec la commission juridi- 
que de l’Assemblée populaire 
nationale (AP IV) et trois tenta- 
tives de passage au vota, 
M. Sid Ahmed GhazaG; le pre- 
mier ministre, n'a pas réussi à 
convaincre les députés, quasi- 
ment tous membres du FLN, 
l’ancien parti unique, d'adopter 
ses projets de réforme de la loi 
électorale. Dimanche 13 octo- 
bre, une très nette majorité 
s'est prononcée contre les 
textes gouvernementaux, ren- 
dant hypothétique, du moins à 
court terme, ('organisation 
d'élections législatives, sans 
cesse promises et régulièrement 
repoussées. Le sort potitique de 
M. Ghozali, qui avait promis des 
éjections e propres, avant fa fin 
de l’année», devient ainsi Incer- 
tain. 

ALGER 

de notre correspondant 
Rien n'y a frit : ni la volée de bois 


vert distribuée par la presse locale, 
quasi unanime, après te repart du 
vote de la f e ma irii r dernière, ni la 
manifestation du Front des forces 
socialistes (FFS), conduite par 
M. Hocme Aît-Ahmcd, son secrétaire 
général, venu protester, avant Pouver- 
ture des dfirats, contre les «tentatives 
de 1‘actueüe Assemblée de bloquer la 
transition démocratique», ni même 
on discours tout miel prononcé en 
débat de séance par M. Ghozali, 
dans 1e bot évident de séduire tes 
dépotés encore hésitants. Peine per- 
due : les parlementaires ont rejeté 
Tessentiel du texte gouvernemental 

D imanche , à Pheure du déjeuner, 
la direction do FFS, entourée de 
quelques dizaines de militants, avait 
organisé on « sit-ln », 
deux heures durant, devant les 
fenêtres de PAPN. e Institution illégi- 
time a rétrograde», tonnait M. AR- 
AL meden ne demandant qu’une 
seule chose: une kn électorale, au 
plus tôL jxwr aDer aux urnes et dis- 
poser enfin d’une Assemblée respon- 
sable devant les électeurs. 

A l’ouverture de la séance, 
M. Ghozali utilisait la manière douce 
pour tenter de rallier tes députés à 
ses vues. Animée «efun sens élevé 
des responsabilités et d’une ferme 
volonté d'ouvrer, en commun, à la 
sauvegarde de ta nation », dans une 
«ambmnce fraternelle de concertation 
et d’émulation », P «honorable assem- 
blée» était priée par le premier 
ministre d’accepter ses « excuses les 
plus sincères» sü avait pu, par ses 
déclarations antérieures, hisser douter 
de Pestime quH hn portait Mieux, 
l’Assemblée qui, sans doute, n’en 
attendait pas tant , s’entendait décer- 
ner un brevet «etmstitution nationale 
d’avant-garde, creuset du dialogue 
démocratique, atelier de parachève- 
ment de l’Etat algérien et aeu de pré- 
paration de la démocratie». 

La suite «hait pourtant montrer 
que les députés ne s’en laissent pas 
conter aussi facilement- Après plu- 
sieurs heures de débats honteux, ils 
refusaient, par 151 voix sur 2S2 
votants, le découpage électoral en 
377 c ir consc ri ptions proposé par le 
gouvernement, et se ralliaient à cefan 
de la commission juridique en 
430 ciiamsaiptioas. A une majorité 
encore plus farte (229 voix pour, 
7 autre et 16 abstentions), ils auto- 
risaient 1e mari à voter pour son ou 
ses éponsefs) sur simple présentation 
dn Gvret de famille, et fixaient Page 
de PéGgiibSité à vingt-huit ans, soit 
frois ans de plus que ne te proposait 
M. Ghozali 

Seule concession an texte du pre- 
mia- ministre, tes députés abaissaient 
le nombre de parrains dont les can- 
didats indépendants ont besoin pour 
pouvoir se présenter, n leur en fau- 
dra désormais trois cents (au lieu de 
cinq cents dans te texte antéri e ur ), 
'dont quinze, tirés an hasard, pour- 
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ront être convoqués devant le juge 
chargé de vérifier leur existence. 

Pour le gouvernement, ce vote est 
loin d'être un succès. La vrille du 
scr ut in, au vu des sondages, plusieurs 
ministres se laissaient aDer i l'opti- 


misme. «Ce sera juste, métis nous 
passerons», assurait l'an d’eux. 
Cétait encore et toujours sous-esti- 
mer l'emprise du système hérité d'un 
passé jras tris lointain. Réunions, 
négociations, mMgânns <je bons offices 
et compromis n’ont pas réussi i 
décrisper des députés restés figés 
dans tems convictions, autant que 
dans la arrime de voir leurs méd- 
ianes troupes disparaître par batail- 
lons entiers dans les prochaines 
joutes électorales. Les affrontements 
sur te nombre des circonscriptions et 
sur 1e vote des femmes ne s'expli- 
quent pas autrement 
La suite dépend maintenant du 
président Chadli. M. Ghozali a laissé 
entendre qu’il au chef 

de rEtat de soumettre ramendement 
sur te vote féminin i la censure du 
Conseil constitutionnel Une seconde 
lecture de la loi électorale, qui ne 
peut être décidée que par M. ChadlL 
serait aussi envisagée. Mais celui-ci 
acceptere-t-tl te ràte que le premier 


ministre aimerait lui voir jouer? 
Dans b perspective de b victoire, 
l'entourage de M. Ghozali assurait ia 
veille de ces votes, que 1e président 
prendrait ta parole dans b semaine 
pour tout è la fois soutenir la politi- 
que du premier ministre et annoncer 
la date des élections législatives, pro- 
grammées pour le 26 décembre. Mais 
le dernier épisode risque de remettre 
tout en question. 

Le président Chadli, qui mani e le 
silence avec une rare maîtrise, sorti- 
ra-t-il de son mutisme alors que 
M. Ghozali vient de subir une cui- 
sante défaite? Prendra-t-il le risque 
de proposer & l’Assemblée, en 
seconde lecture, un texte qui, pour 
être adopté, aurait maintenant besoin 
d'une majorité des deux tien? SU s’y 
résoud, il risque d’être désavoué et 
de n’avoir alors d’autre choix que la 
dissolution, avec toutes les consé- 
quences qu’elle aurait pour la stabilité 
du fragile système politique. S’il y 
renonce, S ne pourra vraisemblable- 
ment pas empêcher te premier minis- 
tre d'en tirer tes candustans. 

Quelle que soit la solution retenue, 
l'avenir ne s’annonce pas radieux et 
les élections législatives prennent de 


plus en plus un profil d’Arlésicnne. 
L’Assemblée - et la démocratie parle- 
mentaire - en sort, aujourd'hui un 
peu plus discréditée qu’hier, sous les 
yeux désabusés d’une population 
accablée par les difficultés de tomes 
sortes, et qui n’avait pas besoin de 
cette démonstration pour clouter de 
son droit à exprimer librement ses 
convictions dans un isoloir. Belle 
occasion pour les islamistes de répé- 
ter. avec plus de force que jamais, 
que la démocratie est «satanique»— 
GEORGES MARION 


□ Rejet de la demande de mise es 
liberté provisoire des dirigeants 
fabulistes. - Le tribunal militaire 
de Blida a rejeté, samedi 12 octo- 
bre, la demande de mise en liberté 
provisoire des huit principaux diri- 
geants du Front islamique du salut 
(FIS), parmi lesquels MM. Abassi 
Madani et Ali Benhadj, qui 
avaient été incarcérés le 30 juin. 
Au cours d’un grand rassemble- 
ment! la semaine dernière, i Alger, 
les nouveaux responsables du 
mouvement intégriste avaient réaf- 
firmé leur attachement à la ligne 
radicale. 7 - (AFP.) 
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Le comité directeur et la convention 


M. Mauroy veut aboutir dès cet automne a l’adoption d’une réforme 
du mode de scrutin pour les élections législatives 


Le comité directeur du Parti 
socialiste, réuni samedi 12 octo 
bre à la Cité des sciences de La 
Vîilette, à Paris, a adopté fe 
texte du «projets soumis à la 
discussion des militants en vue 
du congrès extraordinaire qui se 
réunira, du 13 au 15 décembre 
prochain, à l'arche de la 
Défense. La convention natio- 
nale, qui s'est ouverte ensuite 
et terminée dimanche, a adopté 
les listes de candidatures aux 
élections régionales de mars 
prochain dans soixante-et-onze 
départements. M. Pierre Mauroy 
s'estime mandaté pour aboutir à 
l'examen par l'Assemblée natio- 
nale, dès cet automne, d’une 
réforme du scrutin pour les élec- 
tions législatives. 

Les socialistes avaient décidé de 
ne pas attirer l’attention. Il fallait 
être un visiteur perspicace de la 
Cité des sciences, ce week-end, 
pour s'apercevoir que l'anonyme 
«convention nationale» annoncée 
au sous-sol réunissait les dirigeants 
du parti au pouvoir et nombre de 
ministres. Cette discrétion dans les 
formes allait de pair avec une 
égale retenue politique. Il était 
convenu qu’on n’entendrait pas de 
jérémiades sur la politique écono- 
mique de M. Pierre Bérégovoy ni 
de sous-entendus assassins sur les 
faux-pas de M»* Edith Cresson. 
Personne, ou presque, ne vaticine- 
rait sur le « dépassement» du PS, 
ni sur les contours du «parti du 
mouvement». Il ne serait pas 
question, ou si peu, d’une éven- 
tuelle réforme du mode de scrutin. 
En somme, les socialistes n'étaient 
réunis que pour une belle et bonne 
convention pré-électorale, avec dis- 
cussion sur les listes de candidats 
pour les élections régionales 
de mars prochain, choix des chefs 
de file, dosages, «parachutages», 
marchandages et maquignonnages, 
la palabre s’achevant, comme de 
tradition, à l'aube. 

Au risque de n'éveiller qu'un 
intérêt réduit dans la salle, les 
considérations sur la stratégie, les 
alliances, l'éventuelle réforme du 
mode de scnitin ont été reléguées 
dans les conversations de couloirs, 
elles-mêmes languissantes faute de 
trouver à s'alimenter dans les pro- 
pos de tribune. Quant au «projet» 
du parti, dont Tes militants sont 
invités à discuter jusqu'au congrès 
extraordinaire de décembre et qui 
devait être adopté, au préalable, 
par le comité directeur, il a été 
approuvé par la majorité et «pris 
en considération» par une mino- 
rité. Le scénario était écrit 
d’avance, les trois courants domi- 
nants - fabiusicn, jospiniste et 
rocardicn -, de même que les 
poperenistes, avant avalisé la ver- 
sion remaniée du texte rédigé par 
M. Michel Charzat, tandis que 
M. Jean-Pierre Chevènement, 
d'une part, la Gauche socialiste, 
d'autre pan. déposaient chacun un 
amendement présenté comme un 
«contre-proiei *. 

Le proportionnelle 
intégrale est exclue 

L'examen de ce texte, dont ta 
rédaction a été encore affinée par 
les quatre commissions du comité 
directeur, a été invoqué pour refu- 
ser toute digression vers d'autres 
sujets. « Construisons nos alliances 
ù partir de notre projet*, a dit 
M. Charzat, qui a invité les socia- 
lis/iu h «■ éviter de poser prématuré- 
ment les problèmes stratégiques» « 
à refuser « les débats démobilisa- 
it urs sur la configuration d'un 
« parti du mouvement ». dont le 
seul a meut serait l'antilepénisme ». 

« Le réel enjeu de tv comité direc- 
teur. c’est le projet », a insisté 
M. Bernard Roman, membre du 
secrétariat national, proche de 
M. Mauroy. M. Henri Emannuctli, 
jospiniste, président de b commis- 
sion des finances de l'Assemblée 
nationale, a été plus précis en 
expliquant: » La réflexion sur les 
modes de scrutin doit être une 
conséquence de nur choix stratégi- 
ques. Elle doit s'inscrire dans un 
système d’alliances autour du pro- 
jet. -■ 

Au Parti socialiste, ne pas parier 
d'un sujet n’interdit pas d’en dire 
quelque chose. En parler, c’est en 
débattre. En dire quelque chose, 
c’est informer l’auditoire - à cha- 
cun d'en faire son profit -, sans 
lui demander son avis. M. Mauroy 
a donné l'exemple devant la 
convention réunissant les délégués 
des fédérations qui, samedi soir, a 
pris la suite du comité directeur. 


en déclarant d'abord : «Je ne crois 
pas que nous ayons à débattre lon- 
guement. ici. du mode de scrutin 
aux legislatives. Ce n’est ni le 
journi l'heure. » Puis : « Le Parti 
socialiste reste attaché ù une forme 
de scrutin majoritaire (...J. ce qui 
exclut la représentation proportion- 
nelle intégrale. U est vrai, cepen- 
dant. que nous avons à tenir 
compte de l’évolution du paysage 
politique. » 

Observant que « l'étiage du Parti 
socialiste n'est plus tout à fait ce 
qu'il était » et que «des forces poli- 
tiques nouvelles émergent, aux- 
quelles le mode de scrutin actuel ne 
permet pas de représentation natio- 
nale », le premier secrétaire a 
continué : * Nous ne pouvons pas 
avoir de dialogue avec [les écolo- 
gistes] si nous nions, par principe, 
leur représentation. Si vous voulez 
le rassemblement avec eux. le 
moment venu, il faudra en créer les 
conditions. » M. Mauroy a souligné 
que le texte adopté sur sa proposi- 
tion, le 2 octobre, par le bureau 
exécutif (avec cinq refus de vote 
sur huit rocardiens présents) 
« ouvre une perspective limitée, 
celle d'un scrutin mixte, qui ferait 
une pan à la représentation propor- 
tionnelle. /‘essentiel du mode de 
scrutin restant fondé sur le scrutin 
majoritaire de circonscription ». 


ministre de l’intérieur de s'assurer 
de la constitutionnalité et des 
modalités * du système mixte pro- 
posé et que le PS « pour sa part, 
décidera, le moment venu, de sa 
propre position ». 

Sam débattre, puisqu’il est d’ac- 
cord avec le premier secrétaire, 
M. Gérard Lindeperg, rocardien, 
membre du secrétariat national, a 
consacré les deux tiers de son 
intervention aux modes de scrutin. 


faire, M. Lindeperg mettait impli- 
citement en cause le président de 
la République, opposé à la 
réforme voule par le PS et propo- 
sée par M. Michel Rocard lorsqu’il 
était premier ministre. 

Pour ce qui est des élections 
législatives, «il nous faut un sys- 
tème qui rassemble, et non un sys- 
tème qui organise la dispersion», a 
déclaré M. Lindeperg, ajoutant : 
«Mais la crise de la représentation 
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«Un système 
qui rassemble» 

« Les choses ont été dites avec 
suffisamment de doué [-.J pour 
interdire toute forme de faux 
débat, a ajouté le maire de Lille. 
Certains feignent d’y voir une pré- 
paration psychologique vers autre 
chose. .4 ceux-là. je veux répondre 
avec la plus extrême clarté : en res- 
ponsabilité. le Part i socialiste a pris 
une décision, celle d'ouvrir le débat 
sur une question limitée, mais pas 
au-delà. Les auteurs de' politique- 
fiction seront déçus. » M. Mauroy a 


fiction seront déçus. » M 
précisé qtT « il apport 


us. » M. Mauroy a 
appartiendra au 


pour s’affirmer, d’abord, 
*■ convaincu qu'il était possible 
d'obtenir une majorité à l’Assem- 
blée en proposant des listes sur une 
base régionale et un système à 
deux tours inspiré des munici- 
pales » pour les élections régio- 
nales. M. Mauroy avait exprimé, 
pour sa part, le regret qu’à la 
décentralisation, « grande réforme 
qui est un acquis de la gauche », 
les socialistes n'aient pas été 
« capables d'apporter un complé- 
ment par un mode de scrutin 
■adapté». En déclarant qu'une 
majorité pouvait être trouvée à 
îl*A5semblée nationale pour ce 
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politique tient, aussi, au fait qu'une 
proportion importante d'électeurs 
ne se sent pas représentée à l’As- 
semblée nationale. La démocratie 
pourrait être en péril si l'occupa- 
tion de la rue par les uns. ou.des 
gares TGV par les autres, demeu- 
rait le seul moyen d'expression de 
forces politiques qui ont largement 
dépassé le seuil de la marginalité. » 
Cependant, pour le coordonnateur 
du courant rocardien, » s'il est 
nécessaire, à travers une liste natio- 
nale élue à la proportionnelle, de 
donner de l’oxygène a uX écologistes ' 
et à ceux qui nffusent toute com- 
proyxùsion avec le Fronlnatio- 


nal », le maintien du système 
actuel serait préférable à «une prp- 
portioneUe intégrale qui. a-t-il dit, 
nous entraînerait dans des chemins 
où nous, ne voulons pas aller et qui 
conduirait à une marginalisation 
du Parti socialiste ». 

Honnis MM. Mauroy et Linde- 
perg, seul M. André Billardon, 
fabiusicn, numéro deux du PS, a 
évoqué devant la convention la 
question du mode de scrutin, en 
une brève et désapprobatrice allu- 
sion: Examinant -le cas de figure 
de la s dilution du PS dans une 
sorte de fédération de gauche», il a 
déclaré: « L’éclatement des centres 
de pouvoir, la nécessité de rassem- 
bler pour faire obstacle à Cextrëme 
droite, la réflexion sur d'éventuelles 
modificat ions du mode de scrutin 
pour les législatives accréditent 
cette hypothèse. » Selon lui, elle va 
davantage dans le sens de la 
«décomposition» que de la 
« recomposition ». C'est tout. 
Quant aux jospinistes, excepté la 
remarque de M. Emmanueîli au 
comité directeur sur le calendrier, 
ils sont restés silencieux. M. Jean 
Poperen, enfin, n’a pas abordé le 
sujet 

Certains amis de M. Laurent 
Fabius, comme M. Claude Barto 
lone, membre du secrétariat natio- 
nal, partagent la crainte des rocar- 
diens d’une dérive vers la 
proportionnelle intégrale, mais ils 
ne veulent pas s’opposer ouverte- 
ment au projet de M. Mauroy, qui 
semble convenir à M. François 
Mitterrand. Le président de f As- 
semblée nationale estime que, sous 
réserve qu’elle soit conforme & la 
Constitution - ce qu’il croit -, la 
réforme proposée peut être votée 
par une majorité de députés. Les 
jospinistes, soucieux de ne pas 
aller, une fois encore, contre le 
vœu du cbef de l’Etat et de ména- 
ger le premier secrétaire, dont ils 
sont les alliés, ne disent trop rien. 
Les rocardiens, ayant saisi l'occa- 


La constitution des listes pour les élections régionales 


La loi de l’offre et de la demande 


» Cette convention, c’est le Stock 
Exchange», confiait un expert pari- 
sien en bourse électorale, à l'heure 
des ultimes négociations pour la 
constitution des listes socialistes 
aux élections régionales. « En un 
instant, certaines valeurs montent, 
d’autres s’effondrent, La stratégie 
est très complexe : il faut tenir 
compte, à la fois, des individus, des 
courants, des sous-courants et des 
affinités personnelles, sans oublier 


dépression dans lequel s est ouvert 
le marche, on comprend mieux 
encore l'agitation inquiète qui 
régnait dans les couloirs du Centre 
de conférences du paie de la Vil- 
lette. à Paris, samedi 12 octobre. 

Seuls les chefs de file des princi- 
paux courants, MM. Pierre Mau- 
roy. Lionel Jospin et Laurent 
Fabius affichaient la force tran- 
quille des détenteurs de gros porte- 
feuilles d'actions, souriant aux 
caméras ou devisant dans les cour- 
sives, tandis que leurs commandi- 
taires attitrés se chaînaient des pre- 
mières négociations. M. Michel 
Rocard prenait, quant A lui, le 
parti de ta discrétion, en ne faisant 
qu’une brève apparition d’une 
vingtaine de minutes, samedi en 
fin d’après-midi. 

Mais l'angoisse de la banque- 
route était visible chez les petits 
porteurs, menacés par les accords 
conclus entre les grands groupes. 
Les amis de M. Jean-Pierre Chevè- 
nement, affaiblis par la scission 
intervenue au sein de leur propre 
famille au lendemain de la guerre 
du Golfe, se montraient particuliè- 
rement susceptibles, refusant même 
à leurs anciens associes, désormais 
regroupés au sein d’ Espace socia- 
liste, le droit d'entrer sur le mar- 
ché. Les adhérents de la Nouvelle 
gauche socialiste, nce de la fusion 
du courant de MM. Julien Diay es 
Jean-Luc Mélenchon et de celui de 
M*' Marie-Noëlle Lienemann 
s’apprêtaient, pour leur part, à 
découvrir à leurs dépens les dures 
lois du capitalisme sauvage. Quant 
aux féministes, elles ne désespé- 
raient pas de sauver leur mise. 
gr.kv au régime protectionniste des 
quotas, censé imposer aux ache- 
teurs quelques actions féminines 
dans leurs portefeuilles. 

Vers deux heures et demie du 


matin, conformément à la tradition 
socialiste, les membres de la com- 
mission électorale - dont les chefs 
de file des courants - s’accordent 
sur un point : le temps est venu de 
passer aux choses sérieuses. Le vrai 
boursicotage peut commencer et il 
va durer jusqu’au lever du jour. 
Région par région, on examine soi- 
gneusement l’offre et la demande, 
achetant du ministre, vendant du 
premier fedéraL échangeant un jos- 
piniste contre un rocardien, négo- 
ciant une femme contre un secre- 
taire d’Etat. Aux règles 
traditionnelles du respect de l’équi- 
libre entre les courants, s’eu ajou- 
tent d'autres, de préférence inconci- 
liables avec les premières: assurer 
la présence de ministres ou de per- 
sonnalités connues à la tête des 
listes départementales dans la 
région Provence-Alpes-Côte (T Azur, 
convoitée par M. Jean-Marie Le 
Pen, et dans celles de la région 
parisienne, conformément au vœu 
exprimé par M. Pierre Joxe. 

Les rocardiens veulent bien sou- 
tenir le cours du très fabiusien 
ministre du logement M. Marcel 
Debarge, candidat à la tête de liste 
en Seine-Saint-Denis et concurrent 
de M* Véronique Neiertz (motion 
Mermaz, Mauroy-Jospin), secrétaire 
d’Etat aux droits de la femme, en 
échange de l'abandon de la spécu- 
lation sur M** Elisabeth Guigou, 
ministre des affaires européennes, 
dans le Vaucluse. Les jospinistes 
sont prêts à céder une valeur pré- 
cieuse de leur portefeuille familial 
en Charente - M. Jérôme Lambert, 
député et petit-neveu du président 
de la République - au profit d’nne 
candidate rocardienne, M” Sylvie 
François, secrétaire nationale 
adjointe du PS, moyennant une 
attitude compréhensive des amis dé 
l'ancien premier ministre, à l'égard 
du premier secrétaire fédéral (jospi- 
niste) de Scine-ct-Mamc. M. Yan- 
nick Bodin. 

M. Chevènement est d’accord 
pour que M. Joxe conduise la liste 
à Paris, mais demande, en échange, 
la hausse de la cote de M. Georges 
Sarre, secrétaire d’Etat aux trans- 
ports. M"* Yvette Roudy se bat 
pour maintenir le cours des actions 
féminines, mais les jospinistes 
remarquent quelle a une fâcheuse 
tendance à brader celles qui ne 
sont pas. eu plus, estampillées 


fabiu&iennes, comme M« Michèle 
André (rocardienne) dans le Puy- 
de-Dôme, ou Marie-Arlette Càriottî 
(chevènementiste dissidente) dans 
les Bouches-du-Rhône. Quant aux 
obligations France unie de 
M Jean-Pierre Soisson, chacun sait 
qu’il devra en acheter, mais per- 
sonne ne se presse encore sur le 
marché- 

Di manche, en fin de matinée, 
après une dernière réunion de la 
commission des résolutions, 
soixante et onze des quatre-vingt- 
seize listes électorales étaient 
arrêtées. Parmi les points sensibles 
qui n'ont pas pu faire l'objet d’un 
accord et qui devront être tranchés 
par le bureau exécutif du PS d’ici 
mercredi, figurent notamment le 
Vaucluse, où la fédération & majo- 
rité rocardienne refuse le parachu- 
tage de M» Guigou, la Côte-d'Or, 
où M. Roland Carraz (Socialisme 
et République) a été éliminé de la 
tête de liste, et ta Dordogne où 
s’affrontent une fois de plus 
M. Bernard Biouiac, fabiusien, et 
M. Michel Suchod, chevènemen- 
tiste. 

Scènes de c basse 
à La Valette 

Chaque courant fait ses comptes. 
Les cours de celui de M. Jean- 
Pierre Chevènement se sont effon- 
drés au-delà de ses craintes. Déjà, 
comble de la provocation. l'ancien . 
ministre de la défense avait dû, 
dans la nuit. forcer rentrée de la 
commission des résolutions que lui 
ressaient les membres du service 
d’ordre, strictement respectueux 
des consignes. « C’est incroyable, 
même au PC. on laisse, entrer Filer- 
manl», tonne M. Chevènement. 

Dans ['amphithéâtre du centre de 
conférence», M. . Roland Carraz 
accuse : dPour ce qui nous 
concerne. ■ ceae convention nationale 
se résume ainsi : Scènes de chasse à 
la Villetiê». Dénonçant. une 
« volonté systématique. a élimina- 
tion» du courant auquel il appar- 
tient, le député de fa Côte-d’Or 
interpelle les dirigeants du PS : 
«Est-il scandaleux dans ce parti de 
penser qu'une autre politique est 
possible?» 

La réponse du premier secrétaire, 
M. Pierre Mauroy» ne se fait pas 
attendre : « Tu en fais trop, et tu- - 


devrais m avoir conscience. Malme- 
nant, il faut en tirer les consé- 
quences. » Evoquant les critiques 
exprimées par M. Carraz à l’encon- 
tre du premier ministre et du prési- 
dent de la République, M. Mauroy 
ajoute; sous les applaudissements , 
de la salle : <t II est dés limites 
‘ qu'on ne saurait dépasser, au risque 
d'assurer l'avantage à l’adversaire.» 

Autre victime des opérations 
boursières de fa nuit, ML Jean-Luc 
Mélenchon prend la parole au nom 
de la Gauche socialiste. Refusant 
l’élimination des représentants . de 
son courant dans les départements 
de la Vendée, du Jura et de FEs- 
sonne, M. Mélenchon lance grave- 
ment : « Nous avons le droit, 
comme les autres, d'être à la peine, 
mais aussi parfois à l'honneur .» 

Le député des Côtes-d’Armor, 
M. Yves DoUo, monteà son tour à 
la tribune. Moins -virulent que ses 
prédécesseurs, il entend seulement 
protester contre l'élimination de la 
nouvelle liste électorale, peu oppor- 
tune à son goût, de l’unique repré- 
sentant socialiste des agriculteurs 
au Conseil régional. M»» Lîene- 
raann choisit, die, de s'épancher 
dans- les couloirs : «Le résultat de 
ces négociations, c'est que ceux qui 
ont quitté le parti pour rejoindre les 
écologistes, seront élus conseillers 
régionaux. Alors que. ceux qui ont 
fait l'effort de rester au PS, on les 
élimine.» 

Il revient au responsable des 
éjections, M Jean-Claude Petiidç- 
mange, de dore ce débat. Après 
avoir désigné à la vindicte popu- 
laire les quelques fédérations - 
F Isère, le Calvados, TAisne, nne- 
, et- Vilaine, la Marne, le Pas-de-Ca- 
lais et le Bas-Rhin - qui n’ont pas 
rempli leurs obligations de quotas 
féminins, il observe, le plus sérieu- 
sement du monde, que les négocia- 
tions ont été menées sereinement, 
dans un dîmaf de « bonnes rela- 
tions humaines». La messe est dite 
et la. liste n’a plus qu'à être sou- 
mise au vote ; à une écrasante 
majorité, en dépit de Fopposition 
des mms-de'M. Chevènement et de. ; 
certains membres de la Gauche . 
. f^-raliste, elle est adoptée. Reste 
une- seule incertitude,- électorale, 
celle-ci î . le Para socialiste, quelle : 
valeur? - - - / 7 . - .. 

PASCALE ROBBŸT-blARP 


si on de montrer leur force et que 
rien ne pouvait se faire contre 
eux, se contentent, à présent, de 
rester sur leurs gardes. Tout cela a 
permis à M. Mauroy de se préva- 
loir dimanche matin, devant la 
presse, d’une « décision implicite 
de la convention » l’autorisant a 
continuer ses démarches pour 
obtenir l’appui des Verts, qu’il 
rencontre cette semaine, et le voie 
. du PCF en faveur d’une réforme 
qu’il souhaite voir examinée dès la 
. présente session par l’Assemblée 
: nationale. 

Soutien 

an goBvementent 

Il était interdit de «mettre la 
charrue devant les bmtfsv, selon le 
sage précepte invoque, i la suite 
de M. Mauroy, par tous : d’abord, 
la « cohésion » ; en décembre, le 
projet,' ensuite seulement, fa stra- 
tégie et le mode de scrutin. Mais 
de ce dernier il a quand même été 
un peu question, on vient de le 
voir. Pourquoi, dès lors, ne pas 
parier aussi de fa stratégie? Le 
premier secrétaire a été laconique 
sur ce sujet, en récusant toute 
« structure qui impliquerait la dis- 
solution» du PS, en évoquant une 
« fédération de pmgria », un « mou- 
vement pour la réforme», en affir- 
mant que le large rassemblement 
nécessaire pour 1993 aura le PS 
pour «r force» et «pivot», selon les 
termes de M. Mitterrand, «à qui 
l’on prête de bien noires pensées 
tout de même!». Interpellé par les 
références répétées de M. Mauroy 
& une «r structure », M. Poperen, 
ministre des relations avec le Par- 
lement, qui avait utilisé le mot 
dans une lettre adressée à 
M. Michel Delebarre (fe Monde du 
5 octobre), s’est autorisé un large 
exposé stratégique 
v «Le parti d'Eplnay s’était fait 
sur l'alliance à gauche, avec l'autre 
grand pàrti de là gauche, a expli- 
qué: M. Poperea. Cette stratégie 
n 'est plus. ». Se demandant par 
quoi la remplacer, le maire de 
Meyzieu a écarté Je «fiant anti-Le 
Pen», car « cette confusion entre la 
gauche et la droite parlementaire 
serait le plus sûr moyen d'ouvrir 
un vaste espace » à l’extrême 
droite. « Je ne peux avoir que 
méfiance vis-à-vis de formules telles 
que « coalition » et « alliance ». 
Puisqu’il n'y a plus de répandant à 
gauche, alors avec qui et dans 
quelles conditions? [,..] L'avenir est 
sans doute, en ce pays, à la 
confrontation de deux grandes for- 
mations. de deux grandes struc- 
tures : face au. parti conservateur, 
le parti dû mouvement, du progrès, 
dés réformes, peu importe le sigle. » 
Pour M. Poperen. le PS doit 
«ouvrir dès aujourd'hui cet ave- 
nir ». eri offrant «une structure de 
rassemblement à toutes ces « dia- 
sporas », celle des communistes en 
rupture dé plus en plus déclarée 
avec M. Marchais, celle des incer- 
tains du « milieu » de l'échiquier 
politique, qui refusent la dérive vers 
l'extreme droite à vocation fasciste, 
celle de tous ceux qui sont allés 
camper en attente dans l'écolo- 
gisme».' 

M. Julien Dray, l’on des anima- 
teurs de fa Gauche socialiste, n’a 
pas dit autre chose, mais il a mis 
en garde Je PS contre le risque 

3 u’ il prendrait en attendant le len- 
emain des élections régionales 
pour discuter de ses alliances, car 
il pourrait bien être alors en posi- 
tion plus faible qu’aujourd’hui. 
M. Dray s’est élevé contre' le fait 
que le PS s’efface devant M. Ber- 
nard Tapie jjour combattre 
M. Jean-Marie Le Pen dans la 
région Provence-Alpes-Côte 
cfAzur, alors qu’il devrait, selon 
lui, s'allier avec le dépuré des 
Bo udi es-du-Rh ône, mais être lui- 
même en première ligne face au 
président du Front national dans 
les Alpes-Maritimes, Le député de 
l'Essonne à surpris davantage en 
disant tout le bien qu’il avait 
pensé du discours de M* Edith 
Cresson à l’Assemblée nationale 
lors dé Pexamen du projet de toi 
sur le travail clandestin (fe Monde 
du I I octobre). 

Il a rejoint ainsi, les orateurs 
qui, au comité directeur comme à 
la convention, ont .appelé à soute- 
nir -le premier ministre, lequel 
n’est pas ve_nu à La Villettc. 
MM. Mauroy, Billardon, Poperen 
ont été les principaux responsables 
qui ont ainsi exprimé fa nécessaire 
solidarité du parti avec M" Cres- 
son et le gouvernement; h -résolu- 
tion adoptée à fa fin de la conven- 
tion l'affirme ; mars le JF>arM 
socialiste s’étaitfaitsidiscret pen- 
dant ces deux jours'qUA pour un 
peu, on ne Tauréit pas-remanju* 

• PATRICK JARREAU 
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POLITIQUE 


nationale du Parti socialiste 


M. Lalonde : 

«D faut 

de la proportionnelle» 

Le ministre de ('environnement. 
M. Brice Lalonde, qui était, 
dimanche 13 octobre, l'invité de 
('Heure de vérité, à Antenne 2, a 
notamment déclaré, & propos de 
ses relations avec les Verts : 
«L'union des écologistes, c’est ce 
qu'il y a de plus important. [.J 
Nous pouvons nous mettre d’accord 
pour unir nos forces, pour qu'il y 
ait une réforme du mouvement, 
pour que celui-ci acquière plus de 
poids.» Interrogé sur l'éventualité 
(Tune réfemme des modes de scru- 
tin, il a répondu : «H faut de là 
proportionnelle. Mais c’est vrai 
aussi qu’il faut des majorités. 
Aucun mode de scrutin n’est parfait. 
Je suis favorable à la proportion- 
nelle parce que c'est le seul système 
qui nous permette, à moi et ’ à mes 
amis, d'exercer des responsabilités. » 

M. Kiejman : 
on mode de scrutin 
qui « ferait la part belle 
au Front national » 

M. Georges Kiejman, ministre 
délégué chargé de la communka- 
tion. qui était, dimanche J3 octo- 
bre, l'invité du « Grand Jury 
RTL-/e Monde », a notamment 
déclaré: « A titre tout à fait per- 
sonnel je ne souhaite pas trop que 
l'on en vienne à des élections à la 
proportionnelle. Il y a un inconvé- 
nient qui est classique, c'est que 
cela donne des majorités instables. 
Mais il y a un autre inconvénient 
qui me préoccupe plus que tout 
autre, c'est que ce système ferait la 
part belle au Front national. Or. 
aujottrd'hui, le devoir de tous les 
démocrates - et il y en a à gauche 
comme à droite - est de prendre au 
sérieux le danger du Front national. 
Quand le loup entre dans la berge- 
rie. on peut toujours espérer - et 
c'est ce qui s'est passé en 1986 - 
qu'il prenne des attitudes de mou- 
ton. .Mais si tout à coup il n’ou- 
bliait pas j es instincts, oh irions- 
nous. nous autres démocrates?» 


le journal mensuel 
de documentation politique 

après-demain 

Fondé par la Ligue 
des droits de l'homme 

(non vendu dans les kiosques) 


offre un dossier complet sur : 


LE SPORT 
|ET L'ARGENT 


Envoyer 60 F (timbna à 2JSÙ F ou chiqua) 
à APtèS-DBAASN. 21. ms JeaoDotem. 
75014 Paris, en spécifiant Jo dossier 
demanda ou 150 F pour l'abonnement 
arovei (60 % d'économe}, qui donne cfrurf 
à remol gratut de ce numéro 


W } 1 ISB lOTLJ institut privé 

il liai lO I M £>SS SCIENCES 
Vn Oc-’CU 1554 ET TcCrINIOUcS 
V HUMAINES 

EXPERTISE COMPTABLE 



TOUTES ÉPREUVES 
Enseignements annuels 


SUCCÈS CONFIRMÉS 


45 85 59 35 42 24 10 72 


Une « fédération 
de progrès » 


Suite de ta première page 

| Pour appâter ces alliés potentiels 
jet les rassembler dans «une fédéra- 
J tlon de progrès» ou «un mouve- 
ment pour la réforme », à un 
'moment où, comme l*a noté .le 
'premier secrétaire du PS avec nn 
jait consommé de la litote, «l'at- 
traction des socialistes n’est pas 
tout à fait une donnée spontanée», 
M. Mauroy leur offre deux 
cadeaux de bienvenue : le «projet 
socialiste» élaboré par M. Michel 
Charzat et adopté par le comité 
directeur avant de l’être en décem- 
bre par un congrès extraordinaire; 
et une réforme du mode de scru- 
tin. Le projet prend acte de la 
«mue idéologique» accomplie par 
les socialistes depuis dix ans et 
tente de répondre aux préoccupa- 
tions de ceux qui, hors du PS, 
sont prêts à faire un bout de che- 
min avec lui. 

Quant à la réforme du mode de 
scrutin, eHe est censée les séduire 
encore plus sûrement en leur assu- 
rant une représentation parlemen- 
taire et en donnant ainsi la possi- 
bilité, selon la formule de 
M. Brice Lalonde, « d'exercer des 
responsabilités». 

Les valeurs 
républicaines 

Au-delà des communistes criti- 
ques et des 'écologistes, la gauche 
est-elle en mesure d’attirer à elle 
les centristes? La réponse du CDS, 
qui . vient de réunir son congrès, 


est daircment négative. Les trois 
membres de la «troïka» mise en 
place & Angoulême, MM. Pierre 
Méhaignerie, Dominique Baudis et 
Bernard Bosson, n’entendent pas 
venir en aide à un PS en perdi- 
tion. Les socialistes ne veulent pas 
non plus d’une telle alliance. Ils ne 
l’accepteraient que s’ils étaient 
assurés de rester les maîtres du 
jeu. M. Mauroy l'a redit: le PS 
doit demeurer «le pivot » d’un 
éventuel rassemblement et ceux 
qui atribuent & M. Mitterrand des 
idées contraires lui prêtent * de 
bien noires pensées». Alors, beau- 
coup de bruit pour rien? 

Cela n'est pas si sûr. Sans met- 
tre en doute la sincérité de 
M. Mauroy, on ne peut pas 
exdure que le PS soit conduit à 
envisager, avec l’aval du chef de 
l'Etat, de n'être pas « le pivot » 
d’une nouvelle majorité. Ou du 
moins de partager ce rôle avec 
d’autres. « Nous n’avons pas à nous 
précipiter dans je ne sais que! ras- 
semblement contre le Front natio- 

dan- 
a 

affirmé le premier' secrétaire du 
PS. Cette formule a pourtant des 
adeptes, à commencer par M. Ber- 
nard Tapie, qui s'en est fait Ton 
des chantres. Le fossé qui ne cesse 
de s’élargir à droite entre ceux qui 
s’opposent fermement au Front 
national et ceux qui le jugent fré- 
quentable lui donne une crédibilité 
nouvelle. 

D’un côté, M. Giscard <TEs- 
taing, relayé bruyamment par 


naL Inefficace tout autant que da 
gereux par son imprécision », 


Deux élections cantonales partielles 

PYRÉNÉES-ATLANTIQUES: 

CMtoa de laaif r l» (1* tour). 

Inscr., 2 235 ; vot, 1 658; abst, 

25,81 % ; suffr. expr., 1 617. 

MM. Michel Maumus, div., 726 
voix (43,68%); Geoiges Combes,, 
div. g., m. "de Lasseube, 413 ‘ 

(25.54%); René Bourdet-Pées, div. 

(L, adj. au" m. "de: Lasseube. 260 
(15.64%); Francis Lorry, div. d., 
m. de Lasseubetat, . 105 (9,02%); 

Roger Campays, FN, 60 (3,61 %); 

Michel Bcrtranine, PC, 53 
(3.18 %). Il y a ballottage. 


[Décède cet été. René Camy, classé 
divers gauche, élu depuis. vingt ans. sié- 
geait awx côtés des soefadkus an conseil 
généra) sans en avoir réfiqndle. I,c doc- 
teur Mi chei lUiiioïK. centriste sons éti- 
quette. qui * redtune de su pensée et de 
son action, a recueilli, posr sa première 
expérience électorale, une pudt partie de 
son électorat. 

René Camy avait été réélu au premier 
Km des cantonales de mars IMS, par 
! 222 voix (66,23 %), contre 530 
(28.72 %) à M. Jean Delair. RPR, 49 
(2,65 %) à M. Simon Salle, PC et 41 
(2.38 fi) i M. Roger Campays. alors 
classé div. d. K y avait en I 845 saf- 
l frases exprimés et I 879 votants (soit 
15,43 % d'abstention) sor 2 222 inscrits.! 

HAUTE-SAVOIE : canton de 
Scyssel (1" tara). 

Inscr., 3 315; vot, 1 817; absL, 


45,18 %; suffr. expr., 1 760. 
MM. Christian Monteil, div. d., 
souL UDF, m. de Seyssel, 816 voix 
(46,36%); André Tissot, div. g. 
sout. Génération Ecologie, cons. 
mun. de Clermont, 736 (41,81 %); 
M»* Joëlle 'Regairaz, FN, 146 
(8,29 %); Maurice Jullien-Binard, 
PC, 62 (3,52 %). // y a ballottage. 

[Le second leur verra na duel entre le 
maire dn cbef-Den de canton, M. Chris- 
tian MonteiL qui bénéficie da soerien de 
l'UDF départementale, et M. André TH- 
sot, sortais par Génération Ecologie. 

M. Monteil perd près de deux cents 
voix et 16£4 points par rapport au score 
réalisé par son prédécesseur divers droite, 
en 1988. Son adversaire divers gauche bit 
mieux qae le total des safTrages qui 
1 s'étalent porté» n y m trois us sur le 
candidat do PS et sor celui des Verts : 
+ 281 voix et + 13,14 points de porecen- 
tage. Le Front national double scs voix 
tandis Qoe le PC reste stable. 

Décédé k 9 août demies, André Abry, 
dît. dL, avait été réélu an premier Mur 
de septembre 1988, par 1 003 voix 
(«3,20 %) contre 384 (24,19 *) à 
M- Fmaee Vnlliet, PS. 73 (-L59*) i 
Joëlle Regairaz, FN, 71 «47 %) à 
Al. Joseph Grtllet, Verts, et 56 (152 %) i 
Maurice JuJlien-ffinard, PC. Il y avait en 
1 587 suffrages exprimés et I 612 votants 
(soit 50,74 % (Tabsteaiioa) sur 3 273 Ins- 
crits.) 


DESORMAIS, RETROUVEZ VOLVIC 
AUX MEILLEURES TABLES. 




Les grands chefs et sommeliers de la 
dont LE CAMELIA à Bough/ai, ont choisi VOLV1C pour 
son extrême pureté issue du Htre naturel des volcans 
d'Auvergne. Retrouvez aux meflteures tables reau qui 
i saveur des mets les plus fre. 


rotric leau des saveurs intactes 


M. Poniatowski samedi, continue 
de penser qu'il peut adopter avec 
succès à l’égard du Front national 
l'attitude qui fut celle de M. Mit- 
terrand A l’égard du PC; de Pau- 
tre, les centristes veulent être, 
selon l'expression de M. Barrot. 
« le vaccin arui-Le Pen» de l’oppo- 
sition. 

M. Barre tire les conclusions de 
ce divorce en invitant, une fois de 
plus, ceux qui se reconnaissent 
dans les «valeurs républicaines » h 
travailler ensemble. Son discours a 
sans doute plus de chances d’être 
entendu aujourd’hui qu’hier. Déjà, 
sur le terrain, des liens se nouent 
qui n’ont pas encore trouvé leur 
traduction au plan national. Le 
renouvellement - partiel - de 
r équipe dirigeante du CDS peut 
contribuer à modifier la donne. Le 
résultat des élections régionales de 
1992 sera, à cet égard, un test 
important 

Reste à savoir si ces grandes 
manœuvres suffiront à enrayer le 
mécontentement des Français. On 
peut en douter, mais au moins un 
premier pas sera-t-il franchi si la 
« recomposition » appelée par les 
uns et par les autres permet à la 
* majorité politique », pour repren- 
dre une vieille expression de 
M. Mitterrand, de mieux refléter 
la « majorité sociologique ». 

THOMAS FERENCZI 


On y prend goût 


_A_f_ UH prem 

/VquveLlès 


FRONTIERES 



foulards, adieu bijoux, 
nu bikini, et c’est tout ! 
lagon salé 
coco sucré 
dequoirêrer 
toute la journée., 
surtout, ne pas déranger! 


ANTILLES 2600 F 


VOL ALLER RETOUR. DEPART DE PARIS 
PRIX A CERTAINES DATES 
TAPEZ 36 15 NF. TELEPHONEZ Al (1) 4273 1064 


Marche nationale 
pour l'éducation 


Le 12 octobre, 
des milliers de profs 
ont marché à Paris 
pour défendre leur 
métier. Pour des mil- 
lions de jeunes, la 
vie c'est maintenant. 

Les diplômes, ils en 
ont besoin et de plus 
en plus. Mais, pour que 
ça marche mieux dans 
les collèges, les lycées 
et les universités, 
il leur faut plus de profs, 

des profs qualifiés et 

« 

mieux rémunérés. 



L’éducation, c’est serieux. 

Ça mérité son prix. 

Cette marche était organisée par 
le Snes, le Snep, le SneSup, 
le Snetap, le Sncs. 


SnES 


ÙOMIL 



mm 

Tous les sons de cloche \m JrÆ H, 
sans changer de paroisse. ]!$ 

- -CT DK 


i rance mm ECOUTEZ, ÇA N A RIEN AVOIR 



"TM? 1 ' &•" giuupe des. 'marché idlemarionai “d«*'c«p l ; >a” 

.^SSSSSÎtSS et qui bénéficient de eextararapa* 

& «ssion dominicale de ce .comité; A I P CTnents ' 

. \ t d«ns. propos des pays de PEst européen, PAUL FABRA 




ÜL lXllii v_0 


Le Monde des Juristes 

Le Monde de la Fonction Commerciale 








10 Le Monde • Mardi 15 octobre 1991 • 


POLITIQUE 


Après le congrès d’Angoulême 

Le CDS veut être « le vaccin 
anti-Le Pen de l’opposition » 


Pour les grands principes, les 
congrès centristes se suivent et 
se ressemblent. Lassés d'être 
constamment suspectés d'être 
les mous de la vie politique 
française, les centristes ont 
.. trouvé à l'issue de leur 
8* congrès d'Angoulëme la for- 
mule qui, pensent-ils, fera choc 
et résume le mieux leurs résolu- 
tions. Ils veulent incarner a un 
centre carré b. Ce mot était 
celui d'un militant. Dans son 
discours de clôture de 
dimanche, Pierre Méhaignerie 
se l'est très volontiers appro- 
prié. 

ANGOULÊME 

de notre envoyé spécial 

Le centrisme carré, comme l'ont 
clamé après Pierre Méhaignerie 
tous les dirigeants du mouvement, 
ce serait un centre n'ayant pas 
peur de son ombre, sur de la force 
. et de la pertinence des valeurs 
démocrates chrétiennes et repous- 
' sant à tout jamais la pernicieuse 
idée d'être b force d'appoint de 
quiconque. Tous les discours 
entendus durant ces trois jours de 
congrès auront été de ce point de 
vue parfaits, sans fausse note sur 
la partition de la morale politique. 
Ce congrès a réaffirmé de b façon 
la plus nette le devoir des cen- 
tristes de n'accepter jamais b plus 
petite concession ou la moindre 
dérive vis-à-vis du Front National. 

Des vendredi, avec un retard il 
- est vrai de presque trois semaines, 
tous les principaux responsables 
CDS, à l'exception notable de 
M. François Bayrou, tenu - jus- 
qu’à quand? - par ses obligations 
de délégué général de l'UDF - ont 
condamné les écrits de M. Valéry 
Giscard d'Estaing sur l'immigra- 
tion. M. Baudis a parlé de «mot 
malheureux ■*. M. Bernard Bosson 
a regretté le mutisme centriste jus- 
qu'à ce jour. «Je ne suis pas de 
ceux qui se contenteront dans 
l'UDF d'un CDS atone *, a-t-il pré- 
cisé, ajoutant : <r Lorsque le CDS 
est absent, l'UDF oublie sa mission 
de formation centrale, ses valeurs, 

n f ne devenir qu’une variante de 
roite i*. 

M. Bernard Stasi a le mieux 
résumé le sentiment général : 
«Que notre parole aille, s'il le faut, 
à contre-courant. J’ai la faiblesse 
de penser que si des propos de 
complaisante à l'égard de telle ou 
telle catégorie d'électeurs peuvent 
faire gagner quelques points dans 
les sondages de popularité, les 
Français, en définitive, accordent 
plus de crédit et de respect à ceux 
qui ont le courage de déplaire .» 

En prenant connaissance des 
propos tenus samedi par 
M. Michel Poniatowski, les cen- 
tristes ont redoublé, le lendemain 
encore, leur condamnation, et pro- 
noncé une très nette mise en 
garde. Soupçonnant toujours 
M. Giscard d’Estaing de maintenir 


Nouvelle équipe 

Le congrès du CDS a pro- 
cédé samedi 12 octobre au 
renouvellement de ses ins- 
tances. M. Pierre Méhaignerie 
a été pour b cinquième fois 
consécutive réélu à la prêsi- 
dence avec 668 voix 
(73,7 %). Le poste de prési- 
dent exécutif, créé b veille par 
une motion adoptée par ce 
congrès, revient à M. Domini- 
que Baudis qui a obtenu 5S8 
voix (65,5 %). Au poste de 
secrétaire général, M. Bernard 
Bosson succède à M. Jacques 
Barrot. Le maire d’Annecy a 
obtenu 780 voix (85,2 %). 

Le reste de l'équipe cen- 
triste se compose comme 
suit : deux premiers vice-prési- 
dents élus par acclamation : 
MM. René Monory et Bernard 
Stasi ; six vice-présidents 
élus : M. Edmond Alphendery 
(328 voix}, M** Ni cote Fontaine 
(328), MM. Adrien Zeller 
(313), François Bayrou (291), 
M— Monique Papon (238), 
M. Jean-Charles de Vincenri 
(230). Onze membres élus au 
bureau politique : MM. Yves 
Bozzo dï Borgo (236), Pierre 
Letamendia (227). Claude 
Goasguen (199), Jean-Marie 
Vanlerenberghe ( 1 84), Didier 
Cazabonne (177), Jean-Laurent 
Chamaly (171). Jean-Pierre 
Abelin (170), Jean-Luc Mou- 
denc (167), Georges Cauvet 
(153), Olivier Pardo (130). 
M™ Nicole Bertrou (130). 


quelques coupables relation^ avec 
son ancien ministre et confident. 
M. Méhaignerie a exigé que le 
bureau politique de l'UDF de mer- 
credi prochain condamne «une 
fois pour toutes » ce type de pro- 
pos. 

« L'immigration, a affirmé le 
président du CDS, est l'une des 
questions les plus sérieuses qui se 
posent aux Français (...) Trop 
nombreux sont ceux qui en font un 
élément de discours électoral et de 
promotion personnelle. Nous n'ad- 
mettons pas cette exploitation et 
nous prévenons qu'il y a là. pour 
nous, une ligne de rupture. » 
« Nous sommes et resterons, a 
résumé pour sa part M. Jacques 
Barrot, le vaccin anti-Le Pen de 
l'opposition. » 

Non an «parti 
de la réforme» 

Dans le même temps, ce congrès 
a émis un non formel et appuyé 
au projet d’un « parti de la 
réforme» concocté dans certaines 
chapelles socialistes. M. Stasi a 
jugé pathétique et dérisoire «de 
vouloir ainsi réunir sous l'étendard 
en lambeaux du socialisme les 
réformistes de tous bords». «Ces 
combinaisons, a estimé M. Baudis, 
ne sont faites que pour empêcher 
l'opposition de gagner. Nous regar- 
derons les socialistes faire». 

M. Méhaignerie a expliqué « que 
si l’on croyait à la nécessité d’une 
coalition plus large pour mieux 
préparer 1993 et engager avec plus 
de détermination les réformes de 
structures qui n'ont pas été faites 
dans l'Etat, l'éducation, la sécurité 
sociale, la maîtrise des dépenses 



tives sur les bases d’un contrat 
clair». 

Aujourd’hui, les centristes disent 
ne plus croire en M. Mitterrand. 
Ses investissements « pharaoni- 
ques» dans les grands travaux, le 
fait qu’il apparaisse, selon M. Bos- 
son, « culturellement dépassé » sur 
les urgents dossiers européens, 
l’idée enfin, selon M. Baudis, que 
«le Front National est l'une des 
créations les plus funestes de la 
république miuerrandienne », voilà 
autant de raisons, selon eux, pour 
ne plus regarder du côté de l'Ely- 
sée. 

« Le régime mitlerrandien est 
dépassé et le PS à bout de souf 
fie», a dit M. Méhaignerie. Jus- 
qu’en 1993, les centristes enten- 
dent donc «déjouer tous les pièges 
socialistes », convaincus que toute 
autre altitude ne servirait que les 
intérêts du Front nationaL Dans 
l'immédiat, ils sont disposés, ainsi 
que l'a confirmé encore M. Méhai- 
gnerie, à répondre «à la recherche 
ae nouveaux partenaires » entre- 
prise par les écologistes. Pas 
davantage. Pour le reste, a-t-on pu 
comprendre à demi-mot, rendez- 
vous après les élections législa- 
tives. 

M. Méhaignerie a affirmé qu'il 
n'accepterait pas non plus une 
éventuelle réforme du mode de 


scrutin avant cette échéance. Le 
CDS n'est pas hostile à l'instilla- 
tion d'une certaine dose de pro- 
portîoneUe. U est prêt à «tous les 
tours de table» souhaités par le 
Parti socialiste, mais i! n'est pas 
disposé à changer b règle du jeu 
immédiatement pour permettre 
aux socialistes « d’échapper à un 
échec prévisible». M. Méhaignerie 
estime «que le bien du pays com- 
manderait au président de fa Répu- 
blique d’écourter ses quatre 
années». 

M. Barrot a précisé que ses amis 
ne seraient pas «les partenaires de 
n ‘importe quelle cohabitation ». 
« Mieux vaudra, a-t-il expliqué, un 
véritable conflit institutionnel qu'un 
accommodement a mini ma. » 
M. Bayrou, reflétant à cet égard 
une évolution sensible de la pen- 
sée giscardienne sur le sujet, a pro- 
pose, pour sa part, qu'aux élec- 
tions législatives futures les 577 
candidats de l'opposition inscri- 
vent dans leur profession de foi 
leur refus de toute cohabitation. 
«Mai. a-t-il dit, je n'ai pas changé 
d'avis depuis mon engagement aux 
côtés de Raymond Barre. La coha- 
bitation reste une mauvaise affaire. 
Deux ans. c'est assez pour être 
Impopulaire, ce n’est pas assez 
pour engranger les fruits du chan- 
gement. » 

Beaucoup 

d’anière-pensées 

Une fois les flonflons de ce 
congrès éteints, les centristes sau- 
ront-ils s’en tenir longtemps à ces 
grands principes du * centrisme 
carré >*? Parviendront-ils enfin à se 
donner les moyens d'une telle 
ambition ? Jusqu’aux élections 
législatives de 1993, dirigés par un 
triumvirat qui ne se présente pas, 
loin s’en faut, comme b panacée, 
ils vont devoir s’efforcer de rester 
groupés. 

MM. Méhaignerie, Baudis et 
Bosson semblent partis pour une 
pénible cohabitation. Les votes de 
samedi soir confortent a priori 
MM. Méhaignerie et Bosson au 
détriment de M. Baudis, mais ils 
recèlent beaucoup d’arrière-pensées 
et une grosse provision de 
revanches. La famille centriste a 
reconduit b fidélité et le dévoue- 
ment Mais tous les sondages indi- 
quent déjà que. en dehors de cette 
famille, le maire de Toulouse est 
le plus reconnu et le plus efficace. 

Au cours de ce congrès. les cen- 
tristes se sont bien gardés de dessi- 
ner une quelconque stratégie pour 
les éventuelles primaires présiden- 
tielles, même si le problème est 
dans les esprits. Comme s'ils pen- 
saient déjà qu après 1993 plus rien 
ne serait comme maintenant. 
Comme s'ils attendaient aussi que 
M. Delors vienne leur apporter 
une réponse. En privé, M. Bayrou 
résumait ainsi, pour la déplorer, 
ainsi b situation : « Ceux qui sont 
pour le parti de la réforme ne le 
diront jamais. Mais même s’ils ont 
un air distrait, ceux-là sont déjà 
sur le quai et attendent le train-, » 

DANIEL CARTON 


A la onzième fête « bleu-blanc-rouge » 


Le président dn Front national se déclare certain 
de devenir président de la République 


En fin d'après-midi, samedi 
12 octobre, à la onzième fête 
annuelle du Front national, 
M. Jean-Marie Le Pen a 
esquissé un pas de danse avec 
sa fille Yann sur fond musical de 
houle sonore; A l'abri des 
regards de la foule Immense. A 
l'écart de ces militants et sym- 
pathisants, réunis dans un 
immense haü du Parc des expo- 
sitions du Bourget (Serne-Samt- 
Denis). le chef de file de 
i'extrôtne droite savourait cet 
instant, en rêvant, probable- 
ment au jour où h pourrait lais- 
ser les fastes très typés que 
concocte son gendre, M. Jean- 
Pierre Gendron, pour las ors 
plus républicains de l'Elysée. 

Cda ne fait plus aucun doute 
dans son esprit : le président du 
Front national sera le prochain hôte 
du palais de la rue du Faubourg- 
Saint-Honoré. Il l'a redit, dimanche, 
en s'adressant, cette fois, à b foule 
de ses admirateurs, évaluée par ses 
amis à cinquante mille personnes. 
En réalité, il y en avait sans doute 
beaucoup moins (quinze raille à 
vingt mille), mais beaucoup {dns 
qu'aucun autre dirigeant politique 
n'est capable aujourd'hui d’en réu- 
nir avec entrée payante. 

Dans un silence qui avait du mal 
à s’établir malgré les imprécations 
grandiloquentes du membre du 
bureau politique préposé & l'intro- 
duction théâtrale de M. Le Pen, le 
chef du Front national a rqjoïnt la 
scène encadrée de deux vasques 
olympiques et d’oriflammes régio- 
naux pour y prononcer un discours 
d'une inhabituelle brièveté. Pendant 
une heure et demie, souvent inter- 
rompu par les ovations, il a évoqué, 
d'un mot, les prochaines élections 
régionales, cantonales, législatives. 


« combats d’avant-garde ». pour jeux de mots fmam «ta rrantr 
mieux mettre en valeur l’élection Jédéraste», a-t-il tht, 
présidentielle, «là où se joue l’ave- vers 1 électorat communiste, u 
nir de la France, là où les choix 


sont clairs». Et là où M. Le Pen 
sera présent pour gagner. 

«À droite, dit-il, Tcffaire se jouera 
entre les vieux chevaux de retour des 
échecs électoraux» que sont, selon 
lui. MM. Jacques Chirac, Valéry 
Giscard d'Estaing et Raymond 


vers . , 

s'adresse à toutes les catégories 
sociales et professionnelles. 

Aux « vieux», il promet les 
« mesures qui s'imposeront pour que 
leurs droits soient respectés », et aux 
«jeunes». « autre chose qu'une pers- 
pective misérable ». Il y en a aussi 
pour les agriculteurs, les citadins, les 
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loups» que 
et Franc 


Barre. Ou encore «les vieux jeunes infirmières, qui sont les «héritières 
e sont MM. Michel Noir des bonnes saurs» ... Au bout du 
compte, le dirigeant de b droite 
extrême veut que la «France mili- 
tante » vienne au secours de la 
« France souffrante » pour que 
- renaisse la «France triomphante». 

Cette volonté d'amoindrir les 
aspérités extrémistes apparaissait 
ffana l'organisation même de la fête. 
Même si les négationnistes des 
chambres à gaz se sentent mieux ici 
qu’ailieurs, les ouvrages qui les pas- 
sionnent étaient moins visibles à b 
vente. Même si les bandes de 
jeunes gens à cheveux courts, blou- 
son acrylique noir et chaussures 
rangers se sentent dans leur famille, 
les skinheads sont priés par te ser- 
vice d'ordre de se mire discrets. Et 
quelquefois, an en vient même aux 
mains pour foire le ménage. Cepen- 
dant, tes «fenamili» en ont pour 
leur argent et les admirateurs de 
Saddam Hussein ou de la division 
Charlemagne peuvent commander 
ou se procurer des pin’s idoines. 

An stand du Calvados, une 
mitrailleuse « récupérée sur la 
plage» protégeait l’entrée; dans 
celui des Yvdmes, on votait pour 
attribuer le « Grand prix de V Into- 
lérance » à. divers hommes et 
jëmmes. politiques ou même à des 
journalistes, dont André Fontaine, 
ancien directeur du Monde, etc. 
«Vas raison, ça défoule», disait un 
p ère à son gamin. Ailleurs, un 
homme confiât à son épouse son 
bien-être de « respirer ici un air 
fiançais». 

. OUViER BIFFAUD 


açois Léotard. Sans parler du 
CDS, congrès de distribution des 
rôles oblige, dont les candidats 
détiennent des « charges républi- 
caines héréditaires ». La salle 
s’amuse. « Quel que soit le candidat. 
assène M. Le Pen, je suis convaincu 
que je le battrai Et pour foin: 
bonne mesure, en se réconciliant 
avec l’histoire, D cite le générai de 
Gaulle pour ajouter : <r._ .SS Dieu 
me prête vie, et si le peuple 
m'écoute.» . 

«La Fiance . 
fédéraste.-» . 

Persuadé que l’élection ne se 
jouera pas au centre, contrairement 
à ce que pense b gauche, en espé- 
rant, au second tour, un candidat 
«le plus à droite passible» en face 
du sien, M. Le Peu proclame : «Je 
suis sûr que le courant de valeurs 
nationales et spirituelles qui . a fiât 
s’effondrer l'édifice que Ton croyait 
en béton armé du communisme 
rùatra pas gmnd-cfujse à faire pour, 
balayer les tigres de papier de la 
politique française, et là, . alors. U 
sera possible de consulter la peuple 
par voie de référendum pour qu’une 
démocratie directe et mante s’éta- 
blisse.» 

Pour gagner cet « impossible défi 
de remettre notre pays sur ses pieds 
et de lui rendre sa liberté, sa fierté 
et sa grandeur», M. Le Pen n'en 
«recentre» pas moins son discoure. 
Il tempère ses emportements sur 
« l’œuvre coloniale S limite ses 


Tout en dénonçaot ^ l'ocM^pn » de la France 

M. Poniatowski suggère des « accords 
de gestion» avec le FN 


Invité à participer, samedi 
12 octobre à Montfermeil (Seine- 
Saint-Deais), au quatrième 
congrès de L’association France 
debout que préside M. Bernard, 
maire (div. d.) de la commune, 
M. Poniatowski (UDF-PR), séna- 
teur du Val-d’Oise, a suggéré à b 
« droite traditionnelle de passer 
des accords de gestion pour les 
élections » avec le Front nationaL 
Selon l'ancien ministre de l'in- 
térieur de M. Giscard d'Estaing, 
«si les droites ne veulent pas d’ac- 
cords électoraux de gestion, c’est 
qu’elles ne veulent pas le succès 
(...) et si le RPR, l'UDF et le 
Front national refusent de se par- 
ler, refusent le moindre accord, le 
plus petit accord de gestion, dors 
la France ne sera plus ht France 
mais un boulevard africain et 


socialiste livré à l'anarchie et à la 
décadence. » Devant quelque trais 
cents personnes et en présence de 
quelques députés parmi lesquels 
MM. Eric Raoult et Robert Pan- 
draud (RPR, Sei ne-Sain t-Denis), 
Alain Griotteray (UDF. Val-de- 
Marne), et du sénateur Ernest 
Cartigny (RDE), M. Poniatowski 
est revenu sur le tenue tf «inva- 
sion» utilisé par M. Giscard d’Es- 
taing pour y accoler ceux d' 

« intrusion » et d> occupation ». 

« Un million de clandestins, 
c'est l'effectif de cent divisions, 
non armées certes, mais qui pèsent 
lourdement sia- les conditions -de - 
nos existences et de notre identité 
nationale», a affirmé M Ponia- 
towski. 

En clôture de ce congrès, un 
débat houleux a notamment 


opposé M. Jacques Tonboa, 
député RPR de Paris, et M. Y van 
Blot, député européen du Front 
national, face à un public majori- 
tairement acquis aux thèses de 
l’extrême droite. 

Martine boulay-méric 


La recherche d’une recomposition politique 

MM. Raymond Barre et Charles Millon pute 
d’une «conjonction des volontés» à la tête de liât 


Les banristes reviennent Par 
un curieux hasard, M. Raymond 
Barre, invité dimanche 13 octo- 
bre de l'émission a Sept sur 
sept», sur TF 1, et l'un de ses 
anciens lieutenants de sa cam- 
pagne présidentielle de 1988, 
M. Chartes Millon, s'exprimant 
le même jour au forum RMC- 
V Express, ont plaidé pour 
l'émergence à la tête de l'Etat 
«d'une conjonction des volon- 
tés a, seule susceptible, à leurs 
yeux, de résoudre les problèmes 
urgents du pays. 

S’appuyant tous deux sur l'exem- 
ple gaulliste de 195$, refusant par 
avance toute nouvelle perspective de 
cohabitation, ne voulant pas enten- 
dre parler davantage de «coalition*. 
prenant b proposition socialiste du 
«parti de ht réforme» comme, selon 
les termes de M. Millon, «un cri de 
désespoir «. l'ancien premier ministre 
et te président du groupe UDF de 
l’Assemblée nationale dressent le 
même bilan et semblent partager b 
même espérance. Ne croyant plus à 


un système «où un parti dominant 
et dominateur remplace un autre 
parti dominant et dominateur », 
M. Barre a souhaité que « des 
hommes (T orientations différentes» et 
«fidèles aux valeurs républicaines * 
joignent leurs efforts pour traiter tes 
problèmes de la France. «Il y a 
aujourd’hui, a-t-il relevé, un certain 
nombre de problèmes sur lesquels 
s'accordent des gens d'orientations 
diffèrmtei H faudra qu'un jour, lors- 
que les esprits auront évolué, les 
hommes qui sont capables de s'unir 
sur un programme traitant des pro- 
blèmes de la France et apportant des 
solutions qui demanderont aux Fran- 
çais des efforts et des sacrifices se 
mènent ensemble. •> 

Selon M. Barre, il reviendra au 
président de la République, «quel 
qu’ii soit*, de définir « de manière 
attire quels sont les objectifs à attein- 
dre n. « Ce ras\einblemenL, a-t-il 
ajoute, ne concerne pies simplement 
Raymond Barre, des centristes et des 
socialistes. Il peut y avoir d’autres 
gens de grande qualité qui appartien- 
nent à des opinions différentes * 

M. Millon s’est montré, sur ce 
point, plus précis en demandant ou 
présidait de b République de bous- 


culer les échéances ; «Je dis au pré- 
sident de fa République: compte tenu 
des manifestations qui empêchent vos 
ministres de s'exprimer, du climat de 
rnonmtè qui règne dans le pays, des 
échec r qur s'affirment tous les matins, 
vous avez sans doute une décision à 
prendre : demander au peuple de 
trancher. Il tranchera et choisira Les 
responsables qui demain devront 
mener la politique française.» «Je 


ironisé en se rapportant à l’actualité 
mondaine de la semaine écoulée, 
« plus proche de Llz Taylor ».. 
ML Millon a également «rosé de 
donner un nom, indiquant qu’à titre, 
personnel il comptait p rendre des 
initiatives.--. • 

Évoquant:. la situation de 
M» Edith Ciesson, M. 'Barre a 
dénoncé «les critiques d’une grande 


crois, a-t-il précise, qu’il faudra . 
demain me conjonction des volontés. 

une mobilisation autour d’un projet, üptiOion dont eue nest pas r epe nsa- 
autour d'un homme oui. k symbolû lirai 


sera. Je souhaite que cda se fasse à 
l'occasion d'une élection prés iden- 
tifie. Si ce n'était pas le cas, cda 
pourrait se faire à une autre occa- 
sion. H faudra qu’il y ait des objectifs 
précis, des moyens déterminés, un 
homme qui en sait la synthèse et des 
hommes et des femmes qui. s'ap- 
puyant sur des valeurs, viennent col- 
laborer à cda.» 

«Pîasproche 
de Liz Taylor» 

M. Jacques Delors pourrait-il être 
cct homme? M. Barre a répondu 
qu’il se semait avant tout «proche 
de lui-même », et en tous cas, a-t-il 


km. 

Tous doux enfin pot mis en garde 
l’opposition contre toute compromis-' 
skm avec te' Front nationaL Inter ro g é 
sur les récents écrits de M. Giscard 
d’Estaing, M. Millon, a affirmé 
quVtf ne souhaitait pas pour son 
pays cette dérive démagogique. Hécto- 
rtuisie et dangereuse ». Réagissant 
pour la première fois aux . déclara- 
tions de l’ancien présideot de la 
République,' M. Barre; s'est dit 
« consterné » de voir le débat • sur 

rimmigratiro traité ainsi «sur fond 

de sondages et de règlements de . 
comptes .personnels » r ' ■ 

• • D. C- ; 


Couscous à la fête 

« Blaà, blane, bew » 

Trois mille personnes envi- 
ron ont participé, dimanche 
13 octobre, à la «grands four- 
née btack. blanc, beur» oppo- 
sée à ta fête « bleu blanc- 
rouget du Front national. 

Dans la foute très bigarrée, 
où se côtoyaient toutes tes 
générations, on reconnaissait 
certains des signataires de 
. rAp pet des 250 lancé en mai 
1990. contre las .thèses de 
l'extrôme droite par les 
1 artistes et les intellectuels 1 
ainsf que M. Cambadélîs. 
député socialiste, animateur 
du mouvement organisé 
autour du Manifeste contre le 
Front national er ta porte-pa- 
- rôle de .te Ligue communiste 
révolutionnaire, M. Alain Kri- 
,vine. Après un grand acous- 
. cous dé la fraternité », Iss 
représentants chr plusieurs 
organisations- de lutta, contre 
ta racisme ont tenu une table 
. ronde au cours de toquade ils 
ont. dénoncé jejrjou des par- 
tis ds - droite commis de 
gauche, qui reprennent tous. 


: / compris Ici Parti commu- • 
reste, tes thèmes de l'extrême 
droite». . .. . : . 

L'un des signataires de 
l’Appel des. 250, M. Alain 
Beltet a encouragé 6 «hurler 
contre les propos des pseu- 
do-démoctetes». Une repré- 
sentante du mouvement fômi- 
ras», M* Claudine Lassefler, 
a toutefois souligné : «B bout 
construire une perspective 
.que l’on puisse opposer à 
l’extrême droite s. En conci- 
sion des débats, l'écrivain 
Gâtes. Perrault aproposé d'or- 
ganiser «une grande manifes- 
tation. unfcwe et sans exclu- 
sive, contre Le Pén et te 
radsrtte qui pourrait avoir 
- DwfcJto IfirtoL; ... v D 
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Calomnie et «révision» de l’Histoire 


Le « testament » de Klaus Barbie met en cause les époux Aubrac 


Un document présenté 
comme étant le testament de 
Klaus Barbie, ancien responsa- 
ble du service de renseignement 
de (a Gestapo à Lyon durant la 
seconde guerre mondiale, 
décédé le 25 septembre, a été 
partiellement rendu public 
dimanche 13 octobre sur TF1. 
Dans ce texte d'une soixantaine 
de feuillets. Barbie met en 
cause Raymond et Lucie 
Aubrac, deux figures de la 
Résistance, sous-entendant que 
le couple serait à l'origine de 
l'arrestation de Jean Moulin à 
Caluire. le 21 juin 1943. «Saffr 
les époux Aubrac, c'est vrai- 
ment une opération de dernier 
recours , déclare M* Serge Klars- 
feld. C'est une vengeance de 
Barbie et de Vergés après la 
débite qu'ils ont subie i Lyon 
au cours du procès de 1987». 

Le testament de Klaus Barbie a 
au moins deux originalités. 
D'abord, rendu public - mais par- 
tiellement - sur une chaîne de 
télévision, nid ne peut véritable- 
ment en prendre connaissance 
pour l'Instant. Une curieuse 
manière de cultiver le mystère au 
moment où l'on prétend «réviser» 
avec force rhistoire de la Résis- 
tance. Ensuite, Barbie, qui fut le 
responsable du service du rensei- 
gnement de la Gestapo à Lyon 
durant la seconde guerre mondiale, 
ne prétend pas moins que jeter 
l'opprobre sur Lucie et Raymond 
Aubrac, deux des figures héroïques 
de la Résistance jamais soupçon- 
nées. l'un et l'autre a njonrd hui 
survivants d’une armée des 
ombres qu'ils organisèrent et diri- 
gèrent à Lyon. 

Les attaques de Klaus Barbie; 
probablement afin d'attirer un 
maximum de curiosité, aont natu- 
rellement centrées sur l’épisode de 
l'arrestation de Caluire. le 21. juin 
1943. Ce jour-là, dans cote ban- 
lieue lyonnaise, une.pAÎanée.de 
$4 dirigeants de la Résistance dont 
Jean Moulin («Max»), représen- 
tant du général de Gaulle en 
France, Henri Aubry, André 
r Lacassagae, René Hardy 

■ (« Didot à) et Raymond Aubrac 
(«François Vallet») se réunissent 

■ secrètement chez le docteur Frédé- 
ric Dugoujou. Or l'on sait que 

• quelques minutes après leur arri- 

■ vée, la Gestapo cerna la maison 

■ du docteur et que tous les partici- 
pants à cette réunion furent 
arrêtés. 

Depuis plus de quarante ans, les 
historiens ont eu le temps d'étu- 
dier témoignages et archives et de 

. tirer leurs conclusions. Ainsi assu- 



conduite en partie par Klaus Bar- 
bie. Et sur René Hardy («Didot»), 


grand résistant, deux fois jugé 
après guerre pour ces faite et deux 
fois acquitté, pèse la totalité des 
soupçons. 

C'est ici qu'interviennent les 
« révélations » du testament de 
Klaus Barbie. Pour mieux com- 
prendre les arrestations de Caluire, 
Barbie suggère en effet qu’il huit 
s’intéresser à un coup de filet de 
la police française qui remonte as 
15 mars 1943, - soit quatre mois 
avant l'opération de Caluire. En 
mars, explique le responsable de la 
Gestapo, Raymond Aubrac, du 
mouvement Libération, «a accepté 
de collaborer avec mon service 
sachant qu’il risquait la peine de 
mort qui était en général pronon- 
cée par le tribunal militaire ». Et 
Barbie ajoute: « rai chargé mon 
adjoint florek de s'occuper du cas 
Aubrac et je sais qu’il est intervenu 
auprès de la justice française afin 
qu’il soit Obéré, c’est tTaUJeurs ce 
qui a été fait» 

Mais c'est là une singulière 
manière de récrire l’Histoire. Et 
d'accumuler contré- vérités et 
demi-mensonges. Contrairement à 
ce qu'affirme Klaus Barbie («r les 
policiers fiançais avaient trouvé de 
nombreux documents touchant à la 
résistance » chez Raymond 
Aubrac), la police ne découvre en 
effet aucune pièce compromettante 
Ion de l'arrestation de Raymond 
Aubrac. Un document en notre 
possession en fait foi. Le commis- 
saire de la police judiciaire chargé 
de l’opération indique, dans son 
procès-verbal du 16 mars : «Nous 
ne trouvons aucun écrit, objet ou 
matériel susceptible de se rapporter 
à des menées antinationales ». 

«Les Allemands 
faisaient des soodages» 

Le coup de filet lancé le 
15 mais a été décidé après l'arres- 
tation, Hans l'Ain, d’un agent de 
liaison de la Résrstance sur lequel 
les policiers ont trouvé un certain 
nombre d'adresses cor resp on dant à 
des «boîtes aux lettres» où les 
résistants déposent leurs messages^ 
Dis lors, l'opération ne' vise preci- 
sémept pçt$pnjrçe,_,mais consiste à 
«ramasser»®» suspects et à étif- 
dier leur cas. • 

Vingt Français (dix-sept 
hommes, trois femmes) sont alors 
arrêtés. Parmi eux Raymond 
Aubrac, au moment où il pénètre 
chez un particulier au 7 de la rue 
de rHôtel-de-Villé à Lyon, pour 
rencontrer Maurice Kriegel Valri- 
mont («Maurice Fouquet»), autre 
résistant du mouvement Libéra- 
tion. Les deux résistants préten- 
dent avoir rendez-vous pour discu- 
ter de Pachat de 1 kilo os 2 kilos 
de sucre au marché noir. Us ne se 
quitté ront (dus jusqu’à la libéra- 
tion de Raymond Aubrac. 

Pour la police et la justice fran- 
çaises, faute d'informations pré- 
cises, les hommes et les femmes 
arrêtés ne présentent en effet pas 
beaucoup d'intérêt. Dans un rap- 
port du 30 mars 1943, le procu- 


reur de Lyon écrit à l’intention du 
procureur général : «Etant donné 
le râle secondaire qu'ils ont joué 
dans l'organisation, j'ai obtenu uni- 
quement contre eux l'infraction 
prévue et réprimée par ['article 83 
du code pénal modifié par le décret 
du 3 novembre 1939. me réservant 
de les. inculper d’atteinte à la 
■ sûreté intérieure et extérieure de 
l'Etat si un ou plusieurs chefs de 
l'organisation étaient arrêtés avant 
la clôture de ^information et si des 
faits, plus graves que ceux résultant 
de l’enquête préliminaire étaient 
relevés contre eux par la suite. » 

Du coup, Raymond Aubrac et 
Maurice Kriegd Valrimont - qui 
se trouvent dans la même cellule 
Que leurs camarades Serge Rava- 
neL futur organisateur des corps- 
francs, François Morin et Ray- 
mond Hego, - subissent une 
détention relativement paisible. 
Début avril, en vertu des accords 
Bousquet-Oberg, leur compagnon 
Serge Ravanel est extrait de la pri- 
son Saint-Paul pour être entendu 
par la Gestapo à l’hôtel Terminus. 
«Les Allemands faisaient des son- 
dages. nous dit-iL Ils se bornaient 
à vérifier ce qui se trouvait dans 
notre dossier.» 

Le lendemain, c'est au tour de 
Raymond Aubrac, Maurice Kriegel 
Valrimont et Raymond Hego 
d’être entendus, non pas séparé- 
ment mais ensemble. Les deux 
premiers maintiennent s’être fixé 
rendez-vous pour acheter du sucre. 
«Les SS étant armés à la convic- 
tion qu'ils ne se trouvaient pas en 
présence de résistants ayant un rôle 
important ; nous avons été remis 
aux autorités françaises», indique 
Kriegel Valrimont, qui recevra à 
Paris, en août 1944, la reddition 
du général commandant Choltitz 

Le sort des détenus est alors ras- 
surant. D'autant plus que le juge 
d'instruction Cohcndy considère ce 
dossier comme mineur. A deux 
reprises, l'identité endossée par 
Aubrac tient bon. Ses papiers au 
nom de -François Vallet sont d'ex- 
cellente facture. Lorsque le juge 
-.demande. son casier judiciaire, u le 
reçoit. Et lorsque Aubrac affirme 
iy souffrir d!une affection pnlmo- 
‘ naire. un éxamem médical le 
confirme. Si bien que le juge signe 
une ordonnance de libération le 
10 mai 1943. « Il est évident qu'il 
nous a protégés», nous confie Ray- . 
mond Aubrac. 

«U faut savoir 
être fou » 

Mais ce qu’il ne sait pas à ce 
moment, c’est que sa femme Lucie 
Aubrac, elle aussi résistante, a en 
l'audace de se rendre chez le pro- 
cureur pour forcer la décision judi- 
ciaire. Dans le cabinet du magis- 
trat, Lucie Aubrac, agrégée 
d’histoire, affirme : «Je représente 
ici l’autorité du général de Gaulle, 
qui est le chef de Vallet . Si 
demain, au palais de notice, vous 
ne signez pas favorablement, si le 
14 au matin Vallet n’est pas libre. 


vous ne verrez pas le soleil se cou- 
cher le 14 au soir . » Et pour 
authentifier sa qualité, Lucie 
Aubrac annonce au procureur que 
ht BBC. le soir même, diffusera à 
son intention le message suivant : 
« Continuez de gravir les 
pentes» (1). 

Dans le même temps, la direc- 
tion du mouvement Libération, 
dans P ignorance du sort de Ray- 
mond Aubrac, a décidé de tout 
entreprendre pour faire évader 
Raymond Aubrac, Maurice Kriegd 
Valrimont, Serge Ravanel, Fran- 
çois Morin et sa secrétaire Chri- 
tine Denoyer. Des produits médi- 
camenteux leur sont transmis 
clandestinement ainsi que les 
noms et la manière de simuler 
diverses maladies. 

Transférés à l’hôpital de l’Anti- 
quaille, ces résistants attendent 
leur évasion. Et le 24 mai, un 
commando se faisant passer pour 
des agents de la Gestapo pénètre 
dans l’hôpiial. Il réussira à 
entraîner Kriegel Valrimont, Serge 
Ravanel et François Morin vers b 
sortie. Dans la cour, a bord d’un 
véhicule, Lucie Aubrac préside aux 
opérations. Elle est accompagnée 
de Raymond Aubrac, quatorze 
jours après avoir lui-même 
échappé aux Allemands.. « Ils ont 
eu le caractère d’ètre là», se rap- 
pelle Serge RavaneL «il faut savoir 
être fou», condut Lucie Aubrac. 

Dès lors, que reste-t-il des allé- 
gations de Klaus Barbie, dont son 
avocat, M c Jacques Vergés, s’était 
fiait le porte-parole sinon l'unique 
héraut depuis plusieurs années ? 
Leurs affirmations s'écroulent. Ils 
ignoraient visiblement qu'un pro- 
cès-verbal avait établi que Ray- 
mond Aubrac avait été arrêté sans 
aucun document compromettant, 
que le juge d'instruction et le pro- 
cureur chargés de cette affaire 
l'avaient considérée comme 
mineure et que Maurice Kriegd 
Valrimont et Aubrac ne s’étaient 
jamais séparés durant toute la 
période de leur incarcération. 

Au surplus, ni M* Vergés ni 
Klaus Barbie ne disent pourquoi 
Raymond Aubrac .n'a pas 
«donné» à la Gestapo, par exem- 
ple, l'opération de la Résistance 
visant à faire évader ses compa- 

r ms de cellule. Ni quel résistant 
aurait trahi Car jamais Klaus 
Barbie ne semble préciser ses insi- 
n nations. Dans son interrogatoire 
de décembre 1989, devant le juge 
Henry à Lyon, Barbie se réfugiait 
déjà derrière son adjoint : «Je ne 
puis vous dire quels sont les rensei- 
gnements qu'a pu fournir Aubrac 
Raymond, car Florek était chargé 
de suivre cet agent double. » 

Enfin, constatons simplement 
que jamais, avant 1989, Barbie 
n’avait accusé Raymond Aubrac et 
soc épouse. Entendu dès 1948 par 
la police française, Barbie avait 
alors désigné René Hardy comme 
étant le «traître» à l’ongine des 
arrestations de Caluire. Il n'avait 
pas depuis fait volte-face. Et 


M* Vergés, qui lui avait accusé 
Aubrac dans les années 80, se vit 
condamner en première instance et 
en appel Son pourvoi en cassation 
a été rejeté en 1990. Plus soucieux 
d’accuser que d'établir sereinement 
les faits, M 1 Vergés s’était du reste 
abstenu de lancer ses pétards 
contre Raymond Aubrac lors du 
procès de Barbie en 1987, se bor- 
nant à lui poser quelques ques- 
tions banales... 

De même Klaus Barbie se 
garde-t-il de donner une explica- 
tion aux suites de l’affaire de 
Caluire. Arrêté comme Jean Mou- 
lin le 2] juin, Raymond Aubrac 
sera libéré par un commando le 
21 octobre 1943 en compagnie de 
treize compagnons. Au cours de 
cette évasion, trois Allemands de 
l’escorte trouvent la mort et Ray- 
mond Aubrac lui-même reçoit une 
balle qui lui traverse le cou. Rien 


qui ressemble à ('attitude d'un 
traître. Raymond et Lucie Aubrac 
défient tout simplement l'occupant 
avec une superbe rare. «Celait 
beau, commente Serge Ravanel. il 
y avait de la grâce chez eux » 

La calomnie les rattrape aujour- 
d’hui «Les arguments tîe Barbie 
sont grotesques et ne passent pas la 
rampe, déclare Raymond Aubrac. 
Mais, pour les bonnes gens, il n'y 
a pas de famée sans feu. » C’est 
pourquoi l’ancien résistant 
demande avec insistance qu’une 
commission d'historiens « mette à 
plat l’affaire de Caluire » pour 
faire pièce à «rua avocat diaboli- 
quement médiatique» dont le but 
semble être de ternir la Résistance 
de conserve avec son ancien client. 

LAURENT GREILSAMER 


(1) lh puniront Juin l’irnw. de Lucie 
oibra 


Aubrac. 1984. Poims-Actuck. 


ENVIRONNEMENT 

Plus de vingt-cinq manifestations le même jour dans le Sud-Est 

« Mobilisation générale » 
en Provence 


MARSEILLE 


de notre correspondant 

Sur la terre comme au ciel, le 
temps fut à l'orage en ce samedi 
12 octobre dans toute la Provence. 
C’est sous des trombes d’eau 
qu'ont eu lieu, d’Arles & (a fron- 
tière italienne en passant par Sistc- 
ron et le Cannet-des-Maurcs, pins 
de vingt-cinq manifestations des 
défenseurs de l'environnement, 
organisées à l’appel de la Fédéra- 
tion d’action régionale pour l'envi- 
ronnement (FARE-Sud), émana- 
tion de la CARDE, coordination 
régionale créée en 1990. pour s’op- 
poser au tracé du TGV-Médiierra- 
néc. 

D’un lieu de rassemblement à 
l'autre, la participation a été varia- 
ble. «Au total, plus de deux mille 
personnes se sont mobilisées, pré- 
cise M. Eric Pourchier, porte-pa- 
role du mouvement. Mais notre 
bia était de lester le réseau, pas de 
rassembler des masses. Nous 
sommes donc satisfaits de ce pre- 
mier essai.» 

Pour la première fois en France, 
des associations de défense ont 
manifesté le même jour dans les 
six départements d’une région con- 
tre des projets qui, à leurs yeux, la 
menacent : agression contre les 
paysages, attaques de la qualité de 


la vie, autoroutes, golfs immobi- 
liers. décharges sauvages, urbanisa- 
tion anarchique du littoral, les 
motifs de mobilisation étaient 
nombreux. Mais c’est une fois 
encore le TGV qui a focalisé le 
plus de manifestations. A Avignon, 
les voies ferrées ont été barrées à 
plusieurs reprises. Le grand 
concert final du pianiste louri 
Bourkoff. prévu en plein air à la 
gare d'Aix-en-Provence, a dû se 
replier dans une salle de Saint- 
Cannat avec ses quatre cents parti- 
cipants. 

Ailleurs, des manifestants ont 
investi le pont du Gard pour 
accrocher des slogans en lettres 
géantes. Au Cannct-des-Maures, un 
«mur de la honte» a été érigé con- 
tre les menaces de l’autoroute A-8 
bis. En Camargue, c’est le projet 
de construction du pont de Barca- 
rin qui a mobilisé les manifes- 
tants. tandis qu’Eyguières et Sénas 
(Bouches-du-Rhône) dirigeaient 
leurs actions contre les décharges. 
De leur côté, les «Alpins» se sont 
mobilisés contre le tracé de l'auto- 
route A.51. v Convoitées par toute 
l'Europe, la Provence, les Alpes et 
la Côte d’azur ne sont plus qu'un 
produit de marketing, affirme 
M. Gérard Pétri er, président de la 
FARE-sud. Nous refusons d’être les 
« Indiens » de l'Europe.» 

JEAN CONTBUCC1 


l m vols de la journée. Paris/Madrid - Paris/Barœlone. 

Pour gagner une matinée sur une journée. 





Un homme d'affaires, cesl toujours pressé. Avec Us 2" vols de la journée, à 7 h 25 au départ d'Orly Sud 
pour Madrid et pour Barcelone, vous êtes serais. Et bien serais ! 

Un personnel stylé, un confort de voyage parfait, vous avez tout, même l'avantage de gagner une matinée sur une journée. 

■ . Iberia , la compagnie qui va vers les hommes d'affaires. 


Par te 7h2S-10h30 14h05 16h40"20h15 
ËUmJ 9h15 12H20 15h55 1Bh30 22 h 05 
Parti 7h25* 10h35 17hl5 20H30 

Baratin 9h00 IZhIO 1Bh50 Z2h05 

‘Sauf dinunclie 
''Saul samedi et dtaianche 
Ces honres sont «failles i partr dit ZTfWSt 
jusqu’au 28/03/92. 
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Pour tous renseignements, consultez votre «genre de voyage ou le 3615 IBERIA. 
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■® i P a ' directëmèm au’ 
‘fc* «pilau* 
et qui bénéficient de certains rapa- 
triements. *■ 

PAUL FABRA 


l — N — S ~L-L^J_ _0 E~S 


^ Monde des Juristes 

Le Monde de la Fonction Commerciale 



12 Le Monde • Mardi 15 octobre 1991 


SOCIÉTÉ 


MÉDECINE 


Un rapport inédit de l’IGAS et la polémique sur le dépistage du sida entre 1981 et 1985 

La gestion du Centre national de transfusion sanguine ! Dn entretien avec Fancien directeur général 

/ 1 1 1 « « / j » • / | • « / I j l ^ 


était entachée de nombreuses irrégularités 


de la santé 


Demeuré jusqu'à présent 
confidentiel, un rapport de l'ins- 
pection générale des affaires 
sociales {IGAS) de juillet 1985 
met en lumière de graves irré- 
gularités dans la gestion finan- 
cière du Centre national de 
transfusion sanguine (CNTS) : 
au lieu d'avoir servi à financer 
des programmes de recherche, 
les bénéfices provenant de l'im- 
portation des fractions coagu- 
lantes auraient été * utilisés à 
d'autres fins». 

Très progressivement, on com- 
mence à entrevoir les circons- 
tances exactes dans lesquelles s'est 
produit le drame de la contamina- 
tion des hémophiles et des transfu- 
sés par le virus du sida. Au fur et 
à mesure, il apparaît de plus en 
plus évident qu'hormis quelques 
très rares spécialistes personne, 
jusqu'à l'été 1 985, ne mesurait 
vraiment la gravité de l’épidémie 
de sida qui depuis quatre ans frap- 
pait la France. Pire, d’une cenaine 
manière, les très rares personnes 
clairvoyantes gênaient (lire encon- 
tre l'interview du professeur Jac- 
quet Roux). D’autant que leur 
clairvoyance ne concernait pas 
seulement la progression de l’épi- 
démie de sida. Et faute de n’avoir 
su - ou voulu - les entendre, les 
responsables gouvernementaux de 
l’époque ont accumulé les retards 
et les erreurs. Plus encore, on peut 
se demander si cette prise en 
compte tardive, au plus haut 
niveau de l’Etat, d’un grave pro- 
blème de santé publique, ne mas- 
quait pas autre chose. La lecture 
du rapport de l’IGAS de juillet 
1985 apporte peut-être quelques 
débuts d’explications. 

Ce rapport avait été demandé à 
l’IGAS par M. Edmond Hervé, 
secrétaire d’Elai à la santé, à la 
suite du conllit qui s'était déve- 
loppé au sein du conseil d’admi- 
nistration du CNTS et qui avait 
conduit au limogeage du profes- 
seur Jacques Rulfié {le Monde du 
8 octobre). U s'agit d'uu document 
de cent trente-deux pages intitulé 
Rapport sur le Centre national de 
transfusion sanguine. En guise de 
préambule, les auteurs rappellent 
que. ««i 1979-1980. le CNTS se 
trouvait dans une situation pré- 
caire », que n ia qualité des pro- 
duits préparés et surtout des frac- 
tions plasmatiques était très 
médiocre (on avait même observé 
des décès par suite de contamina- 
tion) » et qu’une inspection géné- 
rale réalisée en 1980 avait constaté 
ces graves insuffisances dans un 
rapport diffuse en août 1980 (I). 

Concernant la qualité des pro- 
duits sanguins fabriqués par le 
CNTS. la teneur du rapport 
de juillet 19S5 est plutôt rassu- 
rante. Les auteurs du rapport écri- 
vaient en effet que * s'il y a quatre 
ou cinq ans. la réputation des pro- 
duits du CNTS ou de certains d’en- 

EN BREF 

□ M. Dori eux invite les compa- 
gnies d'assurances à proposer un 
système d’indemnisation des hémo- 
philes et des transfusés. - Inter- 
rogé dimanche 13 octobre sur la 
Cinq, M. Bruno Durieux, ministre 
délégué chargé de la santé, a 
confirmé, à propos de l’indemnisa- 
tion des hémophiles et des transfu- 
ses contaminés par le sida, qu’il 
revient «• aux compagnies d'assu- 
rances de proposer un système d'in- 
demnisation à négocier avec les 
associations qui représentent ces 
malades » (le Monde des 3 et 
4 octobre). « L'Etat, a précisé 
M. Durieux, ne se désengage pas, 
au contraire. Cette négociation se 
fera sous son égide. Nous avons 
beaucoup insisté pour aue les 
malades qui xouhaitent aller jus- 
qu'au bout des procédures engagées 
devant les tribunaux puissent les 
continuer s'il* le désirent. « 


ramses 92 

l’actualité en question 

In nouvel ordre 
international 
insaisissable 

Dix ans de références 
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tre eux était à juste titre médiocre, 
une évolution extrêmement favora- 
ble a eu lieu ». «La qualité des 
produits est donc satisfaisante, pou- 
vait-on lire, même si. comme dans 
tous les centres. il peut y avoir par 
moments des imperfections que l'on 
doit constamment corriger. » On 
remarquera simplement qu’il 
n’était pratiquement pas fait men- 
tion d'une éventuelle contamina- 
tion des concentrés de facteur VIII 
par le virus du sida. A propos de 
la qualité des stocks, on peut 
même lire que «les produits non 
conformes et non retraitables par 
les moyens simples (essentiellement 
les produits non stériles ou pyro- 
gènes) étaient éliminés des stocks, 
même s’il n'étaient pas toujours 
détruits immédiatement ». Pour- 
tant. différentes notes internes du 
CNTS. figurant en particulier dans 
le rapport Lucas sur la contamina- 
tion des hémophiles, ont montré 
qu’il n'en était rien s’agissant des 
facteurs de coagulation contami- 
nés. 

Mais, à dire vrai, la partie la 
plus énigmatique de ce rapport 
concerne la gestion financière du 
CNTS. Et plus particulièrement 
tout ce qui a trait aux importa- 
tions de produits sanguins dont, 
rappelons-Ie, le CNTS avait le 
monopole. « A partir de 1982. 
expliquent les auteurs du rapport, 
le ministère a demandé au CNTS 
d'assurer importation des fractions 
coagulantes. Au cours d’une réu- 
nion tenue au ministère le 
11 février 1982, il a été convenu 
que le CNTS réserverait sur un 
compte spécial les bénéfices réalisés 
sur ces opérations (en effet, les prix 
de cession officiels français sont 
J'ixês à un tarif supérieur au prix 
d’achat à l'étranger). Ce compte 
réservé devait servir à financer un 
fond de compensation à l’étude à 
l'époque, puis des programmes de 
recherche communs à plusieurs 
centres de transfusions.» En gros, 
puisque le CNTS ne pouvait faire 
de profits, il s'agissait donc de 
consacrer les bénéfices obtenus, à 
partir de la revente - au même 
prix que les produits français - 
des produits importés, à des acti- 
vités de recherche. 

Volonté 

de transparence? 

Au lieu de cela, les rapporteurs 
notent que « l'imputation compta- 
ble et la présentation au bilan sont 
irrégulières ». A tel point, écrivent- 
ils, que cette présentation «a 
faussé de façon importante l'état de 
la situation bancaire inscrite au 
bilan ». Ainsi, « pour l'exercice 
1983 , la lecture du bilan peut lais- 
ser penser que le découvert ban- 
caire du CNTS atteint 24.8 mil- 
lions de francs (...) alors que le 
chiffre réel attesté par la balance se 
limite à 3.6 millions de francs ». 
En conclusion, les rapporteurs 
écrivent * qu’une telle présentation, 
si elle a permis de maintenir de 
façon très temporaire l'illusion d'un 


□ Un adolescent blessé par ou 
policier à Strasbourg. - Un adoles- 
cent de seize ans, qui jouait en 
compagnie de trois camarades 
avec des pistolets à eau, saihedi ■ 
soir 12 octobre, dans un parking j 
de Strasbourg, a été blessé à i 
l’épaule par un policier qui se I 
serait cru menacé. L’adolescent, | 
qui souffre d’une fracture à i 
l'épaule gauche, a pu regagner son ; 

domicile dans la soirce de ! 
dimanche. Pour la préfecture de 1 
Strasbourg, il s'agirait d'un «inci- 
dent de service». - (AFP.) 

a Inondations meurtrières an | 
Mexique et ta Italie. - Des inon- \ 
dations ont endeuillé le Mexique j 
et l’Italie, tuant douze personnes i 
dans le premier pays et huit dans 
le second. Au Mexique, sept Etats S 
ont subi des pluies torrentielles i 
pendant une dizaine de jours : ; 
outre les douze morts, on déplore j 
vingt deux milles sans abri et des j 
dégâts matériels importants. En 
Italie, de très violents orages ont 

tué. les 12 et 13 octobre, huit per- 
sonnes en Toscane, en Sicile et en 
Ligurie. - (AFP. AP.) 

□ Marée importante à Venise , - 

Une marée, accrue par un fort 
vent soufflant de la mer. a inondé 
Venise, samedi 12 octobre, noyant 
les zones les plus basses du centre i 
historique de la ville. Toutefois, le j 
niveau de la mer n’est monté 
«que» de 90 centimètres, alors 
qu il avait atteint 128 centimètres j 
le 10 décembre 1990 et 194 centi- 
mètres le 4 novembre 1966. - ; 
(AFPj \ 


compte bloqué que le ministère 
avait demandé initialement, a 
abouti à fausser toute analyse de la 
situation réelle de trésorerie du 
CNTS en créant une confusion 
entre l’état des soldes bancaires et 
l’état des dettes de rétablisse- 
ments. » mil doit être impérative- 
ment mis fin à cette pratique ». 
concluent les inspecteurs de 
l'IGAS. 

Ainsi donc, comme le relève le 
rapport, l'obligation faite au CNTS 
d'individualiser ces opérations sur 
un compte à part «n’a pas été res- 
pectée». Le rapport précise que les 
bénéfices dégagés par le CNTS sur 
les fractions importées ont été 
intégralement utilisés pour atté- 
nuer le déficit de trésorerie, et que 
ce n’est que deux ans après la réu- 
nion du 11 février 1982 que le 
ministère a arrêté le programme 
d’utilisation de ces fonds. En réa- 
lité, selon nos informations, ces 
points demanderaient & être véri- 
fiés. 

En tout état de cause, notent les 
inspecteurs de l’IGAS, eau lieu de 
financer immédiatement des 
actions d’intirét commun à la 
transfusion sanguine, les surplus 
tirés par le CNTS du monopole de 
l’importation ont donc été utilisés à 
d’autres fins pendant cette 
période». Conséquence : «r le pro- 
gramme d’utilisation du fonds ' 
réservé concernant la production de 
facteur VIII par génie génétique a 
été globalement arrêté à 
22 466 802 francs (...). Mais, au 
31 décembre 1984. seulement 25 4b 
de ce programme avait été ejfectt- j 
vement réalisé. » ! 

I 

A quoi lurent utilisées exacte- ! 
meut les sommes provenant de j 
l'importation des produits san- , 
guins, personne aujourd'hui ne j 
semble être en mesure de le dire. 
Et partant de là, les rumeurs vont 
bon train... Constatons, en tout a 
cas, que les noàitifëuses «sugges-" 
tiens» figurant dans le rapport de 
l’IGAS sont pour beaucoup d'entre 
elles restées lettre morte; et ce 
rapport n’est même pas cité dans 
celui que l’IGAS vient de .consa- 
crer à la transfusion sanguine et 
au sida en 1985. 

La volonté de transparence du 
gouvernement s’arrêterait-elle là où 
commencent les véritables implica- 
tions politiques de cette doulou- 
reuse affaire ? Les rapports que 
MM. Jean-Louis Bianco et Pierre 
Bérégovoy ont demandé, l’un à 
l'IGAS, l’autre à l’inspection géné- 
rale des finances, sur la tarifica- 
tion des produits sanguins et la 
gestion de la Fondation nationale 
de transfusion sanguine - et qui 
doivent être remis dans quelques 
jours - permettront-ils de répon- 
dre à ces interrogations? 

J.-Y. N. ET F. N. 

Il) Le rapport d’août 1930 portail te 
numéro 101 . S'avisant du rapport de 
juillet 1985 (n* 850098), il avait été prô* 
eide d'un pré-rapport de l’IGAS 
(n* 85059) daté de nui 1985. 


fiLes prmpm ùm à h gm raMm dela 1 
provenaient à cabinet de M m Dufoix», nous déclare, le 


Du U' novembre 1981 au 
31 décembre 1935 , le directeur 
général de la santé au màustàra 
des affafres sociales état le pro- 
fesseur Jacques Roux, spécialiste 
de bactériologie. Dans t entretien 
qui a accordé au Monde, il rap- 
porte les circonstances dans les- 
quelles son ministre de tutelle, 
Georgina Dufoix, lui avait 
demandé de quitter ses fonctions 
peu de temps après qu’il eut vio- 
lemment protesté contre les freins 
d'ordre financier qui s'opposaient 
à la mise en place du dépistage 
systématique de l'infection chez 
les donneurs de sang. 

s Quels rapports le directeur 
général de la santé que vous 
étiez entretenait-il avec le 
monde de la transfusion san- 
guine française ? 

- La direction générale de la 
santé possède théoriquement la 
tutelle de la transfusion sanguine. 
Mais en réalité, nous ne connais- 
sions de ce monde que ce que ses 
responsables voulaient bien nous 
en dire. Cela se résumait en prati- 
que le plus souvent à ce que nous 
pouvions lire dans les comptes- 
rendus des conseils d'administra- 
tion. Nous avions bien la tutelle, 
mais la tutelle d'uu monde très 
fermé sur lui-même. A l'époque où 
le professeur Soulier, grand spécia- 
liste international de la transfusion 


où,. sur vingt-quatre votants, deux 
voix seulement - dont la mienne - 
s'étaient prononcées en sa faveur. 
J'ai alors pensé - ce qui n’engage 
que moi - qu’il s’agissait d’une 
opération politique. Il était quand 
même très curieux de voir une 
telle unanimité groupant des ten- 
dances très diverses. 

- Quelle a alors été votre atti- 
tude?. 

- Dès le lendemain de cette réu- 
nion je suis allé voir M. Edmond 
Hervé, secrétaire d’Etat à la santé, 
et je lui ai dit qu’il n’était pas 
obligé de suivre les conclusions de 
cette assemblée générale, que I’oil 
pouvait faire revenir le professeur 
Ruffiê sur sa décision de démis- 
sionner. Il a alors consulté 
M** Georgina Dufoix puis m’a 
rappelé en expliquant que, compte 
tenu du vote, il valait mieux lais- 
ser faire. Voulait-ou déjà, à ce 
moment-là, cacher certaines 
manœuvres financières? - 

- Précisément sur ce sujet 
que savez-vous du co mp t a dont 
l’existence est i plusieurs 
reprises évoquée dans le rap- 
port de l'IGAS daté de julttet 
1985? 

- Il s'agissait d’un fonds spécial 
destiné à gérer l’argent provenant 
de la différence entre le prix de 
cession dû sang français et le prix 
d’achat du sang importé. Ce der- 
nier était en effet importé à des 
prix inférieurs aux tarifs français. 
Comme il fallait s’aligner sur 
celui-ci, on a créé une caisse spé- 
ciale gérée par le CNTS— L’erreur 
à mon senswéoè -Ut Qnianriir dû 


sapguine. était directeur général du — -demander- au ministère du -budget 


CNTS, les relations étaient 
bonnes. Je ne fus pas ensuite per- 
sonnellement favorable à la nomi- 
nation du docteur Michel Garretta 
à la direction générale du CNTS. 
Les relations avec le CNTS 
devaient d'ailleurs changer. 

- Quelle fut votre attitude 
lors de la fameuse réunion du 
25 février 1985 (le Monde du 
8 octobre ) qui permit d’obtenir 
le départ du professeur Jacques 
Ruffié qui venait d’être nommé 
i la présidence du CNTS? 

- Je savais qu'elle serait impor- 
tante, c’est pourquoi j’y assistais 
personnellement, mais je n’imagi- 
nais pas la tournure qu'allaient 
prendre les événements. J'ai très 
vite compris que l'on voulait 
«liquider» le professeur RuITié. 
Puis il y eut les résultats du vote 


RELIGIONS 

La polémique autour dn livre de M. Jean : Claade Barreau 

Nouvelles critiques contre 
le président de l’Office des migrations 


Crée à 'l'initiative de M. Pierre 
Joxe, ministre de l'intérieur et des 
cultes, le 15 mais 1990, le Conseil 
de réflexion sur l’islam en France 
(CO R IF) proteste, dans une décla- 
ration publiée, vendredi 11 octobre, 
contre le récent livre de M. Jean- 
Claude Barreau, président de rOf- 
ficc des migrations internationales 
(OMI), intitulé De l’islam en géné- 
ral et du monde moderne en parti- 
culier (le Monde du 28 septembre). 

«Ijes déclarations de M. Barreau 
contiennent des propos qui contre- 
viennent h l'esprit et à la lettre de la 
Constitution de la France, écrit le 
COR/F. L’un et l'autre condamnent 
expressément la diicrimiruuion sur 
des critères d'appartenance religieuse 
et l'entrave à la liberté d'exercice des 
cultes. Et c'est ce que l’on fait lors- 
que Ton dédore que «toutes les reli- 
gions ne se valent pas», d'autant 
que la discrimination religieuse se 
confond en l'espèce à la faveur de h 
confusion irueUeaudle avec la discri- 
mination raciale...» « Tenir de tels 
propos, poursuit le CORCF. revient 
bel et bien à enfreindre les kàs fran- 
çaises: le président de l’Office des 
migrations, qui est parfaitement 
dans son droit quand il exige que les 
lois de cv pays s'appliquent à tous 


ceux qui l'habitent, ne donne pas 
l'exemple en matière de discipline 
civique». 

De son côté, P Association pour le 
dialogue islamo-chrétien (ADIC) 
estime, dans un communiqué du 
11 octobre également, que le livre 
de M. Barreau « témoigne d'une pro- 
fonde mécÊmaasanùe de ta culture 
musulmane, si proche pourtant de h 
tradition juive et chrétienne, fi ne 
peut que blesser là fai des trayants 
et la conscience de tout homme atta- 
ché au respect des libertés».' 
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EN VENTE EN LIBRAIRIE 


..de gérer ce compte. Je. n& pas 
personnellement assisté à la réu- 
nion au cours de laquelle on a 
décidé sa création. J’ai toutefois 
demandé au directeur du budget 
de l'époque, par -ailleurs mou pré- 
décesseur à la direction générale- 
de la santé, s’il y avait là quelque 
chose d'irrégulier. Je me souviens 
qu’à une époque on ne savait plus 
comment utiliser les sommes réu- 
nies sur ’oe compte— . 

. - A l'époque > quelle était 
votre conviction ? Pensiez-vous 
que les problèmes de la transfu- 
sion sanguine étalent plutôt 
d'ordre technique ou d'ordre 
financier? 

- Les deux. Le professeur Ruffié 
m’expliquait alors que le trou 
financier était en train de se creu- 
ser, que certains négociaient on né 
savait quoi avec l'étranger et que, 
déjà, iî y avait un retard technolo- 
gique— Par la suite, quand on a 
parié du chauffage des produits 
anti-hémophi liques, j’ai bien sûr 
repensé à tous ces propos... Il n’y 
a rien a priori de très grave à ce 
qu’un centre de transfusion san- 
guine soit en déficit. En revanche, 
à partir du moment où' l'on s’op- 
pose à. celui qui cherche & y voir 
clair, cela peut signifier qu’il y a là 
quelque chose de bien, plus grave. 
Tel a été mou raisonnement. 

Des ponctions 
pour h centre mondial 
Informatique 

- Comment la situation a-t- 
elle. par îa sorte, évolué ? 

- A- partir de cette époque - ôn 
était en février 1985 - je me suis 
régulièrement heurté à mes deux . 
ministres de tutelle.' Ce fur d’ail- ~ 
■leurs la cause de mon départ 

- Que voulez-vous. (Mrs? 

- Dans lés mois qu i iuhmrenl. le 

premier ministre' décida la mise en 
place du dépistage systématique de 
l’infection chez lès donneurs de 
sang. Or rien a 'était réglé, concer- 
nant le prix du test de dépistage. 
On panait alors sur la base de. 
28 francs. Or, L trôs froidement, 
M. François Mercereau, directeur 
dé la sécuritè.sociafe au ministère . 
des affaires sociales et M. Patrick 
Baudry, ' conseiller de M" Geor- 
gina Dufoix, voulaient proposer, 
aux centres de transfusion san- 
guine et aux laboratoires publics et 
privés un remboursement de 15 
francs. C’était la meilleure façon 
pour que ce dépistage ne K fesse 
pas. IV. ‘ • 




prévention du sida 
professeur Jacques Roux 

» Vraiment, quinze francs, 
c'était impossible. Il y eut alors 
une séance très houleuse au cabi- 
net de M» Dufoix, une séance au 
cours de laquelle je me suis très 
violemment mis en colère, notam- 
ment contre M. Baudry. Je pense 
que le cabinet avait des instruc- 
tions émanant directement du 
ministère du budget A la suite de 
cette algarade, M" e Dufoix 
demanda & me voir. Elle évoqua 
alors mes «problèmes» avec son 
cabinet me dit que j’étais «libre 
de partir». J’en avais assez de 
cette situation et, pour des raisons 
strictement personnelles, je lui ai 
annoncé mon départ pour le 
31 décembre 1985. ce qui visible^ 
méat l’a soulagée. 

- Vous n'avez jamais caché 
vos convictions politiques et 
vous Staa toujours adhérent au 
parti communiste français. 
membre du comité central. A 
T époque, vous étiez l'un des 
derniers représentants commu- 
nistes de l'union de la gauche 
au sein du gouvernement 
Fabius. Pensez-vous que vos 
convictions ont pu jouer dans 
cette éviction? 

’ - Peut-être, mais j’étais surtout 
l'un de ceux qui menaient la 
bagarre pour la santé publique 
contre le sida . Pavais, à dire vrai, 
déjà eii dès problèmes. Ce fut 
notamment le cas-en 1984 puis en 
1985 lorsque le premier ministre, 
M. Laurent Fabius, avait fait 
effectuer des ponctions financières 
importantes sur le chapitre de la 
- prévention générât?; tfO^chapitre 
' qui ' insupportait le' ministère du 
budget, oc dernier se demandant 
toujours ce que nous pouvions 
faire de ces sommes. L’une de oes 
ponctions, financières a été affectée 
au centre mondial Informatique et 
ressource humaine. A cette épo- 
. que. nous commencions à consa- 
crer une partie de çét argent à la 
prévention du sida. La. situation 
était ubuesque, invraisemblable. 

Pourquoi n'avez-vous pas 
lancé un cri d'alarme en évo- 
quant pubBquemeht les condi- 
tions de votre départ r les 
inquiétudés que vous nourris- 
siez quant i l'épidémie de skia 
et aux lenteurs de Faction pré- 
ventive? 

- J’aurais sans doute dû. le faire. 
Eh 1986, j’avais été élu député de 

f Hérault et j’ai fait une interven- ■ 
tion sur le sida à l’Assemblée 
nationale. Pour 'revenir, à la ques- 
tion précédente, je tiens à souli- 
gner que les principaux freins à la 
généralisation de la prévention du 
sida provenaient du cabinet de 
M** Dufoix. Il faut aussi, il est 
vrai, se souvenir des interrogations 
scientifiques de l’époque quant à 
la valeur à accorder & ta séroposi- 
tivité. Sur le fond, entre ceux qui 
tenaient un discours alarmiste et 
ceux qui disaient qu’il n.’y avait là 
aucune urgence, les ministres pen- 
saient avoir' tout intérêt, pour des 
raisons financières, à. n’entendre 
que les. seconds. Si à l'époque 
j'avais été bien sage,, on m’aurait 
sans doute laissé -.tranquille. 

.- Quitte aujourd'hui 4 pouvoir 
vous reprocher de ne pas avoir 
joué te rôle qui devait être celui 
.d'un directeur général de la 
santé ? 

- Peut-être.» 

' Propos recueillis 

per JEAN-YVES. NAU 

et FRANCK NOUCHl 
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FOOTBALL : après sa qualification pour le championnat d’Europe 

La douce euphorie de l’équipe de France 


L'équipe de France de football 
a définitivement assuré sa quali- 
fication pour le championnat 
d'Europe des nations 1992 en 
Suède en s'imposant contre 
l'Espagne (2-1), samedi 
12 octobre, à Séville. Les deux 
buts français ont été inscrits 
dans la premier quart d'heure de 
jeu par Luis Fernandez et Jean- 
Pierre Papin. Sur un terrain très 
lourd - de violentes pluies 
s'étaient abattues sur l'Andalou- 
sie - les joueurs de Michel Pla- 
tini, invaincus depuis mars 
1989, ont confirmé leurs ambi- 
tions. 

SÉVILLE 

de notre envoyé spécial 

Où s'arrêtera-elle? Michel Plaimi 
lui-même a sans doute cessé de se 
poser la question à propos de son 
équipe de France. Elle échappe tant 
à la logique du jeu et des hommes 
que toute prévision quant i ses per- 
formances à venir s’avère impossi- 
ble. Victorieuse en Espagne (2-1), 
qualifiée pour la phase finale du 
championnat d’Europe des nations, 
invaincue depuis trente et un mois 
(1). cette sélection est capable de 
tous les exploits, y compris celui 
d'obliger son sélectionneur À se lais- 
ser aller, lui aussi, à une douce 
euphorie. 

Car le discours de Michel Platini 
a bel et bien changé A mesure que 
l’équipe nationale franchissait les 
obstacles sur le chemin de la Suide, 
le pays où sera disputé l’Euro 92, du 
10 au 26 juin prochain. A ses 
débuts de technicien (il a remplacé 
Henri Michel en novembre 1988), il 
ne prenait guère de risque dans ses 
promesses. Certes, il huait volontiers 
ses joueurs, évoquait une «généra- 
tion d'avenir » mais, de peur de 
décevoir, s'efforçait bien souvent de 
modérer l'enthousiasme ambiant. 
Aujourd’hui que la qualification est 
acquise, l’ancien capitaine des Bleus 
doit en convenir: la Fiance a les 


moyens de décrodxr un deuxième 
titre de champion d'Europe des 
nations, huit ans après celui obtenu 
à domicile en 1984. 

Samedi soir, après le succès sur 
des Espagnols démobilisés qui 
n’avaient plus aucune chance de 
qualification, n lançait ainsi: «Ce 
n’est qu’une étape. Nous irons en 
Suède pour gagner. J’espère qu ’à 
l’étranger nous serons considérés 
comme des favoris.» A ses côtés, le 
capitaine Manuel Amoros estimait 
que l’équipe serait «à coup sûr très 
compétitive». Luis Fernandez, auteur 
du premier but (12), assurait qu’elle 
était désormais « respectée en 
Europe». Et Jean-Pierre Papin, le 
second buteur du jour U5*X promet- 
tait de * s’accrocher à l'invirxUûUté» 
qui porte sur dix-huit marches dont 
sept victoires en sept rencontres de 
qualification pour PEuro 92 (un der- 
nier match reste à jouer contré l'Is- 
lande, le 20 novembre à Paris). 

Rien ne semble pouvoir empêcher 
la sélection française de poursuivie 
son chemin de gloire. Déconcertante 
de réussite, elle se joue avec inso- 
lence de toutes les embûches, évite 
les pires guet-apens, A commencer 
par ceux de 1 histoire et de la 
mémoire. Ainsi, l'escapade de 
Séville, une ville où la sélection 
espagnole n’avait nas perdu depuis 
1922, constituait-elle un piège à nos- 
talgie comme le football aime à s'en 
inventer. La tentation était grande 
de voir dans cette virée andalouse 
une manière d'exorcisme, neuf ans 
la défaite aux tirs au but, en 
îi-finale du Mondial 1982 lace 
aux Allemands. 

Indifférence 
du passé 

Pressés de venger leurs prédéces- 
seurs et de soutenir ainsi la com- 
paraison avec la «grande équipe de 
France du capitaine Platini», les 
joueurs fiançais ont très vite fait 
comprendre que tout r app rochement 
entre Téquipe de 1991 et celle de 
1982 n’avait pas lieu d’être et qu’il 
serait, quoi qu'il advienne, artinriei 
et mal venu. Les hommes, les 
équipes, les enjeux étaient différents. 
La ville, cüc-même, était méconnais- 


sable. Ses faubourgs ne sont qu’un 
vaste chantier dont devrait naître 
une cité «universelle» lots de l’expo- 
sition du même nom, en 1992. 

Quant A Sancfaez-Piajuan, le stade 
des quartiers populaires où avait eu 
heu le match historique, il avait été 
délaissé au profit une enceinte [dus 
intime, V il tamari n., située dans un 
quartier résidentiel de vieilles 
demeures andalouses. La météo, elle 
aussi, était différente. Cest par une 
soirée estivale et devant des tribunes 
bondées quHarald Sbumacher avait 
joué les karatéka contre Patrick Bat- 
tiston. Cest sur une pelouse boueuse 
et devant vingt mille spectateurs que 
Fernandez et Papin ont inscrit les 
buts du succès, le but espagnol étant 
marqué par Fernandez Abelardo 
(34* 

Comme pour mieux affirmer leur 
obsession de l'avenir CL, du même 
coup, leur indifférence du passé, les 
Français ne se sont donc pas prêtés 
au jeu du sentiment et du souvenir. 
Ds avaient entre quinze et vingt ans 
en 1982 Os en aurait entre vingt- 
dnq et trente en 1992 Aujourd'hui, 
l'équipe de France regarde exclusive- 
ment devant elle. Cote tendance A 
foncer sans tenir compte de l'obsta- 
cle lui vaut désormais d'être crainte 
per ses rivâtes européennes. Aucune 
équipe en passe de se qualifier pour 
la compétition suédoise - outre la 
France, la Suède (pays organisateur), 
on devrait retrouver tes Pays-Bas, 
l’Allemagne, l'URSS, l'Angleterre, 
r Ecosse et te Danemark ou b You- 
goslavie - ne lui paraît irrémédiable- 
ment supérieure. 

Du propre aveu du sélectionneur 
néerlandais Rinus Michels, b forma- 
tion de Platini n’est pas sans rappe- 
ler, par sa générosité et sa capacité è 
se livrer corps et Ame, b grande 
équipe des Pays-Bas des années 70. 
A leur manière, bien qu'ils ne dispo- 
sent pas de joueurs aussi talentueux 
que l'étaient Johan Cruyff ou Johan 
Neeskens, les Français pratiquent en 
effet un football totaL Un défenseur 
tel que le Marseillais Jocelyn 
Angiome, excellent contre tes Espa- 
gnols, vient fréquemment prêter 
main-forte i ses attaquants, tout 
comme le milieu de terrain Didier 
Deschamps. v ‘ 


AUTOMOBILISME : je Rallye des Pharaons 

Christian Tarin grièvement brûlé 


Le Finlandais Ari Vatanen 
(Citroën) et l'Américain Danny 
Laporte (Cagiva) étaient en tête 
de leur catégorie, dimanche 
13 octobre, à l'issue de la hui- 
tième étape du dixième Rallye 
auto-moto des Pharaons qui doit 
s'achever mercredi 16 octobre. 
Samedi 12, l'équipier de Jacky 
Ickx, Christian Tarin, avait été 
transporté grièvement brûlé à 
l'hôpital interarmes Percy de 
Clamait 

AB0U-S1MBEL 

de notre envoyée spéciale 

Une voiture brille ce samedi 
12 octobre dans te désert égyptien. 
EDe s’est enflammée dans une vallée 
noire, entre Abou-Simbel et Assouan. 
Hier encore, le désert empruntait des 
formes marines, comme en souvenir 
du bon vieux temps où l'océan s’y 
risquait D se faisait banquise, pain 
de sucre, mer de sable, tes rochers se 
prenaient pour des tortues et le soleil 
couchant sur un horizon paraBète à 
b piste, pour un conquérant Mais ce 
marin, 1c désert s'est enlaidi : un gras 
caillou noir, il s’est bit cratère, il 
s’est fait volcan. Et il est même 
devenu moche, comme b réalité lors- 
que rien ne va plus et que les jeux 
sont faits. 

Une voiture brûle ce samedi au 
kilomètre 136 de b septième étape: 
Ce n'est pas le premier accident de 
cetic dixième édition du Rallye des 
Pharaons. A mi-parcours, il manque 
un tiers des concurrents. Un chef 
d'entreprise de travaux publics de 
Saim-Doulchard (Cher), François 
Lepeltier, cinquante et un ans. s'est 
tué en franchissant une dune cas- 
sante. Un jeune employé d’une 
société de gardiennage, Fabrice 
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il ri / dunud 


Leroux, vingt-trois ans, est mort sur 
une route de liaison un quart d'heure 
aînés qu'on hri ait confié un volant 
qu’il connaissait maL Depuis que Ari 
vatanen s’est bit voler sa voiture à 
Bamako, les sociétés de vigiles sont 
aussi des voyages sahariens. 

Mais cette voiture en flammes est 
celle de Jacky Ickx et Christian 
Tarin. Au sortir d’une caravane de 
petites bosses abordée i 
145 km/beure - Jean Todt, te patron 
de Peugeot-Talbot Sports, se trouvait 
justement dans l'hélicoptère qui sur- 
volait akus b Citroën ZX et Vatanen 
avait déjà pris plus de trente minutes 
d'avance - b voiture a bit plusieurs 
tonneaux et die a pris feu presque 
instantané ment Hier encore, Chris- 
tian Tarin, marante ans, pilote ins- 
tructeur de 737 en Belgique, plaisan- 
tait au bord de la piscine d 
Abou-SùnbeL, ü y a une demi-heure 
à peine, au passage du temple de b 
vallée des Lions, u répondait au salut 
des spectateurs, malgré b difficulté 
de sortir un bras d’une voiture privée 
de fenêtre coulissante. Et soudain, 
une forme grise allongée sur te sol, 
brûlée à 90 %. L'ostéopathe de 
l'équipe. Jacques Bonnier, est effon- 
dré. Déjà il était un peu fatigué de 
ces épreuves où l'esprit d’aventure se 
perd dans b démesure. Ce qu'un 
concurrent, un motard, appellera tes 
«rallyes pognon». 

Parce qu f il a 
tant gagné 

Sur tes cailloux noirs, 1e kevtar, b 
fibre de verre. 1e titane, l'huile des 
amortisseurs flambent A cœur joie; et 
te magnésium des jantes, dans une 
lumière blanche, électrique. Ce matin 
encore Christian Tarin offrait l’une 
de ses combinaisons de course A un 
joumarate: Une co mb i n aison légère, 
une plume à côté de celle mieux 
ignifugée des pilotes de formule I. 
Mais il ne viendrait pas à l'esprit des 
constructeurs de climatiser tes voi- 
tures destinées au désert Ni à celui 
des conc urre nts de se plaindre, Cer- 
tains conduisent en T-shirt «Inch 
Allah 9, comme dit Jacky Ickx. 

La voiture somme sous l'effet 
d’une explosion. Jacky Ickx, lui. a 
réussi A enlever son harnais et A s’ex- 
traire A temps du véhicule. Le cham- 
pion beige a quarante-six ans. H a 
gagné hua Grand Prix et six éditions 
des Vingt-Quatre Houes du Mans, n 
court encore et «justement», dit-fl, 
parce 
mohu 

du , 

course; ü lui arrive de fuir l'usine et 
d’aller se réfugier sur une biaise avec 
sot coéquipier. Christian Tarin imite 
BourviL Les deux amis ramassent des 
dents de requin et des coquilles 


d’oursins fossilisées. L’hélicoptère va 
décoller vers i'hôpital d'Assouan. 
Jacky Ickx marche seul dans la 
plaine noire. «Il est foutu, il est 
foutu», répète-t-â, selon Fenouil l’or- 
ganisateur, qui s'est brûlé te bras au 
seul contact de celui de Christian 
Tarin en l'aidant à se dégager du 
véhicule. 

Mais là-bas, b forme allongée, b 
silhouette de cendre répond a son 
ami : « Ça va. ça va. » 
Une heure puis tard, quand passe le 
concurrent 229, b voiture n'est plus 

? u’un recroqueville meut calciné, 
aques Boisson net, lui, est plutôt 
content de sa journée. L'an dernier, il 
a englouti une part d'héritage pour ce 
rallye. Cette armée, ü se bagarre pour 
figurer dans Les vingt premiers. Henri 
Pescarata, un miraculé, détaille de 
son côté, avec un détachement souve- 
rain, toutes tes sensations d'un grand 
brûlé. D’expérience, tes grands profes- 
sionnels savent que te plaisir et b 
mort sont inséparables. Comme dit 
Gilles Desheulks, un ancien pilote 
moto : «C’est un jeu, tout ced est un 
jeu.» 

CORINE LESNES 



ECHECS 

La Coupe du monde 

Karpov et Ivantchouk 
inséparables 

Dans b quinzième et dernière 
ronde du premier tournoi de b 
Coupc du monde d'échecs qui 
s’est dos, dimanche 13 octobre, à 
Reykjavik, Karpov et Ivantchouk 
avaient chacun les Noirs. Si le 
jeune grand maître soviétique a 
partagé assez rapidement le point 
avec Sdrawan, Karpov a lutté jus- 
qu’au bout - cent dix-neuf coups ! 
- avant d’accepter b nullité contre 
Spedman. Ainsi tes deux cham- 
pions ont terminé premiers ex 
aequo du tournoi largement déta- 
chés de b paire yougoslave Ljubo- 
jevic et Nikolic, A laquelle est 
venu se Joindre le jeune Khalif- 
man, qui avec tes Noirs, a battu 
EhlvesL 

Classement final 

I. Karpov et Ivantchouk. 10,5, 
sur 15 possibles ; 3. Ljubojevic, 
Nikolic et Khalifman, 9 ; 
6. Seirawan, 8 ; 7. Ehivesr cf 
Speelman, 7,5 ; 9. Beliavsky et 
Portisch, 7 ; 1 1. Hjartarson et 
Salov, 6,5 ; 13. Chandler, 6 ; 
14. Andersson et Timman. 5,5 ; 
16. Goulko, 3. 


Mais, paradoxalement, cette géné- 
rosité est & b fois le point fort et 1e 
talon d’Achille de l'équipe de 
France: A force de se drainer sans 
compter en défense et au milieu de 
terrain, d’oser tes actions tes plus 
audacieuses en attaque, elle est par- 
fois victime d'une forme d'ivresse 
du jeu. Les attaquants oublient les 
consignes tactiques ou multiplient les 
gestes techniques inutiles (foie Can- 
tonal. Les défenseurs se sentent des 
envies de dribbles et d'exploits sans 
en avoir la capacité (Bernard 
Casoui). Et l’ensemble de l'équipe 
s'expose ainsi A b riposte adverse. A 
Séville, go mme un mois plutôt à 
Bratislava face A b Tchécoslovaquie 
(2-1), cite a parfois connu d'inquié- 
tants passages à vide, des «trous 
noirs» dont les Espagnols, bien mal- 
adroits, n’ont pas su profiter. 

D'ici le mois de juin, cinq 
matches devraient permettre à 
Michel Platini de procéder aux 
réglages qui s’imposent encore (2), 


en particulier dans l'organisation du 
jeu et dans b répartition des tâches. 
Toute b difficulté consistera pour 
lui A doter son équipe d’un meilleur 
sens tactique sans pour autant brider 
son enthousiasme. 

PHILIPPE BROUSSARD 


(1) Le dernier revers de la sélection 
date du mois de mais 1989 et d'un 
déplacement en Ecosse (2-0) dans le 
cadre des éliminatoires de la Coupe du 
monde. Depuis, elle n’a pas été dominée 
une seule fois en dix-huit rencontres. 
Même l'équipe du capitaine Platini 
n'avait pas fait mieux au début des 
années 80 puisque son record est (te 
quinze matches sans débite entre octo- 
bre '1983 a mai 1985. 

(2) Cinq matches sont programmés 
cette saison pour l'équipe de Michel Pla- 
tinJ : France-Islande (championnat d’Eu- 
rope) te 20 novembre à Paris; Angle- 
terre-France (amiral) 1e 19 février 1992 i 
Londres: France-Belgique le 25 mars à 
Paris (amical); Autriche-France (amical) 
le 27 mai À Vienne; France-Pays-Bas 
(amical) le 5 juin dans une ville à dési- 
gner. 


RESULTATS OFFICIELS 


MATCH DU JOUR 


IMTCM OU jouta kauM 

ESPAGNE FRANCE 


36148 


20 F 



ramses 92 

l'actualité en question 


U.R.S.S.: le chaos 
Allemagne unifiée: 
les difficultés 


Dix ans de références 

iil'i / DUNOO 


“L’État culturel” ou le Jaddaugisme en question 


PHILIPPE MEYER - L’ÉVÉNEMENT DU JEUDI 


Il fait bon lire 
cette sainte colère 


ALAIN PEYREFITTE - LE FIGARO 


Cette œuvre est une contribution de première importance à la 
réflerion nécessaire snr ce que doit être la démocratie. 


PHILIPPE MEYER - L'ÉVÉNEMENT DU JEUDI 


“L'événement-.” 

r “Tout le Pajtis .qui. pense 
semble avoir les yeux tournés 
vers lui. Conspué ou encensé 
U État culturel de Marc Fuma- 
roli, professeur au Collège de 
France» est l’événement phi- 
losophique de la rentrée. 

En France, constate 
Fumaroli, une monstrueuse 
synthèse, née du mariage 
morganatique entre le mar- 
xisme anti-bourgeois et la 
société de consommation, 
s’est mise en place au fil des 
années : un Êtat-Providence 
qui a, modernité oblige, pré- 
tendu évangéliser les masses 
en multipliant les «espaces 
culturels».” 

Michel G rodent 
Le Soir de Bruxelles 


“J La mémoire ...” 

“ü fait bon lire cette sainte 
colère d’un procureur du 
Collège de France contre 
l’auto-enceosement de l’État 
culturel. C’est l’œuvre d’un 
censeur exigeant- 

Fumaroli réfute la religion 
culturelle, son illuminisme 
amnésique, la prolifération de 
ses fêtes. Contre cet éphémère 
monde nouveau, un remède 
certain : la mémoire. 

Quel remède contre l’oubli 1 
La précision de ce réquisitoire 
brillant, bouillant, jamais 
brou/iion, n 'épargne aucun 
monstre sacré, s’appelât-il 
André Malraux.” 

Alain P eyre fi tte 

da r Académie française 
La Figaro 


“L’inteUigence~.” 

“Par l’intelligence c’est un 
merveilleux essai, nostal- 
gique et fécond, sur l’esprit 
de la France. Mais parla péné- 
tration c’est un livre d’un 
moraliste profond. 

Consommation et culture 
façonnent la religion des 
modernes : le “tout culturel” 
remplit le vide des âmes, et 
l’administration nous invite à 
prier en commémorant.” 

Jean-Claude Casanova 
L’Express 


“Redoutable*.” 

“Drop fondamental pour 
être réduit à un factum expé- 
ditif, trop historique pour être 
suspect d'opportunisme poli- 
tique, trop désespéré pour être 
l’objet de je ne sais quel règle- 
ment de comptes, trop inspiré 
pour être négligé, ce livre n’en 
est que plus redoutable ” 

Jérôme Gardn 
L’Événement du Jeudi 


MARC 

FUMAROLI 

L’État culturel 



“Le plaisir.".* 

“Le plaisir que l’on éprouve 
à la lecture de cet essai pam- 
phlétaire relève d’abord du 
défoulement. 

D’un bout à l’autre, ses trois 
cents pages sont une réaction 
joyeuse et salutaire contre 
l’esprit eul-de-plomb des 
années soixante. 

Jamais vous n'imagineriez, 
mes jeunes camarades, vous 
qui vous ébrouez allègrement 
dans cette mare aux canards 
que l’on appelle désormais la 
culture, à quel point nous 
nous sommes embêtés entre 
1965 et 1975.” 

Jacques Jutfiard 

La Nouvel Observateur 


“La démocratie*. ” 

“La montée en puissance de 
l’État culturel est révélatrice 
d’un affaissement grave de la 
vitalité intellectuelle et artisti- 
que de la démocratie française 
et elle contribue à l'aggraver.” 

Pierre Manent 

Le Figaro 


" Hochets et gadgets...” 

“Ce livre courageux et pres- 
que solitaire, taot il prend 
d’idées admises à rebrousse- 
poil, ne se complaît jamais 
dans la provocation. 

Son au teur risq ue d'être mis 
& mal par la gauche comme 
parla droite, tant il est vrai que 
dans cette “religion d’Ètat” 
qu’est devenue Ta culture le 
clergé bas et haut abandonne 
ses petites différences pour 
faire front uni contre tous ceux 
qui mettent en doute le carac- 
tère sacré de sa mission. 

Fumaroli nous invite à nous 
détourner des hochets et des 
gadgets dont on nous flatte 
sous le nom de modernité, 
miroir aux alouettes que l'on 
pourrait définir avec Baude- 
laire comme le paganisme des 
imbéciles.” 

Philippe Meyer 

L'Événomentdu Jeudi 


“ Un maître livre ...” 

“ Comment la culture, syno- 
nyme jadis à la fois d'épa- 
nouissement individuel et de 
civilisation universelle, est- 
elle devenue en France un , 
moyen d'uniformiser les mas- 
ses dans ce qu’elles ont de 
moins original et de glorifîerle 
pouvoir dans ce qui I a de plus 
personnel ? 

Un maître livre, comme on 
disait à l’époque où la culture 
était conçue non comme l’im- 
mersion dans un torrent 
anonyme, mais comme la 
conquête d'un jugement et 
d'un goût personnels.” 

Jean-François Ravel 
Le Point 


• L État culturel, 
par Marc Fumano/i . 
De Failols. 312 p„ 125 F. 
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LA COUPE DU MONDE DE RUGBY 


Huit équipes dont celles des 
Samoa occidentales et du 
Canada participeront aux quarts 
de finale de la Coupe du monde 
de rugby, les 19 et 20 octobre, 
après avoir obtenu leur quanfica' 
tion lors des marches de poule 
qui devaient prendre fin lundi 
14 octobre après la rencontre 
Zimbabwe-Japon, sans incidence 
sur la suite de la compétition. La 
Nouvelle-Zélande, la France, 
l'Ecosse, et l'Austrâfie, qui ont 
terminé chacune en tête de leur 
poule, ont réussi un premier tour 
parfait en remportant leurs trois 
matches. Parmi les seconds qua- 
lifiés de chaque poule, qui se 
sont tous imposés à deux 
reprises, l'Angleterre et l'Irlande 
étaient attendus. En revanche, 
les Samoa occidentales qui dis- 
putaient leur première Coupe du 
monde et le Canada ont créé une 
certaine surprise. Ces deux 
équipes devront réaliser de véri- 
tables exploits pour accéder aux 
demi-finales. Les Joueurs des îles 
du Pacifique rencontreront 
l'Ecosse, à Edimbourg, et les 
Canadiens seront opposés aux Ali 
Blacks, champions du monde en 
titre, à LiBe. Le pari s'annonce 
également difficile pour l'Irlande 
qui sera confrontée aux Wallabies 
au stade de Lansdowne Road à 
Dublin. Le quart de finale le plus 
indécis se jouera au Parc des 
princes, à Paris, avec un classi- 
que du Tournoi (te: tinq nations 
mettant aux prises £ France à 
l'Angleterre. 


Pouls 1 

Nouvefle-Zéiande b- Angleterre 18-12 
hafis b. Etats-Une 30-9 
Nouvele-Zétande b Etats-Unis 46-6 
Angleterre b. Itata 36-6 
Angleterre b. Etats-Uns 37-9 
Nouvefle-Zéiande b- luis 31-21 
Classement: 1. Nouvelle-Zélande, 9 
pis; 2. Angleterre, 7 pis. 3 Italie. 5 pts . 
4. Etats-Uns, 3 pts. 

Poule 2 

Ecosse b. Japon 47-9 
Irlande b. Zimbabwe 55- î I 
Irlande b. Japon 32-16 
Ecosse b. Zimbabwe 51-12 
Ecosse b. Mande 24-15 
Classement : 1. Ecosse, 9 pis , 2. 
Mande, 7 pts; 3 . Zimbabwe, 2 pts, 4 
Japon, 2 ptS. 

Poule 3 

Australie b. Argentine 32-19 
Samoa b. Pays de Galles 16-13 
Australie b. Samoa 9-3 
Pays de Gales b. Argentine 16-7 
Australie b. Pays de Galles 3& 3 
Samoa b. Argentine 35-12 
Classement: 1. Australie. 9 pts; 2 
Samoa ocadanafes, 7 pis, 3. Pays de 
Gales. 5 pts; 4. Argentine. 3 pis. 

Poule 4 

France b. Roumanie 30 -3 
Canada b. Fidji 13-3 
France b. Fidji 33-9 
Canada b. Roumanie 19-11 
Roumanie b. Fk$i 17-15 
France b. Canada 19- 13 
Classement: 1. France 9 prs; 2. 
Canada, 7 pts; 3 . Roumanie, 5 pis; 4. 
Fidji, 3 pts. 

Quarts de finale 

Samedi 19 octobre 

Ecosse/Samoa à Edimbourg (Canal Plus. 
12 h 50) 

France/Angleterre à Paris { ÏF 1. 
14 h 50) 

Dmanche 20 octobre 
Australie /Irlande à Dublin (Cataii Plus. 
12 h 50) 

Nouvdte-Zélande/Cjnada à Lüe î 7F 1. 

14 h 50} 


POULE 4 : la France bat le Canada 19 à 13 

Le choc des cultures 


Le Quinze de France a ter- 
miné premier de la poule 4 de 
qualification de ta Coupe du 
monde de rugby : après avoir 
battu les Roumains et les Fid- 
jiens, les équipiers de Serge 
Blanco se sont imposés 
dimanche 13 octobre à Agen 
face aux Canadiens. Toutefois 
cette victoire laborieuse, arra- 
chée sur le score de 19-13, 
n'est pas pleinement rassurante 
dans la perspective du quart-de 
finale contre l'Angleterre, 
samedi 19 octobre au Parc des 
Princes. 

Mondialement connue pour ses 
pruneaux, Agen a aussi un peu 
tendance à se prendre pour le 
nombril du rugby. La préfecture 
de Lot-et-Garonne se veut experte 
dans ce jeu dont elle pense tirer 
quelques ficelles. Elle puise dette 
arrogance dans le fait d’avoir l'un 
des siens pour dirigeant de la 
Fédération française et beaucoup 
d'autres portant le maillot bleu de 
l’équipe nationale. Un telle atti- 
tude réserve souvent de mauvaises 
surprises. En tout cas, Agen a failli 
en avoir une dimanche 13 octobre. 
Elle est allée au stade Armandie 
comme on va & l’opéra, en sifflo- 
tant le grand air de la victoire 
française. Et elle en est sortie aba- 
sourdie: ce n’était pas le livret 
promis, une drôle de scie cana- 
dienne lui avait vrillé les tympans. 

Ce fut une véritable cacophonie 
dans le camp français après l'exé- 
cution parfaite des dix 
premières minutes. Celles-ci furent 
concilia par un essai modèle de 
l’ailier Jean-Baptiste Lafond : une 
fixation du troisième ligne Eric 
Champ, une feinte de l’arrière 
Serge Blanco, puis une autre de 
Lafond. Mais après eda, plus rien 


de construit ou presque. A tel 
point que les Canadiens furent 
menaçants au score (13-10) jusqu’à 
vingt minutes du coup de sifflet 
final Cinq jours après avoir sur- 
classé les Fidjiens (33-9), les Fran- 
çais ont raté leur match, ne 
repoussant le danger que grâce A 
deux coups de pied de pénalité 
bottés par Thierry Lacroix sans le 
moindre souci de panache. 

Des joueurs 
interchangeables 

Agen 1’aquitaine aurait dû 
consulter un atlas pour s'épargner 
pareils désagréments. Car tout est 
affaire de géographie. Le Canada 
est vingt fois plus grand que ta 
France, et les rugbymen y sont 
trois fois moins nombreux que 
dans l’Hexagone. Apparemment, 
cela n'est guère favorable à la 
constitution d'une équipe natio- 
nale de rugby performante, d’au- 
tant que les meilleurs athlètes' du 
pays n’y ont rien à gagner : hockey 
sur glace, football américain et 
base-bail leur offrent des fortunes. 
Mais en y regardant de plus près, 
on constate que l'essentiel des 
joueurs canadiens habitent dans 
l'ouest du pays, surtout en Colom- 
bie britannique. 

Contrairement au rugby améri- 
cain qui n’est pas parvenu & sur- 
monter le problème des distances 
pour mettre sur pied une compéti- 
tion nationale permettant de faire 
émerger une élite, le rugby cana- 
dien a ainsi réussi à se structurer 
efficacement : on dispute un vrai 
championnat, on pratique généra- 
tion après génération. Si Ton 
ajoute à cela que le jeu est ensei- 
gné dans les collèges, comme 
naguère en Grande-Bretagne, on 
comprend mieux pourquoi il fal- 
lait se méfier de cette équipe de 
types aux physiques de bûcherons 
et aux curriculum vitae de cadres 


dynamiques : elle est composée de 
grosses tètes qui ont des gros bras. 

Agen l'orgueilleuse était forte de 
ses certitudes. Elle a été bluffée 
par une autre culture. En Améri- 
que du Nord, le taylorisme se pra- 
tique au plus haut degré dans les 
sports d’équipe. Dans une partie 
de football, certains joncurs ne 
rentrent sur le terrain que pour 
des phases de jeu qui n’excèdent 
pas quelques secondes. Les règles 
du rugby ne l'autorisent pas, mais 
les Canadiens se sont inspirés de 
ces principes fonctionnels pour 
composer leur équipe. 

Ligne par ligne, les vingt-six 
joueurs sélectionnés pour la Coupe 
du monde sont pratiquement 
interchangeables en fonction de 
l'adversaire qui leur est proposé. 
Après avoir visionné les matches 
de l’équipe de France, les 
«coacbes» canadiens, Mike Luke 
et lan Birtwell, ont ainsi décidé 
d'augmenter le tonnage de leur 
pack qui est passé à 853 kilos. U 
s'agissait de bloquer les avants 
français sans rien perdre en toni- 
cité. Ce plan a largement réussi 

La faute 

de Pascal Ondarts 

Excepté pendant les dix pre- 
mières minutes, les Hadley, 
Robertsen, Jackart et Evans ont 
fait jeu égal avec les avants fran- 
çais dans la longue partie de tam- 
ponnage que fut le match. Les 
deux camps y ont perdu des 
plumes, mais les Français un peu 
plus peut-être avec les sorties de 
l’ouvreur Didier Camberabero 
(blessé aux côtes) et du centre Phi- 
lippe Sella (contracture à la 
cuisse), qui risquent de manquer 
sérieusement dans la suite de la 
compétition. 

Agen la futile se berçait d’illu- 
sions. Elle était persuadée que les 
Canadiens avaient aussi peu 


d'imagination et d'inspiration que 
leurs maîtres anglais. ÊDe fut esto- 
maquée quand Thierry Lacroix, 
rentré à la mi-temps pour rempla- 
cer Didier Camberarbero, fut 
intercepté à quelques mètres de 
l'en-but canadien par son homolo- 
gue Gareth Rees, qui avec un 
culot insoupçonnable fila comme 
un diable vers, la ligne française et 
ne fut arrêté qu'après 70 mètres 
de course. 

C'est Le même Rees qui juste 
avant la mi-temps, a lancé i l’essai 
l'arrière Marc Wyatt après une 
trouée du troisième ligne Gordon 
McKinnon, et qui «enquilla» un 
drop de 30 mètres & l’heure de 
jeu. Avec une carrure de talonneur 
et des jambes d’ailier, le bon- 
homme a du talent. U en a eu plus 
en tout cas pendant cette partie 
que le capitaine français habituel- 
lement préposé aux «exploits» : 
Serge Blanco accumula les mala- 
dresses comme s'il avait du mai à 
suivre le «film». 

Agen l’acariâtre a néanmoins 
trouvé une raison à tant de mal- 
heurs. C’était la faute à l’arbitre : 
l’Irlandais Stephen Hildich a sifflé 
i tort et à travers. En particulier 
lorsqu'il a refusé au centre 
Sadoumy, à peine entré sur le ter- 
rain à la place de Sella, un essai 
qui concluait un superbe mouve- 
ment des trois-quarts avec Blanco 
intercalé deux fois dans l’action. 
Cet arbitre a eu le mauvais goût 
de relever une faute du pilier Pas- 
cal Ondarts sur un adversaire pen- 
dant le développement de l’action. 

Cela a permis de détourner l'at- 
tention de l'essentiel : finalistes de 
la première Coupe du monde, les 
Français, qui ont été perturbés par 
de nombreuses crises intestines, 
.auront besoin de beaucoup de 
chance pour faire aussi bien dans 
cette deuxième édition. 

ALAIN GîRAUDO 


POULE 3 : Les Samoa occidentales battent l’Argentine 35 à 12, 


Les Ail Blacks contrefaits 


Les Samoa occidentales se 
sont qualifiées pour les quarts 
de finale de la Coupe du monde 
de rugby en battant l'Argentine 
35 à 12, dimanche 13 octobre à 
Pontypridd (pays de Galles). 
Après un début difficile, les 
Samoa ns, équipe surprise de la 
compétition, ont dominé une 
deuxième mi-temps émaillée de 
quelques brutalités, inscrivant 
six essais contre un aux Argen- 
tins. Ils rencontreront l'Ecosse 
en quarts de finale, samedi 
19 octobre à Edimbourg. 

PONTYPRIDD 


de notre envoyé spécial 

Les Samoans ont eu raison de 
ne pas passer au jeu à treize. En 
19S7, ils avaient sérieusement 
envisagé de faire sécession, pour 
marquer leur déception de ne pas 
avoir été invités â la première 
Coupe du monde. Le monde de 
l'ovale y aurait sans doute sur- 
vécu. Eux se seraient privés de la 
plus douce des revanches : une 
qualification pour les quarts de 
finale de la deuxième édition. 
Après avoir assommé les Gallois 
dans leur antre de l’Arras Parie, 
ébranlé les favoris australiens et 
laminé les Argentins, sous les yeux 
de ceux qui leur avaient préféré le 
Tonga à l'époque, lis auraient 
aussi privé les amateurs du plus 
beau des spectacles : trois vraies 
parties de rugby, intenses, loin des 
petits calculs et des grands coups 
de pied d’autres équipes aux Longs 
palmarès. 

Les Saraoans aux visages mats 
n'ont, eux, d'interminables que 
leurs noms. Pour le reste, ce sont 
de parfaits inconnus venus d'un 
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minuscule archipel d’à peine 
150 000 habitants, dont moins de 
5 000 rugbymen. D’un pays (1) si 
isolé, à plus de 3 000 kilomètres 
de la Nouvelle-Zélande, que 
l’ovale y a longtemps tourné en 
■wxL « Notre fédération est tris 
pauvre et nous sommes loin de 
tout, explique le manager de 
l’équipe. Taie Sirai, sourire vissé 
sur une bouille joviale. Avant les 
éliminatoires de la Coupe du 
monde, nous n'étions pratiquement 
pas sortis du pays. Nous avions fait 
deux tournées en Europe, et seul le 
pays de Galles nous avait rendu 
visite en 1986 ». Les Gallois 
s’étaient alors facilement imposés 
à des Samoans aux qualités physi- 
ques évidentes, mais brouillons et 
très limités tactiquement. 

Expérience 
et discipline 

Tout a changé lorsqu’en vue de 
la Coupe du monde les dirigeants 
de la fédération ont réalise que 
me au trésor se trouvait à leur 
portée : la Nouvelle-Zélande, dont 
la capitale Auckland est la pre- 
mière ville polynésienne du 
monde. Là, des joueurs samoans 
émigrés se frottaient aux meilleurs 
rugbymen du monde tous les 
samedis. Certains arrivaient même 
à pousser la porte des Ail Blacks, 
comme Michael Jones - né i 
Auckland mais d’origine samoane 
- ou le demi de mêlée Graeme 
Bachop, dont le frère Stephen est 
l’ouvreur de l’équipe des Samoa. 
*En rappelant ces joueurs, dit Tate 
Simi, nous avons gagné en expé- 
rience internationale et en disci- 
pline. La sélection contrôle bien 
mieux le ballon, à l'image des Bla- 
cks. Noire seul difficuté, c'est que 
nous ne pouvons jamais rassembler 
tout ie monde pour des sessions 
d'entrainement : il y a toujours des 
joueurs retenus en Nouvelle-Zé- 
lande.» Les progrès ont été d’au- 
tant plus rapide que les sélection- 
neurs n’ont pas lésiné sur la 
quantité : seuls deux des membres 
de l’équipe qui a battu les Gallois 
à Cardin jouent sur leur île natale. 

N'allez pas dire pour autant à 
Tate Simi que sa sélection - dont 
les entraîneurs sont deux anciens 
Blacks - n’est que la formation de 
réserve, l’équipe B de la Nouvelle- 
Zélande. C’est le meilleur moyen 
de figer son sourire, e Nous 
sommes l'équipe A des Samoa, et 
nous avons nos propres qualités. Il 
suffit de nous regarder sur un ter- 
rain. » Il suffit même d’observer 
un seul des joueurs pour compren- 


dre : les Samoans ne sont pas 
élancé comme les Fidjiens. dévo- 
reurs d'espaces. Ils sont plus tra- 
pus, plus larges d'épaules et de 
jambes. Et leur jeu découle entiè- 
rement de cette puissance physi- 
que. 

Savoir 

«raffûter» 

La rigueur des plaquages 
d’abord. Pratiqués par le troisième 
ligne ApoIIo Perd; ni. lancé comme 
la fusée qui lui vaut son prénom. 
Us deviennent un spectacle à eux 
seuls. 

e C'est quelque chose qui vient 
naturellement à la plupart de nos 
joueurs, explique Bryan Williams, 
le coentraîneur. Ils aiment le 
contact physique. Et un plaauage 
réussi peut être une excellente 
arme offensive: vous obligez r ad- 
versaire à lâcher la baffe et en 
reprenez possession. » Une arme de 
destruction aussi. Le bleu des 
maillots samoans semble étrange- 
ment contagieux sur les corps 
meurtris de leurs adversaires. A 
Pontypridd, deux Argentins ont 
rejoint à l'hôpital les trois Gallois 
du premier match. L'un d’eux est 
sorti du terrain K.O. debout. Et 
les_ dirigeants argentins se sont 
plaints a juste titre de quelques 
plaquages à retardement 

Pour ce dernier match de poule. 




les Samoans ont surtout montré 
qu'ils savaient jouer & la main. Et 
dans ce domaine, le « samoan 
flair» n’est pas loin de valoir celui 
des Français. Avec une énorme 
différence : les trois-quarts 
samoans semblent indéracinables. 
Us savent aussi bien «raffûter» - 
repousser un adversaire avec Le 
bras - que plaquer. Que pouvait 
faire dimanche un Martin Teran, 
72 kilos, face à l’auteur de deux 
essais, raüier Tirao Tagaloa, 97 
kilos, aussi rapide que lourd? S'ac- 
crocher au bulldozer lancé, et le 
suivre jusque dans l’en-buL 
Dans leur hôtel de Cardiff, les 
mura de la salle de réunion de 
l'équipe sont recouverts de lettres 
de félicitations. Cest qu'à Apia, la 
capitale, Perelini, Tagaloa et le 
capitaine Pila Fatiakrfa sont deve- 
nus des héros nationaux. La ville 
converge au beau milieu de la nuit 
vers le stade municipal pour sui- 
vre la rencontre sur écran géant. 
Puis la fête commence. 

JÉROME FÉNOGUO 


(1) Les Samoa occidentales, ancienne 
colonie allemande, ont été p lacée s sons 
mandat de la NcuveOe-iZéiande - qui y a 
d’ailleurs implanté le rugby - par la 
Société des Nations en 1919. Elles ont 
Obtenu rmôépendance en 1962, tandis 
que les Samoa orientales restaient sous 
iilmi n iuniim américaine. 
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Avantages 
et inconvénients 

er Le rugby est fait d'un tel 
tissu de fautes que sans la 
règle 8. nous serions obligés 
de siffler en permanence. 
Cela donnerait un Jeu effroya- 
ble. m La a règle d'or » dont 
paria René Hourquet, l’un des 
deux arbitres français de la 
Coupe du monde, c'est celle 
de ('«avantage». 

Elle donne droit è l'arbitre 
de s'abstenir de siffler quand 
D juge que cela pénaliserait 
l'équipe non fautive, qui est 
soit en train de gagner du 
terrain, soit en possession du 
ballon. 

* En gros, cela fonctionne 
comme au football, explique 
René Hourquet. Avec cepen- 
dant une ctiffërence énorme : 
nous pouvons revenir sur 
notre décision si nous 
voyons que l'aven rage n'a 
pas été productif, a 

Ce que le public a parfois 
du mal à comprendre, quand 
il voit une équipe reculer de 
30 mètres après un beau 
mouvement offensif pour ten- 
ter une pénalité è remplace- 
ment de la faute initiale. 

iLa difficulté, ajoute René 
Hourquet, c'est que pratique- 
ment tout repose sur la sub- 
jectivité de l'arbitre. Nous 
sommes seuls juges pour 
fats jouer l'avantage ou pour 
l'interrompre, et notre 
conception du jeu intervient 
alors forcément. » La règle 
huit est d’ailleurs au centre 
des débats sur la future révi- 
sion du règlement. 

En schématisant, deux 
écoles s'opposent. Les Bri- 
tanniques, très pointilleux sur 
l'application des lois du 
rugby, l'utilisent avec une 
parcimonie toute anglo- 
saxonne. Plus libéraux dans 
la pratique du jeu. les pays 
de l'hémisphère sud, rejoints 
per la France, n'hésitent pas 
à l'employer fréquemment 


Faire vivre, 
le Jeu 

René Hourquet fait partie 
de cette école, s La règle 
nous permet de faire vivre ie 
jeu. de respecter sa conti- 
nuité. Mais U faut faire atten- 
tion. ESe peut devenir la pire 
des choses si un certain 
ordre ne règne pas sur le ter- 
rain, si l'arbitre laisse les 
fautes s'enchanter et que plus 
personne ne sait à laquelle B 
faut revenir. Imaginons qu'un 
avant se mette à genoux 
dans un matd pour briser ie 
mouvement de l'équipe 
adverse. Celle-ci progresse 
quand mime : je peux donc 
W laisser l'avantage. Mais en 
passant, l'un de ses ses 
joueurs se charge de punir le 
fautif. Je sanctionna la bruta- 
lité, et l'équipe qui avait 
l'avantage peut légitimement 
se plaindre que je n'ai pas 
sifflé h première faute, qui 
est è l'origine de la seconde. 
J'essaye donc de punir tout 
de suite les fautes d'antijeu 
et les bnrtaüxés qui pourraient 
donner Beu à des représailles. 
Tout en sachant que pour 
que la règle de l'avantage 
soit vraiment efficace, 8 me 
faut la complicité des deux 

J. Fé. 


Les antres résultats sportifs du week-end 


ATHLETISME 


Vingt KBomàtres de Paris 

Déjà vainqueur de l'épreuve en 1989, le 
Portugais Antonio Pinto, 24 ans, a gagné 
(branche 13 octobre pour ta deuxième fris 
ta course sur route des Vingt kflomètres de 
Paris, le DEtautien Ahmed Sahfeh, vice- 
champion du monde de marathon 6 Tokyo 
et favori de réprouve ayant déclaré forât 
avant le départ. Pinto s'est imposé en 
59 m 28 s devant le Soviétique Oteg Stri- 
riricov (59 m 53 s], la Djiboutien Youssouf 
Boutai (59 m 56), et les Français Depret (1 
hj et CtauveGar (1 h 0 m 13 sJ. La pre- 
mière femme a été la Soviétique Natafia 
Artemova en 1 h 9 min 37 s. Quefgue 
vingt-cinq mie concurrents ont participe è 
ta course. 


*Roanoe b. Radng Paris. 

•Limoges b. Choisi 

Mrihouse b. *Toure 


BASKET-BAll 


Nationale 1 A 
fgbri àm e tour «aflera) 

Gravafinas b. ’Salnt-ÛJentin. 66-56 

•pau-Onhœ: b. Antibes. .. .... 94-82 

Dijon b. VüeutbannB. 74-89 


77-73 

104-30 

73-71 

MontpeSor b. Tyon 96-89 

te Mans b. 'Reims—.™. — 84-75 

Cl ass ement: 1. Limoges, Fto-Onhaz, 
Chotet. 11 points; 4. Gravefines, Antibes, 
Lyon, Muhouse, MontpeSer, Rosine, 10... 

CYCUSME 

Paris-Tours (Coupe du monde) 
te Beige de l'équipe néeriandâsa TVM, 
Johan Capot âgé de 27 ans. a gagné au 
sprint la soixante et onzième éefitson de 
Paris-Tours, onzième manche de b Coupe 
du monde, devant r ABamand Obf Ludwig 
et le Néerlandais Nœo Verhoewen au terme 
de 2% kilomètres de couse qui on été 
marqués par une échappée du Français 
Bnmo Comüet, edu-d ayant compté jus- 
qu’à 27 minutes d'avance avant d'être 
refont dans les derniers kfomètns. 


TENNIS 


Tournoi ATP de Serin 
te Tchécoslovaque Petr Korda a gapé 
dimanche 13 octobre ta tournoi de BerEn, 
doté de 300000 doQars, en battant an 
finale ta Fronçais Arnaud Boetsch 6-3, 64. 

Tournoi ATP de Tokyo 
Numéro un mondai, le Suédois Stefan 
Edberg a gagné dmanche 13 octobre, un 
trofeSme tourna consécutif (soit dn-sept 
mâches) en remportant la fatale du tournoi 
de Tokyo eux dépens de r Américain Der- 
rick (6-3, 1-6, 6-2J, wngtdeuxiàme mon- 
dai, qui avat éümâié auparavmi T ABamend 
Boris Becker, pus Je Tchécoslovaque Ivan 
tendL 

Tournoi WTTA de Zurich 
V Allemands Steffi Graf a gagné 
dmanche 13 octobre, pour la cinquième 
fois, le tournoi de Zbrich, doté de 350 000 
doflara. en battant la Française Nathalie 
Tante, 64, 64. 
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MUSIQUES 


Marcus Roberts, piano nouveau 

D'une nouvelle génération talentueuse, quelque chose doit surgir, mais quoil 


Bien évidemment, il est né à 
Jacksonville, Floride, comme 
Blind Blake (1890-1930). Evidem- 
ment, sa mère était chanteuse. 
Bien entendu, die ne chantait pas 
Viens poupotue..., mais du gospel 
dans les églises baptistes de 
Jacksonville (Oh lord!). Evidem- 
ment, il est aveugle. Voilà pour le 
type. 

Marcus Roberts a vingt-cinq 
ans. Dès qu’il rencontre Wÿnlon 
Marsalis, sa carrière est toute 
trouvée. On le remarqué immé- 
diatement an côté du trompet- 
tiste. Une nouvelle génération de 
pianistes se lève on peu partout 
(Kenny Kirkland, Joey Calde- 
rozzo, Laurent de Wilde, Bert 
Van Brink.-Niels Lan Doky), 
Marcus Roberts en est le phare 
noir. 

Du côté dès références, rien à 
attendre de bien tranchant. 
Comme ses. contemporains, il 
traite sa musique en répertoire, en 
savoir et en savoir-faire. Noms 
tutélaires obligés, on le devinerait 
sans le lire, Duke Ellington et 
Thdonions Monk. Tout le monde 
en est là aujourd’hui 

Un rebelle d'époque 
et an signe 

Le reste est affaire de dossier 
de presse, cette comédie tragique 
du discours contemporain. Les 
choses vont vite et des attachées 
pressées voudraient nous faire 
croire que Marcus Roberts' parle 
de Wynton Marsalis comme Mon- 
taigne le faisait de La Boétie, 
dans un manuel à l’usage des sim- 
ples d’esprit : * J’avais tant 


d'amour et de respect pour lui que 
J étals prêt à faire tout ce qu’il me 
disait » En réalité, les choses sont 
plus simples et plus nécessaires. 

La question, là vraie question, 
brutale et sèche, est celle même 
que se pose Wynton Marsalis, 
c’est celle dé tous les nouveaux 
leaders : que faire de la tradition 
que plus personne ne connaît, aux 
Etats-Unis ? Comment traiter le 
passé? Que faire de ce passé 
qu’ils ont à cœur de vivre, de 
besogner, alors qu’on n’est plus 
dans un temps particulièrement 
tendre avec l’Histoire ? Et com- 
ment le travailler, pour le repren- 
dre sans revivalisme, sans répéti- 
tions, sans ressassements ? Les 
jeunes musiciens ont atuouRfluri 
la partie moins belle qu’on ne le 
croit. Es disposent de str uc tures 
de diffusion, d'organes de 
connaissance et de techniques que 
leurs prédécesseurs n’ont pas 
connus, mais pour en faire quoi 
au juste? 

En un sens, ce devait être plus 
motivant de faire le pianiste 
approximatif; 52* Rue, en 1949, 
qu 'aujourd’hui où les tournées 
s’organisent comme des courses à 
étapes. Le jazz ne se confond plus 
souvent qa’avec son image idéolo- 
gique. Choisir la carrière dans 
cette voie n’est pas simple: Rien, 
ni dans la mémoire en charpie 
d’un public espéré, ni dans le 
mécanisme de sa propagation, 
encore moins dans le rôle actuel 
dévolu aux musiques populaires 
m idéologique » serait faible : il 
s’agit d’an rôle strictement mili- 
taire), rien n’est de nature à pous- 
ser un jeune homme doué à se 


foire musicien de jazz. Certains le 
font néanmoins. 

Marcus Roberts a une techni- 
que complète. Sa main gauche le 
prouve. Un instrumentiste aujour- 
d’hui n’a d’autre choix que celui 
d’une technique identifiable. Mar- 
cus Roberts ajoute à une fertilité 
d’idées assez convenues, le mou- 
vement ordinaire des références et 
la valse des hommages. Inévita- 
ble! 11. présente plusieurs for- 
mules, en une sorte de géométrie 
variable et très adaptable. On 
peut yoir là la confusion bâ>étée 
d'une , époque sans direction 
ferme, quelque chose comme un 
néo-académisme (ou alors (a 
forme polyvalente du post-moder- 
nisme): 

Allons plus loin. Marcus 
Roberts est comme Wynton Mar- 
salis. Us fonctionnent à la fois 
comme des rebelles d’époque et 
comme des signes. Quelque chose 
d’autre va surgir de cette accumu- 
lation de talents et de possibles. 
Nous sommes au temps des accu- 
mulateurs et des condensateurs. 
Something Else fut un de titres 
les plus ouverts d’Otnette Cole- 
man. Quelque chose va naître, 
mais quoi ? Chaque concert de 
Marcus Roberts, plein, abondant, 
gai, porte en sourdine cette ques- 
tion. On la sent, on la pressent 

FRANCIS MARMANDE 

► Marcus Roberts à Nancy Jazz 
Pulsations, la 15 (Tél. : 
83-37-83-79); Au Hot Club de 
Lyon , la 16 (T6 1 . : 

78-39-54-74) ; Au Dejazet, le 
20 (Tél. : 42-74-20-50} ; Au 
Festival de Clermont-Ferrand, le 
23 (TéL : 73-62-66-09). 


PHOTO 


Autobiographie à Montréal 


Quelques révélations assurent le succès de ce deuxième Mois de la photo 


-••'^MOmiIÉAL' . - * 
de notre envoyé spécial 

Pour sa deuxième édition, le 
Mois de la photo de Montréal 
consacre l’une de ses trois sections 
au thème de l'autobiographie traité 
par trente-cinq photographes cana- 
diens et étrangers, réunis en onze 
expositions, dont la plus impor- 
tante, intitulée « Le corps vacant », 



• 15 ET 16 OCTOBRE 2DH30 

JAN FABRE 

SWEET TEMPTATiÔNS 
18 ET 19 OCT 20H30 

CATHERINE 

DIVERRES 

L'ARBITRÉ DES ELEGANCES 

IQC. 42 74 22 77 .. . 

2 PL OU CHATELET PARIS 4* 


T IS ]•: A T K i; !>!■ 

c, I- :s \ i V II I i !•; K s 

A) AX 

Df s OPH OCLe 





8 OCTOBRE 


VCVEMBRÊ 


dahs le CADRE du 
FESTIVAL D’AUTOMNE A PARIS g] 


se tient au Menée d’art amtanpo- ' 
rain, sur ks bords du Saint-Lau- 
rent. La principale révélation de 
cet ensemble, basé sur l’identité et 
la sexualité, est le peintre norvé- 
gien Edvard Munch, l’auteur du 
célèbre Cri Celui-ci réalisa quel- 
ques films et faisait de la photo en 
amateur. Il développait et tirait lui- 
même ses tirages de petit format, 
affirmant que «l’appareil photo ne 
pouvait se mesurer au peintre et à 
la palette tant qu'on ne pourrait 
prendre de photos au paradis ou en 
enfer». Cegt bien son enfer person- 
nel pourtant qull transcrit, dans 
une atmosphère tourmentée, mâan- 
colique, où iT apparaît méditatif. 

dans son atelier de Berlin en 
1902, dans un cimetière, lors d'une 
exposition à Blomgvist, tout nu 
dans un jardin, à la plage ou navi- 
guant sur un voilier. 

■ Soucieux de voir avec <F« autres 
yeux» (d’où ces curieux effets de 
transparences et des superpositions 
involontairesX Munch voulait cap- 
ter la durée. On ,1e. retrouve trente 
ans après, exhibant son beau profil 
altier sous un chapeau; menton 
levé,. posant devant une nature 
-morte ou en extérieurs sur la 
véranda de sa résidence, toujours 
en plans serrés. Dans ccs clichés 
qui dut' usé perspective identique à 
celle de ses toiles, Munch utilise 
son appareil Kodak avec un long 
temps oe panse comme une exten- 
sion de hn-mêtne. Il se livre ainsi à 
une sente d’auUbenalyse. On aime- 
rait voir en France ces autopor- 
traits angoissants, échelo nné s jus- 
qu’à sa mort en 1944, qui se 
rapprochent des expériences, peu 
connues elles aussi, d’August 
Strindberg, dont Munch était famL 

Personnage énigmatique; l’Autri- 
chien Rudolf Schwarkogler s’est 
suicidé en 1969, à yingt-hmt ans. 
Associé au courant de l’art corpo- 
rel, il; se met en seine dans des 
aktiohs statiques obéissant au 
découpage, technique d’un film. 
AatomutuatioQS et dissections ins- 
pirent le rituel effrayant où il 
apparaît castré, enrobé de panse- 
ments, lardé de lames de rasoir. 
Expression d'un climat terrifiant 
■proche du Chien andalou de 
Butinez et jde YEraserbead de David 
lAHch,-ce rapport pathologique à 
.r identité se retrouvé chez Brian 
Kitz.. 

Ni à Toronto, Ptitz, Sgé de qua- 
rante ans, traite la représentation 
du corps en explorant sa propre 
féminité «t' adopte des postures 
classiques empruntées à l’histoire 
'défait Pütz s’exhibe donc de dos, 
■assis, vautré, déployant sans 
pudeur poils et bourrelets dans une 
: pantomime lascive et obscène. Ce 
-travail trouble, sans pudeur et 
'absolument original, trouve son 
{ complément dans une installation 
tde l’Israélienne Dont Cypis, inter- 
rogeant l’identité du .corps de la 


femme daùs^ k^rapport sexuel. El 
surtout dans' la mosaïque d’auto- 
portraits réalisés durant quinze ans 
par Sandra Semchuk, qui conte les 
souvenirs tragiques de sa vie fami- 
liale qu'elle restitue sur un même 
plan à la manière d’un jouraaL 
.. La. violence des rapports 
hommes-femmes est au coeur du 
travail de George Steeves, une 
autre révélation. Sur une période 
de douze ans, cet ancien dessina- 
teur d’avions, né en 1943, fait le 
récit de sa vie en une suite de 
séquences bâties chacune sur un 
événement précis. Dans des visions 
métaphoriques, Steeves décrit l’af- 
fleurement d’émotions incons- 
cientes qu’il traduit parfois brutale- 
ment. : Ses autoportraits où il 
apparaît nu ou travesti, commentés 
par un texte, alternent avec des 
vues quasi pornographiques de 
femmes. Impudique et provoquant, 
poussé par le désir manifeste de 
provoquer la censure, à la fois 
voyeur, exhibitionniste et confes- 
seur, Steeves se livre à un véritable 
exorcisme photographique. Il 
n’épargne personne, surtout pas lui 
Ce travail sans pareil en France est 
parfaitement présenté par Martha 
Langford, du Musée canadien de (a 
photo contemporaine. 

PATRICK RQEGIERS 
► Mois do la photo do Montréal, 
jusqu’à fin octobre. 


Vos popuii 


Créé on 1989 et dirigé par 
Marcel. Bfoin, te Mois do la 
photo h Montréal est l’unique 
biennale do ce type au 
Canada. Sa caractéristique 
est , de privilégier las liens 
. entré l'Europe et l'Amérique, 
de présenter sans exclusive 
les . diverses tendances de la 
photographie contemporaine 
et de promouvoir te création 

S udbécolse et canadienne. 

inquaiite expositions pré- 
sentant cent cinquante 
artistes sont réparties dans 
l’ensemble de la ville. Le col- 
lectif Vox Popuii, qui vient, 
par. ailleurs, de fonder sa pro- 
pre galerie - Vox - coor- 
donne l'ensemble et assure le 
' commissariat des dix-neuf 
expositions. Le budget global 
de cette manifestation, de 
: 5 oo 000 dollars canadiens 
(environ 2 500 000 F), est 
.alimenté par les différents 
gouvernements (fédéral, pro- 
vinciaux} et la Communauté 
. urbaine de Montréal. En 1989 
la première édition de ce 
Mois de ta photo a été vue 
per cent mille personnes. 


DANSE 

Confidences 

chorégraphiques 

Les compagnies Artefact 
et Arcor ont dansé à Paris : 
pour «happy few» 

La compagnie Artefact - à Beau- 
bourg.- les chorégraphes Christine 
Gérard et Daniel Dobbels - au 
Théâtre 18,- qui présentaient ce 
week-end leurs dernières 
déalions^ont des artistes confiden- 
tiels, et apparemment heureux de 
rêtrè. Ils ont en commun de prati- 
quer une danse qui se situe hors 
champ, loin rir* circuits commer- 
ciaux; une danse qui se veut expé- 
rimentale et qui revendique récri- 
ture chorégraphique stricto sensu. 

Aimantés de la compagnie Arte- 
fact, dirigée par Jeannette Dûmes, 
et Marc Vincent, est use pièce où 
sont privilégiés l’ébauche, la rete- 
nue et le mouvement qui s’éva- 
nooiL Tandis que sur scène tiras 
guitaristes jouent fortissimo. A 
force d'être esquissée la chorégra- 
phie perd son fil et se dilue. L’es- 
pace, les rapports entre danseurs, la 
relation à la musique, autant de 
paramètres qui, pour n’ètre pas 
assez creusés laissent les intentions 
trop visibles au détriment de la 
matière: Travailler sur l'inachève- 
ment demande plus d’audace. 

Ou pourrait dire la même chose 
de Charlotte, solo écrit et interprété 
par Christine Gérard. Très belle 
danseuse, ses déplacements, sur 
scène, ont le poids de révtdence, 
mais ils deviennent la simple illus- 
tration d'un texte amphigourique 
qui, à force de jouer sur les mots, 
Ira glissements de sens et les à-peu- 
près, tombe à piaL II s’agit d’une 
sorte de catalogue à la Piévert des 
années 60 sur des airs de Richard 
Anthony et de Sylvie* Vaitan. 

En revanche Le ciel reste intact 
de Daniel Dobbels s'impose par 
l'authenticité du propos. Ecrivain, 
critique d’art, Dobbeb chorégraphe 
sait situer un décor avec un rien : 
deux matelas rouges à même le sol 
gris, des lumières blanches superbe- 
ment modelées suffisent à foire sur- 
gir un monde clos entièrement 
dévoué à la femme. La volupté des 
poses et leur ambiguïté, l'obsession 
des gestes qui ouvrent le corps et 
qui le dévoilent, la lenteur même 
du mouvement prennent un relief 
particulier à se développer sur les 
Sept Paroles du Christ de Haydn. 
Le chorégraphe porte un regard 
esthète et amoureux sur cinq 
femmes d’âge différent, cinq péche- 
resses peut-être; auxquelles fl sera 
beaucoup pardonné parce qu’elles 
sont belles, généreuses dans l'inter- 
prétation, dociles à suivre Ira mani- 
pulations de celui qui les fait émer- 
ger de ses songes. 

DOMINIQUE FRÉTARP 

VENTES 

Succès 

pour Sotheby’s à Monaco 

La collection de Boris Kochno 
(le Monde daté 13-14 octobre), 
dispersée par Sotheby’s à Monaco, 
a atteint un total de plus de 
21,1 millions de francs, bien au- 
delà de Testimatioa haute (15 mil- 
lions de francs). Sur les 546 lots, 
98 % ont été vendus, un score que 
n’atteignent actuellement que les 
ventes spécialisées. Parmi les 
enchères principales, un portrait 
de Christian Bérard par Lucian 
Freud, adjugé 1,6S million de 
francs à un particulier étranger, le 
portrait de Françoise par Picasso 
(I943X cédé 1,3 million de francs, 
ainsi que les projets de costumes 
de Mira estimés entre ISO 000 et 
200 000 francs et vendus 440 000 
francs. 

Quarante-deux ans après sa 
mort, Christian Bérard, peintre, 
illustrateur et décorateur de 
théâtre, qui partagea la vie de 
Boris Kochno, continue d’intéres- 
ser le public. Ainsi, ses dessins 
pour la Bonne Vie. estimés entre 
10 000 et 15 000 francs, ont 
atteint 120 000 francs. Quatre des 
onze préemptions de la Bibliothè- 
que nationale concernent Bérard. 
La principauté monégasque en a 
effectué trente-huit et ce en vue de 
l’ouverture de la salle consacrée à 
l’Opéra de Monte-Carlo dans le 
futur musée des beaux-arts : parmi 
elles Ira projets de maquettes, de 
costumes et de décors «for Cotil- 
lon, les gouaches des Clowns (tou- 
jours de Bérard), des caricatures 
de B*é par Cocteau, le portrait 
au fusain de Boris Kochno signé 
Derain, la collection d’autographes • 
sur Diaghilev et les Ballets russes 
(180 000 francs), la correspon-, 
dance Kochno-Diaghiiev : 
(100 000 francs). 

Enfin, les meubles et les objets- 
contemporains rassemblés par Karl : 
Lagerferid et également dispersés 
par Sotheby’s à Monaco ont 
atteint un total, lui aussi inespéré, 
de 1 593 000 F. 


CINEMA 


Biblique Amérique 

David Morse et ïïggo Morteoseo r dm frères dm une petite ville 



Wggo Mortensen. h mauvais frère. 


THE IND1AN RUNNER ! 

de Seon Penn 

Le coureur indien est un person- 
nage de légende : c’est celui qui. à 
pied, poursuit jusqu'à la mort un 
daim, dont il doit inhaler le der- 
nier souffle. U est alors devenu 
adulte. Pour son premier film en 
tant que réalisateur, Sean Penn 
plonge franchement dans les 
rudesses du folklore à racines 
bibliques, met en scène une his- 
toire symbolique, des caractères 
exemplaires. 

U y a le bon frère - David 
Morse, - marié, flic impeccable 
dans cette bourgade de ['Amérique 
profonde, où la délinquance est 
minime. 11 n’est pas réellement 
heureux : il aurait voulu pouvoir 
garder la ferme familiale et rester 
paysan, fi y a le mauvais frère - 
Viggo Mortensen, - le révolté, le 
hors-la-loi qui revient du Vietnam, 
met la pagaille dans la ville, dans 
la famille. Pourtant il aime son 
frère; ses parents. Il voudrait se 
faire entendre. Tout ce qu’il vou- 
drait, finalement, c'est respirer, se 
sentir libre. Chaque frère repré- 
sente pour l’autre ce qu’il déteste 
en lui-même, c’est pourquoi ils ont 
tant besoin l’un de l’autre. Le film 
se construit sur (es péripéties de 


leur histoire d'amour et de haine, 
comme une balLade de Bruce 
Springsteen, comme une chanson 
ancienne au refrain obsédant, avec 
ses lenteurs, ses redites et aussi 
une vraie puissance, quelque chose 
de viscéral - en dépit d’inutiles 
ralentis poétiques. Autour des 
deux frères, dans une ambiance 
oppressée, - un étouffement au 
milieu des grands paysages - gra- 
vitent des stéréotypes profondé- 
ment américains, belles figures 
lisses qui peu à peu se lézardent 
Denis Hopper, diabolique patron 
de bistrot, cabotinant à rendre 
jaloux Jack Nicholson. Charles 
Bronsou à contre emploi, eu père 
lessivé, amorti.. Les femmes exis- 
tent, mais dans ce monde puritain 
et viril, ce monde d’hommes fer- 
més SUr eux-mêmes, leur espace 
est singulièrement confiné. 

Le meilleur de ce film attachant, 
concentré de mythologie améri- 
caine, est dans la présence forte 
des comédiens, la restitution 
émue, presque émerveillée d’une 
société à bout de souffle, qui 
patine sur place, eu attente de 
coureur indien - le boa, le mau- 
vais frère, ou un composé des 
deux? - qui lui ayant pris son 
dernier souffle, repartira, enfin 
adulte, édifier une nouvelle vie. 

COLETTE GODARD 
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LAURENCE BENAÎM 


ACTUELLEMENT 



». Autrement 
-. rf E. S 5î r0,r - 43u » foi t quoi. 
£ ni d >a s*u nmc j 
s'inscrivent dans 


ulie nm3iïB 'àînsi 

que 1 autre communiqué publié 

«Sjjon dominicale d£ce comité a 
propos des pays de . l’Est européen. 




“fu??®* 1 * * nouvcSi qm! 
^ a,re ap P d directement au 
2“2'H‘*rc“**t»ooal des capitaux 

PAUL FABRA 
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Ue Monde des Ressources Humaines 
Le Monde des Juristes 
Le Monde de la Fonction Commerciale 
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France : La vie sans travail 
Alain Cuny; un géant dans le siècle 
Palestine : les cinq nuits d’Alger 

f rillllltinl chirurgien d'enfants 

lllliftliril ^ uc hoad y * 110 hcros d'internats 


L'AUTRE 



Quand le soleil est noir : 


Frédérique, Gwennalla, X..., chômeurs. 
Dominique, mère de famille, chômeuse, 
braqueuse : des vies sans travail. 


Usine-visages : reportages photos. 
Hommes, femmes, machines. 


Les cinq nuits d'Alger : 

à la veille de la conférence de paix au 
Proche-Orient, portrait d’une nouvelle 
génération de Palestiniens. 


L'invention d'une vie: 

entretien avec Dominique Renier, 
neurochirurgien d enfants. 


Argentine-Pologne : regards croisés 

sur les lendemains de dictature. 


Alain Cuny I rencontre avec l’homme 
qui est la légende d’un siècle. 


Ecrivains : John Berger, Luc Bondy, 
Milovanoff, Norman Spinrad. 


Dessins : les pensées de Sabine Laran. 


L Autre Journal 
si c’est un roman, 
c’est le nôtre. 




L'Autre Journal, octobre 1991, 30 F. 


f 




V 




—, ? . 


CULTURE 


ARCHITECTURE 

Une nouvelle Ecole 


des beaux-arts à Paris 


Dix équipes françaises u architectes ont été sélectionnées 
pour participer au concours organisé par la municipalité 


Dix. équipes d’architectes, toutes 
françaises, cnit été présélectionnées 
pour La construction de la future 
Ecole des beaux-arts de b Ville de 
Paris, qui devrait ouvrir ses portes 
en octobre 1995, a annoncé mer- 
credi U Association de préfiguration 
de cette école. Cette dernière, qui 
aura 15 000 mètres carrés de sur- 
face utile, sera construite dans l’est 
parisien, quai de b Seine et quai 
■ de b Loire, sur le site des maga- 
sins généraux, dans le dix-neu- 
vième arrondissement. Le 
10 février 1990, un incendie avait 
ravagé l’un des deux bâtiments de 
ce site, celui du quai de b Seine. 

Cinq cents élèves (270 étudiants 
en premier cycle, 21S en 
deuxième, et 15 en troisième) 
devraient fréquenter l'institution, 
qui bit début actuellement à b 
Ville de Paris, la seule grande 
école dans ce domaine étant 
l’Ecole nationale supérieure des 


Aux architectes sont notamment 
laissés le soin et la responsabilité 
d'imaginer le réaménagement, ou 


b destruction, du bâtiment subsis- 
tant, la construction d'édifices 
nouveaux, ou b réalisation d’un 
pastiche. En toute première esti- 
mation, le coût de construction est 
évalué à 250 millions de francs. 

Les dix équipes retenues sont 
Architecture Studio, Patrick Ber- 
ger, Pierre du Besset et Domini- 


que Lyon, Philippe Chah et Jean- 
Paul Morel, Henri Gaudin, Edith 


beaux-arts (ENSBA), dépendant de 
Le premü 


l'Etat : «Le premier objectif de 
cette école est de restaurer l'Impor- 
tance du premier cycle, celui de la 
formation de base qui a disparu 
dans les autres écoles», affirme 
ainsi Jean-Jacques Aiilagon, direc- 
teur de l'Association de préfigura- 
tion. «La situation actuelle du site 
permet de toute évidence que des 
solutions architecturales très 
diverses lui soient appliquées». 
indique-t-il encore 


Girard, Christian de Portzamparc, 
Roland Simounet, Philippe Starck, 
Antoine Stinco. 

Pour cette présélection, 218 
équipes s’étaient portées candi- 
dates, dont plusieurs architectes 
étrangers célèbres comme les Japo- 
nais Tadao Àndo, Arata IsozaJri, le 
Britannique Norman Foster, l'Ita- 
lien MassmOiano Fuksas, le Néer- 
landais Rem Koolhaas. Mais le 
jury, présidé par l'adjoint an maire 
de Puis chargé des questions d’ar- 
chitecture, M. Bernard Rocher,- a 
préféré ne retenir que des Fran- 
çais. 

Après cette présélection, qni 
s’est frite sur dossier, chacun des 
dix concurrents en lice doit remet- 
tre un projet à b mi-décembre. Le 
jury devrait désigner le lauréat 
début février, permettant au chalu- 
tier de démarrer en 1993. 


F. É. 


PATRIMOINE 

Les Anges à la rue 


Ministère de l’équipement contre artistes et riverains : 
le couvent des récollets est Fenjeu d r une bataille 


Le 14 décembre 1603, un pieux 
marchand tapissier prête- une mai- 
son qu'il possédait au faubourg 
Saint-Martin à une communauté 
de frères récollets. L'année sui- 
vante, Henri IV offre auxdïts 
(frères une pièce de terre pour 
agrandir leur établissement et se 
bâtir lin couvent. H est bientôt 
construit et » chapelle consacrée 
en 1614. Tout au long du siècle, 
elle reçoit les sépultures de parle- 
mentaires et d'hommes de guerre. 

Ce couvent aujourd'hui situé 
entre gare de TÉst et canal,' au 
numéro 148 de b rue du Fau- 
txmrg-Saint-Martin, à été amputé 
de b moitié de son cloître entre 
les deux guerres. Son propriétaire, 
le ministère de l'équipement, veut 
vendre les bâtiments restants afin 
de réaliser une opération finan- 
cière convenablement fructueuse. 
Sans doute b. chapelle, une façade 
du dix-hnitième siècle et une 
rampe d’escalier sont-eües classées. 
Mais quoi? 11 se trouvera bien on 
architecte, ou prétendu tri, pour 
détruire les parties Aon classées et 
insérer entre Tes résidus historiques 
Un de ces jolis édifices de béton et 
verre frimé. Qui se souderait de 
conserver ces vestiges quand une 
alerie marchande ferait ri bien 
affaire? 


Qui? L'association qui se ba^- 


tise Les' Anges des récollets. 
réunit b vingtaine d’artistes qui 
squattent le couvent depuis le 
mob de juillet. L’Ecole d’architec- 
ture. qui logeait ici depuis 1975 
l'ayant quitte l’année dernière, des 


EXPOSITIONS 


Utopies égyptiennes 

L’Institut du monde arabe ressuscite i’amture niiotique des saint-simoniens 


Il ne manque vraiment rien A 
cette petite exposition artistique et 
scientifique, déjà présentée au Caire 
et que TIMA consacre aux disciples 
de Saint-Simon dans l'Egypte pros- 
péré de Méhémet-AIL Rien sauf les 
Compagnons de la femme (1), nou- 
velle toute de tendre ironie inspirée 
à -Paul Morand par les samt-anno- 
niens restés au Caire après le relatif 
échec égyptien de leur généreux 
socialisme industriel (b substantif 
« industriel» fia inventé par Saint-Si- 
mon). 

Certains partisans de l'économiste 
et comte de Saint-Simon 
(1760-1825) et de son principal héri- 
tier spirituel. Enfantin, dit « le 
Père», ayant dû renoncer à buis 
grandioses entreprises orientales, fini- 
rent professeurs de piano ou de dic- 
tion au service de la bourgeoisie 
levantine. Cest A eux que s'intéressa 
Morand. Si ses héroïnes. Mesdames 
Anaïs et Zenalde, n'ont pas droit de 
cité dans les vitrines de la salle 
hypastyte de TIMA, an y trouve en 
revanche tout ce que peut souhaiter 
l’esprit curieux de cette sympathique 
Egypte des années 1820-1860 en 
pleine créativité économique et cul- 
turelle. 


ce c'est tes prémices de h politique 
ingénieuse du «Royaume arabe» 
que Napoléon 111 appliquerait 
bientôt en Algérie A Fustigation dTs- 
mflH Urbain, disciple guyanais de 

Samt-Sinu» (2). 

Cette manifestation didactique et 


nouveau directeur, te jnrkte et diplo- 
mate marocain Mohamed Beoouna, 
décidé semble t-il à remonter la 
pente autant que frire se peut 

JEAN-PIERRE PÊRONCEL-HUGO? 

■ ► Jusqu'au lÛ'rtowWw. Institut 
du rhoridar ànifao; -t iu« 'du* Fi»- 


agréaBte A l'oeil est Texemplé; même sés -Sain^arniariU 7 5»Qfr Paris. 
de ce que peut organiser de bon et Catalogue : tes SalntShnoaiena 
de peu coûteux cet 1MA en déshé- «#? Egypte, par Philippe Régnier 
rence financière (en tout cas du côté «t Amine AbcMnour, éd. BUE, Le 
arabe) qui vient de se doter d'un Caire. 200 pages, 150 F. 


Justement, le ministère de la 
culture semble décidé à les soute- 
nir, ainri que l'Elysée. Un mécène, 
Jean Harnon, s'est proposé pour 
racheter le couvent et financer b 
métamorphose. Mais l’Equipement 
s’entête. Il veut obtenir l'expulsion 
des artistes, prévue pour le 
15 octobre. Le groupe socialiste au 
.conseil municipal de Paris a 
demandé qu'il ne soit opéré 
aucune expuJsion dans Ja-capitale 
A partir Bu 15 WtôKUl Hfiroi les 
chefs-; de file du groupe.flpciafiste 
figure M. Padl Quilès. Qr.M. Paul 
Quilès «it aussi miaxitré de l'équi- 
pement. 


PHILIPPE DAGEN 


Portraits orientalistes prêtés par b 
famille royale égyptienne, documents 
de tous ordres fournis par b biblio- 
thèque de r Arsenal (jusqu'aux des- 
sins des flamboyants uniformes 
sarat-rimoniens), ouvrages et plans 
anciens, menus objets de b vie quo- 
tidienne des Européens en Orient il 
y a cent cinquante ans, composent le 
tableau d'une expérience humaniste 
peut-être pas aussi ratée que le veut 
fa légende. 

Quelles sont en effet ces vues 
cavalières, de mer et de sable, de 
l'isthme de Suez, admirablement 


peintes à la main? Rien d'autre que 
Ira premières projections des ingé- 


nieurs samt-sünomens pour le creu- 
sement d'un canal des deux-mers 
dont Lesseps allait bientôt se charger 
sans les préoccupations humanitaires 
(FEnfrmin et de ses amis. 


Quefa sont ces brillants articles sur 
la passible adaptation des musul- 
mans A b technique européenne, à 


(1 ) In fer Kewn amoureux, (Mimant. 
12) Philippe Kügniur a fomié b Société 
française des amis dlsoKH Urbain, A la 


bibliothèque de P Arsenal de Paris. 



MJ pu. 


MAfflŒ DE paras 


Festival de Jazz de Paris 


22 OCTOBRE - 5 NOVEMBRE 91 


jazz 




THEATRE LE SEX 


aMMBI ZZ KTIIIC I 21 H 30 


JMRI 2 KBVBHRC A 21 1 30 


imingus epiTAPH ART ENSEMBLE 

DIRIGE PAR SUNTHER SCHULUER ™L g "-VJ""""™ 

CH ICAGO 


THEATRE DES CHAMPS E LYSEES 


«SAMEDI 26 OCTOBRE A 21. R 30 

MARTIAL SOLA L TRIOS 

WWTULSOLAL _ MJUROACfl _ CARY PÏACgCK 
MUTUL SOLAUEUV 8EKMNO JHWEL RBJUR 


25‘ ANNIVERS 


RADIO fHAKCE 


«DOHMGOE 27 ICTOOffA 20 R3t 

ORCHESTRE NATIONAL DE MZZ 

DIRECTION: DENIS BAOAULT 
. voûtai i- mvainE a 20 1 3f 

FE AND MALE 

DIRIGE PAR MATHIAS RUEGG 


LESTER BOWIE’S 
BRASS FANTASY 

MAXEXffoRui 


AUDITORIUM CHATELET 


CASINO Dt PAR IS 


•10NBI 21 0CTD8IF A 20 B 39 

[JOACHIM KUHN 
JUBILEUM ORCHESTRA 

en exctosMté française 


H El CD EDI 36 OCTOBRE A U I 

[MARTIAL SOLAL 
TOOTS THIELEMANS DUO 

MÉKiai 30 OCTOBIE A 20 H 30 


JUW 0 flOTEMBIE » 20 I 30 

MASAHIKO SATOH/J.-F. JENNY CLARAi 
LAUREN NEWTON/ERITZ HAUSER 
ERIC WATSON/iOHN UNDBERCi 


CHATELET 


THEATRE DE LA VILLE 


«MAIBI B NOVEMBRE A 20 I ST 

STEVE LACY/MASAMKO TOfiffSK 

PHIL WQODSmd m EUWPEAN 
R Y T KM MACHINE 
AVEC GORDON 


BILL FRiSELL GROUP HENRI TEXIER, DANIEL HfflM* 
EGBERTO GISMONTI HËE 


MANIFESTATIONS ASSOCIÉES 


«JE0S1 31 OCTOttE A 18 1 

RAY ANDERSON QUARTET 

«JE8DI 31 OGTOIIE 1 21 1 38 

KEVIN EUBANKS, 
DA VE HOLLAND 
ET MIN O Cl N ELU 
JEAN-MARIE MACHADO 

V . i b r j cor d * s 

REC NANA VASCONCELOS 


1*8 ALUOATMS-M» ta CM* !» euwe*w, 20 hWew» 

bM^NMTnfgMflawililH^ahOancMe«FlwBantoV 


. taie Mpfrm Wtafc fiq g tai 


n-QSNnm n n 30 mcankj -ês nw.wiata-'flAUMX Btœl.,- 
. aMKatOwSnta."' ' L_~ “ ,î*. 






peintres, des sculpteurs, un costu- 
mier et une troupe de théâtre ont 
installé leurs ateliers dans les 
hautes et grandes salles vides.. Ces 
squatters d’un genre singulier 
gênent lé beau calcul de l'équipe- 
ment. Comble d’embarras: Qsont 
entrepris lc sauvetage du couvent, 
gratté les planchers, blanchi les 
murs, replanté k jardin du cloître 
et rouvert les fenêtres qui avaient 
été sottement murées. Dans la 
demande d’expulsion déposée par 
le ministère^ on fit que immeuble 
«menace ruine ». A te visiter jus- 
qu’au grenier - snpabe do reste, - 
on ne s’en serait pas douté. 


É* 


Ce que Ton voit est tout autre : 
des artistes au travail qui ont 
trouvé là un atelier, alors qu’il 
devient de pks en plus difficile 
pour tm jeune jxrintré sans fortune 
d’en louer un dans une ville où la 
spéculation immobilière se soucie 
des beaux-arts comme d’une 
guigné. Pour' se défendre. Les 
Anges ont. invité le plus grand 
nombre passible d’artistes A exécu- 
ter des fresques sur tes murs, fias- 
ques dont un huissier doit désor- 
mais dresser b liste en vertu du 
droit moral de fartiste.i b sauve- 
garde de son œuvre. Les Anges ont 
surtout mis en chantier un projet 
complet qm prévoit de transfor- 
mer te couvent en lieu d’enseigne- 
ment artistique, d'exposition «t de 
réflexion, projet (fautant pto judi- 
cieux que . le quartier de b gare de 
|l*ï& manque d’éqnipemeots cuKu- 
|ms. ' ' • -• 
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Les armes 
et l'épargne 

Au.fH des ans, la champ de 
compétance du groupe des 
Sept s'est considérablement 
étendu. Alors que les pays 
riches avaient au départ, en 
1975. décidé de "se réunir infor- 
mellement pour discuter essen- 
tiellement de questions moné- 
taires, ils abordent au/ourd 'hui, 
lorsqu'ils se rencontrent, un 
ensemble de sujets très vaste. 
Depuis un an, leurs réunions ont 
été dominées par l'Union sovié- 
tique. A Bangkok, ce week-end, 
les grands argentiers ont tenu à 
distinguer l'URSS de leur 
agenda traditionnel, allant jus- 
qu'à publier deux communiqués 
séparés. 

Leurs discussions avec la délé- 
gation soviétique ne les ont pas 
empêchés de débattre des ' 
questions primordiales pour 
l'économie intamatidnaia : les ■ 
taux d'intérêt, dont ils réclament 
une poursuite de la baisse ; la 
dette du tiers-monde, dont ils 
demandent une nouvelle réduc- 
tion ; la fibéraBsation des 
échanges commerciaux. Fort 
heureusement pour eux, les taux 
de change sont jugés actuelle- 
ment satisfaisants (à ('exception 
d'un yen un peu faible), et leur 
laissent quelque répit 
Un agenda chargé, donc, mais 
sur lequel deux thèmes parais- 
sent avoir été négligés. Le pre- 
mier est celui de la réduction 
des dépenses militaires. Cette 
question a provoqué de vives 
discussions au sain des pays du. 
tiers-mondà ces derniers jours : 
Us redoutent de se voir imposer 
une Bntitation.de. leurs dépenses 
d'armeftieniè par les riches, 
alors que, de leur point de vue, 
le climat pofitiqua n'est pas for- 
cément devenu plus pacifique. 

Un engagement concerté des 
Sept sur ce thème rfaurart-il 
aucune force de persuasion 7 ta 
communiqué se borne à évo- 
quer la nécessité de diminuer 
les «dépenses improductives». 
La seconde question, évoquée 
elle aussi de manière laconique 
per les Sept, concerne 
l'épargne. Face aux énormes 
besoins de financement dans le 
tiers-monde, à l'Est, et aussi 
dans les pays industrialisés, les 
Sept ont simplement, comme à 
leur habitude, souligné le besoin 
de réduire les déficits budgé- 
taires. Un objectif essentiel, 
mais pour lequel les progrès 
sont extrêmement lents. N’est-fl 
pas temps de réfléchir plus à 
fond, votre de consacrer une 
rencontre internationale de haut 
n ivaau uniquement à l’épargne? 
Le monde s'est engagé dans 
une «course au capital», a rap- 
pelé le gouverneur de la Banque 
de France, M. Jacques de Laro- 
sière. La recherche d’une 
épargne supplémentaire, maïs 
aussi l'allocation optimale des - 
fonds existants sont essen- . 
tiefles. Et cette tâche figure clai- 
rement au centre de (a mission 
;rf ; ; que s'était fixée le groupe- des 

Sept lors de sa création. 

FRANÇOISE LAZARE 


Avant l’ouverture des conférences du FMI et de la Banqne mondiale à Bangkok 

Le groupe des Sept veut entretenir 
un «dialogue continu» avec l’Union soviétique 


■ -Annonce d'un a dialogue 
continua entre là groupe dès 
Sept (Etats-Unis, Japon, Alle- 
magne, Grande-Bretagne, 
France, Italie, Canada) et las 
représentants de l'Union soviéti- 
que. envoi dans les prochains 
jours à Moscou d'une mission 
composée des suppléants des 
ministres des finances des Sept 
pour examiner sur place la 
situation des paiements exté- 
rieurs de l'URSS net des Répu- 
bliques», les résultats de la lon- 
gue session, pendant le 
week-end, du G7, dont 
plusieurs heures consacrées à 
s'entretenir avec les membres 
d'une délégation soviétique (Éri- 
gée par M. Grigori Atexéievitch 
laviinsky, ont été jugés «fruc- 
tueux* par ce dernier. 

BANGKOK 


de notre envoyé spécial 


sion dominante, ce n’est pas une 
nouveauté, est l'extrême désordre de 
cette situation. Les participants se 
sont félicités de la lucidité et de 
l’ouverture d’esprit dont Faisaient 
preuve les exposés soviétiques, tous 
dédiés à l’immense tâche de la 
conversion i une économie de mar- 
ché. Cest le même sentiment qu’a 
exprimé, à la suite des Sept, le prési- 
dent en exercice du comité intéri- 
maire du FMI, le ministre espagnol 
des finances, M. (àrios Sokhaga. 

Les Occidentaux, devant la double 
incertitude, à la fois économique et 
constitutionnelle - le traité (funioa 
instituant un «espace économique » 
commun et signé par dix Républi- 
ques serà-t-il appliqué? - pesant sur 
l'avenir de l’URSS, voulaient laisser 
entendre qu’il convenait de se door 
ner le temps de la réflexion. 
MM. Nicholas Bràdy, secrétaire 
américain au Trésor et Alan Greens- 
pan, président du système fédéral de 
réserve, se sont, devant la presse, 
référés i la notion de «processus en 
cours». Ce parti pris un peu forcé 
contrastait avec furgence exprimée 
par le partenaire soviétique. Les 
membres de la délégation s’étaient 
visiblement partagés les rôles. 


deutschemarks dos aux banques 
commerciales, dont 26 milliards 
garantis par l'Etat fédéral (à travers 
Hermès, la «COFACE» allemande), 
soit respectivement f équivalent de 
28 et 15,4 milliards de dollars. La 
partie non garantie s’élève donc à un 
peu (dus que 11 milliards de DM, 
soit un peu plus de 3 milliards de 
dollars (presque entièrement provi- 
sionnés). Quant aux banques fran- 
çaises, la partie non garantie de leurs 
engagements s’élève à 20 milliards 
de francs (3,6 milliards de doUais 
environ) non garantis et représente 
une fraction plus importante du 
total qu’en Allemagne. Autres créan- 
ciers en première Bgne : (es banques 

italiennes. 

Sans doute pour des raisons poli- 
tiques et parce que leur engagement 
est moindre, les Américains «aient- 
ils disposés non pas, bien sûr, è 
consentir on «rééchelonnement» en 
bonne et due forme, mais & accepter 


des reports pour les remboursements 
du principal de la dette soviétique. 
Les Européens ne font pas entendu 
de cette oreille: «Ce ne serait pas 
rendre service à l’URSS que de porter 
ainsi atteinte à sa crédibilité», devait 
dire M. Bérégovoy, rappelant que le 
ministère des finances avait tenu à 
ce que la filiale parisienne de la 
Banque d’Etat soviétique, la Banque 
pour l'Europe du Nord (laquelle, en 
d'autres temps, inventa littéralement 
le marché ae l’eurodollar), puisse 
continuer à donner toute garantie à 
ses déposants. Reste à savoir si, sur 
les délais de paiement, les intéressés 
sont aussi pointilleux. 

Le communiqué prend bien soin 
de distinguer nettement entre, d’une 
part; ce Qu'il appelle «l'assist/utce 
humanitaire, qu’il s’agisse de l’aide 
alimentaire au de la fourniture de 
médicaments » (paragraphe 3 du 
document officia) et, d’autre port, 
«la situation des paiements exté- 


rieurs (de l’Union soviétique]» visée 
au paragraphe 4. Les représentants 
soviétiques «se foliotent des déci- 
sions en voie d’être prises par le G7 
et les autres pays dans le domaine de 
[cette] assistance humanitaire ». H 
faut croire que les besoins de finan- 
cement de l’URSS sont pressants 
pour que ses représentants se décla- 
rent ainsi satisfaits. En fait d'aide 
humanitaire, il s'agit plutôt, pour 
reprendre l'expression d’un banquier 
allemand, de « charité à crédit ». 
M. Bérégovoy a confirmé qu'il 
s’agissait d'une «enveloppe» globale 
de quelque 7,5 milliards de dollars, 
i laquelle Européens, Américains et 
Japonais doivent contribuer à raison 
d'un tiers environ chacun. 

PAUL FABRA 
lire fa suite page 19 


M. laviinsky, auteur d’un rapport 
élaboré en collaboration avec rüni- 
versité Harvard, occupe les fonctions 
de président du Comité pour la ges- 
tion de Péconomie nationale consen- 
tant M. Mïkftaîl Gorbatchev. .Parmi 

les autres délégués se trouvaient , - . , 

notamment M. Victor Gcracfaenko, * 

président de la Banque d'Etat (insti- . v £ n>r » I . ÜR „ SS pourrait sans pro- 


60 milliards 

de dollars 

M. Genachenlov le président de la 
Banque d’Etat, a déoaré tout sim- 


rot d'émission), M Ÿuri Moskovski, 
président de la Banque du com- 
merce extérieur, les vice-ministres 
des affaires étrangères et des 
finances, ainsi que pniseora repré- 
sentants des Républiques : un -mem- 
bre du Soviet suprême de. la Fédé- 
ration' de Russie, tes mimsties des 
finances de la Biélorussie et du Kir- 
ghistan. 

Rédigé en accord avec tes repré- 
sentants soviétiques, le communiqué 
du G7 sur l’Union soviétique, publié 
dimanche 13 octobre, décrit cette 
rencontre comme « une occasion uni- 
que d’échanges de vue eûreas» avec 
eux «sur la situation économique 
actuelle et l’état d'avancement de 
leurs efforts de réforme». L’impres- 


blème-faire face à ses obligations de 
paiement; que au-delà, aucune assu- 
rance ne pouvait être donnée. Mais 
i aucun .moment, comme M. Pierre 
Bérégovoy, ministre français de 
l'économie, devait te dire aux jour- 
nalistes, les Soviétiques ne demandè- 
rent un «effacement» «Tune partie 
de la dette accumulée, laquelle, 
d’après les estimations les plus cou- 
rantes, se monte à quelque 60 mil- 
liards de dollars. Les Soviétiques ne 
pouvaient ignorer quelle était, sur ce 
point, la position de loirs principaux 
créanciers sur lesquels ils comptent 
pour de nouveaux crédits, - à savoir 
les Européens. 

Pour les Allemands, les plus gras 


chiffres sont connus 


jusqu â ce jour, les 
us : 37 mflnards de 


Qüismce, taux d'intérêt, marché des changes... 


Fait inhabituel, le groupe des 
âept a publié, à I Issue de ses 
réunions de samedi 12 et 
dimanche 13 octobre, deux com- 
muniqués, i'un consacré aux 
questions économiques interna- 
tionales, l'autre à l'Union soviéti- 
que. Voici les principaux extraits 
du premier communiqué. 

Croissance. «Au sein du G7, 
la croissance a été faible en 
1991 (...) Les ministres des 
finances et les gouverneurs des 
banques centrales ont noté que 
la reprise était proche au 
Royaume-Uni et déjà en cours 
aux Etats-Unis er au Canada. Ils 
ont aussi noté que l’on s’atten- 
dait è une accélération de la 
croissance en /taire et en France. 
Au Japon et en Allemagne, la 
croissance rapide en 1990, s’est 
ralentie et a rejoint un rythme 
plus tenable. Les pressions infla- 


tionnistes ont baissé dans la plu- 
part des pays, en particuEèr dans 
les pays en récession (..)». 

Taux d’intérêt. «Ces derniers 
mois, reflétant des situations 
économiques différentes, les 
taux d'intérêt ont baissé au 
Japon, au Royaume-Uni , au 
Canada , aux Etats-Unis . en 
France et en haEe, alors qu’Bs 
restaient globalement inchangés 
en Allemagne. Les ministres et 
les gouverneurs ont souligné 
qu’s était important de conduira 
des politiques budgétaires et 
monétaires qui, tout en prenant 
en compte la situation propre de 
chaque pays, créent les condi- 
tions d'une baisse des taux 
d’intérêt réels et d’une crois- 
sance solide, dans la stabilité 
des prix, le tout dans une pers- 
pective de moyen terme. » 

Marché des changes. «Hs ont 


conclu que l'évolution récente du 
marché des changes était, de 
manière générale, conforme à la 
poursuite de l’ajustement des 
déséquilibres externes. Ils ont 
ainsi réaffirmé leur engagement 
de coopérer étroitement sur le 
marché des changes.» 

Dette. «Pour les pays les plus 
pauvres et les plus endettés, ils 
ont reconnu la nécessité d’adop- 
ter des conditions de res tructu- 
ration de la dette plus conces- 
sbhnefles, à l'appui de mesures 
d'assainissement économique. Us 
ont donc invité te Club de Paris à 
poursuivre ses discussions sur la 
manière de mettre en œuvre 
rapidement, au cas par cas, des 
mesures complémentaires d'allè- 
gement de la dette, allant bien 
au-delà de l'allègement déjà 
consenti dans le cadre des 
conditions de Toronto .» 


Grâce à im assouplissement de la position française 

Les Douze acceptent une relance des négociations de FUruguay Round 


Réunis samedi 1 2 octobre è 
•Amsterdam, les ministres du 
commerce extérieur des Douze 
ont donné leur accord à la relance 
•des négociations commerciales 
multilatérales, l'Uruguay Round. 
la veille. M. Arthur Dunkef, direc- 
teur général du GATT, avait fait 
accepter à Genève un programma 
de travail retenant comme hypo- 
thèse un accord global avant ta fin 
de cette année. . 

BRUXELLES 

(Communautés européennes) 


de nom correspondant 

L’Uruguay Round, des négocia- 
tions commerciales multilatérales 


kspaysà tim-mwde rejettent les piopositions 
è réduction às ify&rn mÊm 


Le G24, instance réunissant 
huit pays de trois continent* 
(Afrique, Amérique latine et 
Asie), a réclamé, samedi 
12 octobre à Bangkok, un 
accroissement de l'aide aux 
pays en développa ment, rendu 
possible selon eux par la fin de 
la guerre froide. Alors que. 
M. Michel Camdessus. tfirecteur 
général du FMI, ainsi que 
M. Rudolf Hommes, ministre 
colombien des finances et actuel 
président du G24, s'étaient pro- 
noncés pour une réduction 
générale des dépenses mili- 
taires, les pays du tiers-monde 
ont exprimé de vives réticences 


à cet égard. Ils redoutent en 
effet de voir l'aide financière du 
FMI et de la Banque mondiale 
désormais soumise à de nou- 
velles conditions en matière 
d'armements. 

Le G7 rie doit pas selon eux 
sortir du domaine de sas com- 
pétences strictement économi- 
ques et faïencières. Lbs pays en 
développement ont aussi 
déploré le, renforcement des ten- 
dances protectionnistes dans les 
pays Industrialisés, qui ne tient 
pas compte de Y effort de libéra- 
lisation commerciale des pays 
du tiers-monde. ' 


eng agé es en 1986 dans le cadre du 
GATT (Torganisationqui réglemente 
le commerce international), entre 
dans sa dernière ligne droite. Les 
«parties contractantes» ont accepté 
le jpragranune' de travail qui leur 
était présenté vendredi 11 octobre à 
Genève per M. Arthur Dunkd, le 
directeur général du .GATT, et qui 
retient comme hypothèse d’en ter- 
miner avant ta fin de Tannée. 

Samedi, les ministres du com- 
merce extérieur des Douze, réunis à 
Amsterdam, ont avalisé le feu vert 
ainsi, donné par la Commission, 
leur porte-parole dans les négoda- 
. rions." Cdks-ci ont achoppé, lors de 
ta conférence ministérielle qui s’est 
tenue à" Bruxelles en décembre 
1990, sur les modalités d’une libéra- 
lisation du commerce agricole, les 
offres de la CEE étant considérées 
cérame insuffisantes par les antres 
pays ' producteurs et en particulier 
par les Etats-Unis. 

Rendez-rous 

en novembre 

Une relance des pourparlers 
implique, chacun en est conscient, 
-une -ouverture supplémentaire de ta 
Communauté sur ce terrain agricole. 
L’Allemagne est prête à y consentir, 
elle l’a confirmé samedi. Va le 
contexte intérieur actuel, les Fran- 
çais peuvent sans doute difficile- 
ment se montrer aussi explicites. 
<r La tonalité de l’intervention de 
M. Dominique Strauss-Kahn a 
convaincu tout le monde que la 
France se place, elle aussi, dans , l'hy- 
pothèse qu’il faudra conclure avant 
la fin de l’année », a constaté un 
fonctionnaire bruxellois. 
:M“ Yvonne Van Rooy, le ministre 
néerlandais qui présidait les tra.- 
. vaux, ainsi ' que M. Frans Andries- 
seri, vice-président de la Commis- 
sion chargé des relations extérieures, 
qui est de ce fait le principal porte- 
parole de ta CEE, ont estimé que la 


Commission disposait désormais 
dtane nuage suffisante de marneu- 
vre pour pouvoir aller de l'avant 
Cda suppose que tes Français sont 
jusqu’à un certain point prêts à la 
laisser faire. 

Vendredi, M. Dunkel a invité les 
présidents des quinze groupes de 
' travail de l’Uruguay Round a accé- 
lérer tes débats afin de lui soumet- 
tre, chacun d’entre eux, des conclu- 
sions négociées au début du mois 
de novembre. A la lumière de ces 
rapports, soit M. Dunkel estimera 
que les positions sont trop éloignées 
et constatera V échec, soit u rédigera, 
à partir de ces textes, un projet de 
compromis global sur lequel les par- 
ties contractantes seront alors ame- 
nées i «plancher» d’ici à la fin de 
l'année. Un tel scénario implique, 
M* Van Rooy l’a admis, une réu- 
nion spéciale des ministres du com- 
merce extérieur des Douze, proba- 
blement à la mi-novembre, pour 
apprécier 1e compromis qu’aura mis 
au point le directeur général du 
GATT. Il n’est pas évident, étant 
donnée la sensibilité du dossier, 
qu’un tel rendez-vous suffise et cer- 
tains n’exduent pas à Bruxelles que 
le conseil européen fies chefs d'Etat 
et de gouvernement) ait à être saisi. 

Sur qndtes bases peuvent mainte- 
nant être relancés (es pourparlers 
agricoles? Les Français affirment, 
en sachant que c’est là une position 
intenable, que le mandat confié à ta 
Commission en novembre 1990 
reste inchangé. Il prévoyait- pour 
r échéance 1996 par rapport a 1986, 
une réduction de 30% du soutien 
accordé par ta Communauté à ses 
agriculteurs; étant entendu que la 
CEE pourrait procéder à cette 
réduction du soutien comme bon il 
lui semblerait, et qu’elle n’aurait 
pas, par exemple, à s'engager & 
diminuer ses subventions & f expor- 
tation, la bête noire de ses concur- 
rents. 

La Commission, au contraire. 


considère que ce mandat est 
dépassé; après l'échec de (a confé- 
rence ministérielle de Bruxelles, les 
pourparlers n’ont pu reprendre 
en avril, moyennant la promesse 
faite par toutes tes parties d’accep- 
ter des engagements spécifiques sur 
chacun des trois grands chapitres de 
ta négociation agricole ; ta diminu- 
tion du soutien offert aux agricul- 
teurs, an meilleur accès au marché 
(c’est-à-dire, dans le cas de la CEE, 
un allégement de sa protection aux 
frontières extérieures), une réduction 
des subventions aux exportations. 
Elle ajoute que les Français savaient 
pertinemment que c’était là la 
condition requise par M. Dunkd 
pour faire redémarrer le processus, 
et qu’ils font en fait accepté, même 
s'ils ne root pas dit explicitement. 
Paris peut peut-être contester cette 
analyse, mais, an point où en sont 
tes choses, cela signifierait probable- 
ment faire échouer l'Uruguay 
Round, avec tes risques qu'impli- 
quera it, y compris à l’ intérieur de ta 
CEE, un tel éclat. 

Que signifie négocier des engage- 
ments spécifiques sur les trois cha- 
pitres agricoles? «C'est une question 
de chiffres ». répond un expert 
bruxellois- Autrement dit, s’agissant 
par exemple des céréales, ta Com- 
munauté devra accepter de plafon- 
ner soit les quantités exportées cha- 
que année grâce à des subventions, 
soit tes crédits affectés par le budget 
européen à de telles subventions. Ce 
sont là assurément des perspectives 
qui ne séduiront guère le gouverne- 
ment français, soucieux de préserver 
la capacité exportatrice de. notre 
agriculture (autour de 40 milliards 
de francs d’excédents en 1991) et 
oui ne pourront que davantage 
déprimer les producteurs. Les Fran- 
çais, qui ont beaucoup attendu 
avant de faire preuve d'un mini- 
mum de mobilité^ sc trouvent 
aujourd'hui bien coincés encre 1a 
des paysans et l'impatience 


de la très grande majorité de nos 
partenaires, qui estiment important 
pour ta CEE de conclure par un 
accord l'Uruguay Round. 

On attend avec impatience de 
voir comment MM. Bérégovoy, 
Dumas, Mermaz et Strauss-Kahn 
vont s'employer pour sortir de ce 
qui est bien une impasse. Une voie 
possible est peut-être de jouer sur ta 
réforme de la politique agricole 
commune (PAC). La proposition 
mise sur la table par 1a Commission 
implique un aménagement des orga- 
nisations communes de marché, et 
en particulier des baisses sensibles 
des prix (compensées par des verse- 
ments directs aux producteurs). 
Cda rapprocherait la réglementation 
communautaire de celle des Etats- 
Unis et pourrait par ta même facili- 
ter un rapprochement des positions. 
On en saura davantage à ce sujet 
lors de ta prochaine réunion des 
ministres de l’agriculture des Douze, 
puisque c’est à cette occasion que 
M. Louis Mermaz a promis de pré- 
senter ses propres propositions sur 
la réforme de ta PAC. 

PHILIPPE LEMAITRE 


□ Accord de principe d’une taxe 
européenne pour 1993 sur l'énergie. 
- Les ministres de l'environne- 
ment des Douze se sont accordés, 
samedi 12 octobre, sur l’introduc- 
tion dès 1993 d’une taxe euro- 
péenne sur l’énergie pour lutter 
plus efficacement contre l’effet de 
serre. Les ministres, qui étaient 
réunis en conseil informel à Ams- 
terdam, se sont tous déclarés « par- 
tisans » de l’introduction d’une 
lelle taxe, a précisé M. Van Gie- 
zen, porte-parole du ministère 
néerlandais de l'environnement. La 
Commission européenne envisage- 
rait d’instaurer une taxe de 6 % 
sur les produits pétroliers et de 
58 % sur le charbon, dont la com- 
bustion affecte davantage l’envi- 
ronnemenL 
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ECONOMIE 


Washington 
lance me enquête 
sur les pratiques commerciales 
de la (Mue 

Les Etats-Unis ont décidé, jeudi 
10 octobre, d’ouvrir une enquête 
sur les pratiques commerciales de la 
Chine, afin de déterminer si 
celles-ci ne constituent pas un obs- 
tacle à rentrée des produits améri- 
cains sur ce marché. Cette enquête 
vise des mesures considérées 
comme déloyales : les restrictions 
quantitatives, les quotas à l’importa- 
tion et les interdictions affectant 
certains produits: la pratique des 
licences sélectives; les tests de 
conformité aux normes sanitaires; 
enfin, la non-publication des lois 
réglementant ces restrictions i l'im- 
portation. 

Au terme des négociations d’août 
dernier à Washington, les Etats- 
Unis avaient demandé à la Chine 
de prendre des mesures effectives 
avant le 30 septembre. Se pliant à 
cet ultimatum, le gouvernement de 
Pékin a accepté une diminution de 
scs tarifs douaniers ainsi que la sup- 
pression de certaines licences & l’im- 
portation. Or. ces propositions ont 
été jugées insuffisantes par 
M* caria Hills, représentante spé- 
ciale du président Bush pour le 
commerce. Pour le président améri- 
cain. la décision de lancer une 
enquête en Chine, légalement fon- 
dée sur l'article 301 de la loi sur le 
commerce de 1974, répond en outre 
à des motifs d'ordre politique. 

Cette démarche s'inscrit dans le 
débat en cours aux Etats-Unis sur 
[‘éventuel renouvellement en juin 
prochain du statut de la nation la 
plus favorisée. Ce statut garantit 
aux pays concernés une tarification 
douanière normale, et la Chine était 
traditionnellement le seul régime 
communiste à en bénéficier. Or, 
pour le Sénat comme pour la 
Chambre des représentants, le 
renouvellement de ce statut devra 
être assorti de garanties sur le res- 
pect des droits de l’homme. 

Partenaire privilégié des Etats- 
Unis, dont la part dans le com- 
merce extérieur de la République 
atteignait 16% en 1989, la Chine 
voit remises en cause des pratiques 
iuc les Américains estiment être à 
origine de leur déficit commercial 
avec ce pays, qui sera de l’ordre de 
10 é 15 milliards de dollars pour 
Tannée 1991. 


POINT DE VUE 


Le retour des faux 


?; 


F AUT-IL changer de politique 
économique ? Quelles sont 
les marges de manœuvre 
budgétaires? Une relance permet- 
trait-efle de lutter plus efficacement 
contre le chômage? 

Trois arguments sont mis en 
avant pour critiquer TactueHe poéti- 
que budgétaire. Tout d’ abord, la 
relance de l’économie allemande 
desserre la contrainte extérieure 
qu'ette faisait peser sur ses voisins 
européens. Ensuite, ta conjoncture 
mondbfe ne se remet que lente- 
ment du choc psychologique causé 
par la guerre du Golfe, et il serait 
dangereux d’aggraver ces forces 
négatives par une rigueur budgétaire 
exagérée. Enfin, en ce qui concerne 
la France proprement dite, la dette 
publique y est moins élevée que 
chez ses partenaires : pourquoi se 
priver d’un levier que d’autres mi- 
sent? Tout cela est loin d’Ôtre faux. 
Qu’en dédure quant eux marges de 
manœuvre qui nous sont offertes ? 

Premièrement, ces marges de 
manœuvra sont, dans tes faits, déjà 
exploitées, ce dont témoignent clai- 
rement l’exécution de la loi de 
finances 1991 et le déficit prévu 
dans le projet de loi de finances 
1992 

Deuxièmement, ces marges de 
manœuvre sont étroites et transi- 
toires. U suffit, pour 8’en convaincre, 
de rappeler que la dégradation de 
notre commerce extérieur à laquelle 
conduirait toute relance artificielle ne 
manquerait pas d’appeler une 
rigueur accrue - moins de 
dépenses, plus d'impôts, - confor- 
mément à ce qu'ont connu, à des 
moments divers, les Britanniques, 
les Allemands eux-mêmes , les 
Belges ou nos concitoyens en 
1982. 

Le déficit est pourtant malgré ces 
expériences concordantes, h nou- 
veau présenté comme une solution 
positive aux difficultés que cramait 
notre pays : Alain Cotta a, par 
exemple, avancé le chiffre de 
150 milliards. C’est faire là un 
usage bien sommaire de la pensée 


keynésienne i B y a en effet dans la 
réapparition de ce débat comme un 
p erfum de ceki mené B y a quinze 
ans autour d’une thèse approxima- 
tive suivait Jaquette l'effort d’inves- 
tissement aurait été le responsable 
principal de l'accélération des 
hausses de prix. Pour lutter contre 
l’inflation, expllquait-on, il fallait 
retenir la formation de capital. Cinq 
ans plus tard, la dynamique des prix 
était inchangée, bien sûr, mais le 
vieSîssement de notre appareS pro- 
ductif était, en revanche, bien 
engagé. Méfions-nous des faux pro- 
phètes. 

Aujourd’hui, le déficit n’offre 
aucune réponse aux déséquilibres 
du marché du travail; et cefa nous 
le savons non seulement en fonc- 
tion d'expériences répétées, mais 
aussi des connaissances économi- 
ques récentes. Il convient à cet 
égard de bien articuler trois raison- 
nements très différents. 

H y a tout d'abord, effectivement, 
des circonstances où l'accroisse- 
ment du déficit budgétaire améBore 
('emploi : c'est l'enseignement le 
plus comu du keynéstantsme simpS- 
fié, le célèbre «multiplicateur» qui 
constituait, durant les années 60. le 
sodé de la macroéconomte. Mais 
cette thérapeutique n’est adaptée 
qu’à la solution d'une forme parti- 
culière de chômage, cette qui tient & 
l’insuffisance de le demande globale. 
Or. 3 est clair que le sous-emploi a 
des causes plus profondes, comme 
l’Inadéquation des formations ou 
l'excès des coûts salariaux. Face à 
de telles situations, la dépense 
pubSque perd de son efficacité. 

Notre pays se trouve précisé- 
ment. aujourd’hui, dans une situa- 
tion où les causes du chômage tien- 
nent à bien autres chose que 
l'insuffisance de la demanda. L’arri- 
vée des jeunes sur le marché du 
travai révèle par exemple l'inadap- 
tation de leur formation aux besoins 
des entreprises, c'est un indice 
significat? de chômage «structurel». 
Surtout le déficit 'de notre cran- 


par Jacques Mistral • 

merce extérieur prouve qu’une 
demande importante est B, alors 
que fappareS productif n'est pas en 
état de la satisfaire. Augmenter 
encore ta demande, ce serait surtout 
dégrader un peu plus le commerce 
extérieur : la présomption de 
chômage «classique» - et non pas 
«keynésien» - est fort». 

Mais le raisonnement doit être 
poussé plus loin. Dans le monde où 
nous vivons, en effet non seiie- 
merrt les frontières économiques se 
sont estompées, mas les frontières 
financières, elles, ont disparu. Les 
décisions des gouvernements sont 
en permanence scrutées sur les 
marchés de capitaux, et l'évaluation 
qui est faite des pottiques économi- 
ques est devenue très stérile. L’an- 
nonce d'un déficit et plus encore la 
manière dont il est expliqué , ce 
n'est pas, ce n’est plus seulement 
l'injection de quelques mfflards dans 
les circuits économiques. 

x Carré magique» 

Le jugement psychologique - et 
peu importe, rndheraeusement qui 
sort fondé ou non est en la 
matière, beaucoup plus important 
que l'arithmétique. Pourquoi? Parce 
que la manière dont in gouverne- 
ment, suffirait» les obstacles d'au- 
jourd'hui est uns information très 
précieuse, la seule dont on dispose. 
sur ce qui fora daman face aux 
nouvattes dfffiaités qui rencontrera 
immanquable ment 

Vote pourquoi, à l'opposé des 
idées tradfôomeSes. la relation entre 
le déficit et l’emploi peut être néga- 
tive. Lorsqu'il) gouvernement s'en- 
gage dais la voie de la facüté, lors- 
qu'il perd sa « crédibilité », les 
marchés anticipent immédiatement 
les conséquences mômes lointaines, 
mais faritemem prévisibles, d'in tel 
changement d'attitude: la première 
conséquence est instantanée, (es 
taux d*ntérôt augmentent, d'où i 
résulte un a ffaibli s s em ent de (Inves- 
tissement et finalement un reott -de 


Le débat sur la politiq ue 

prophètes 


l'emploi. La conclusion s'impose 
d'ettè-même, le keynésianisme sim- 
plifié est, aujourd'hui, disqualifié. Les 
attaques récentes contre la pofitique 
économique et financière ont dans 
ce contexte, des effets pernicieux. 
La politique économique menée 
avec continuité depuis plusieurs 
années avait acquis une grands cré- 
cSjfité parce qu'eBe a tout simple- 
ment panés è ce peys de renouer 
avec les créations d’emplois, de. 
redonner son dynamisme à l'inves- 
tissement des entr e p ri ses, de res- 
taurer la compétitivité, y compris 
par rapport à f Affemagne, d'assurer 
i’amô&cration du pouvoir d'achat, de 
réduire le déficit pubfic, tout en allé- 
geant la fiscs tré. 

B n’y a pas ri longtemps, on 
désignait par le terme de «camé 
magique» la léafisation rimuhanôe. 
de casi objectifs. Aujourd'hui, afors 
même que personne ne croit véri- 
tablement à la résiné d’une pofitique 
économique et financière aftsmative, 
agiter de faux débats, c'est jeter le 
doute sur la corrtimité de ces orien- 
tations. Et cela se prie. 

Cete se prie d'abord sur les mar- 
chés : la prime de risque sur notre 
monnaie a disparu, après des 
années d’efforts, et l est rirêonna- 
bfe d'escompter, à un moment ou à 
un autre, que nos taux d'intérêt pas- 
sent sensHement au-dessous des 
taux allemands. Empêcher cela, 
c'est le plus sûr moyen de restrein- 
dre nos marges de manœuvre. 

Cela se prie ensuite face à l'opi- 
nion pubSque, qii voit resurgir le 
mythe écrié du trésor caché : le 
défiât, c’est la part du rêve dans le 
débat! Mas le révafi est toujours 
dorioureux et demain, l'espoir artifi- 
oeBement éveéé mas une nouvelle 
fois déçu, i ne sera pas surprenant 
de voir la morosité gagner. Car 
l'opinion sait bien que rsccroisse- 
merrt du déficit aujourd'hui, c'est 
cafri de (Impôt demain. A moins 
que ce ne soient les coupes budgé- 
taires, comme la prouve aujourd'hui 
l'exemple américain çù les chargés 


d'intérêt, devenues te premier poste 
budgétaire, évincent les autres 
dépenses publiques, pourtant si 
nécessaires. Cria- sa pais enfin dans 
les entreprises : car c'est un bien 
fâcheux concoure de circonstances 
qui voit resurgir cet automne, à côté 
du débat budgétaire, b question des 
entraves à -te mobEfé de fonplor ou 
cette d'un retour à Tmdexation des 
salaires. Faut-i rappeler que notre 
apparoi productif a lourdement subi, 
è cet égard, après las chocs pétro- 
Sers, le prads.de pofitiqoes inappro- 
priées? Que ces menaces sa préci- 
sent, alors s'accélérerait dans le 
pays l'ajustement dés effectifs et ta 
révision en basse des investisse- 
ments. ■ 

• Bref, semer atÿxnfhui le douta 
sur b pofitique économique, c'est 
clairement marquer, contre son 
camp t Est-ce b dresser Tact» de 
décès du keynésianisme 7 Est-ce 
refuser le débat-dé poitique écono- 
mique ? Certes pasl Kay nés, en 
effet, nous a apporté deux choses. 
Dans te contexte dés années 30. 
face è un chômage fié à l'insuffi- 
sance dramatique de b demanda, 3 
a d’abord préconisé le recoure è b 
dépense prirfque (creuser des trous 
si b faut, hs reboucher si besoin, 
peu importa) parce que b surate de 
fa. d ém o cr a tie était en jau. 

Cria était juste, mate cria est dri- 
rement inadapté au con te xte actuel. 
Ob servant fe fonctionnement du 
capitalisme concurrentiel, 3 a, par 
aSeurs, plaidé pou 1 légitimer IVitBr- 
vention cfe l'Etat «ri garant - dans 
une économie de marché, d'un cer- 
tain nombre de «rieurs et «féquï- 
bres socio-économiques. Cete resta 
fondamentalement juste. Le vrai 
débat at^ouncThri, celui sur lequel 
peuvent gantier les réformes d'ave- 
nir. c'est ceki qui port» sur l'effica- 
cité de l'Etat - 

te- Jacques Mistral est maître de 
conférences è l'Ecole polytech- 
nique, ancien conseiller éco- 
nomique de M. Michel Rocard 
lorsque' ce dentier était premier 
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Tous les hommes d’affoires 
rêvent de voyager aux U.S.A. 
sans encombre. 

Avec American Airlines et 
American Express, vous êtes 
sur la bonne voie. 

Un service reconnu 
dans le monde entier 
Vous comprendrez pourquoi à 
bord de nos vols transaüanixques, 
notre service international 
Flagship a été primé. 

Repas et vins délicieux y sont 
servis par un per- 
sonnel attentif et 
chaleureux. 

Si vous choisissez 
de voyager en 
Première Casse 
ou en Classe 
Afîaires,vous béné- 
ficierez de nombreux 
avantages réservés aux V.LR 
L’extrême confort de nos 
fauteuils recouverts de cuir et 
de laine d’agneau est un 
exemple parmi d’autres. 

Un service international 
24 h sur 24 

Acceptée quasiment partout 
dans le monde, votre carte 



American Express est une 
compagne inestimable lors de 
vos voyages. 

En cas de perte ou de vol, une 
assistance permanente vous 
permettra de la remplacer en 
toute urgence sur un simple 
coup de fiL 

Où que vous soyez dans le 
monde, il y aura toujours un 
bureau American Express tout 
proche. 

Un réseau de 
œnespondanoes 
inégalé 

American Airlines 
assure 200 vols 
hebdomadaires 
au départ de 
l’Europe vers les 
États-Unis. 

Mais qu’en est-il une fois arrivé 
auxU-SiA.? 

Aucune autre compagnie 
aérienne ne dessert chaque 
jour autant de villes 
américaines. Grâce à un réseau 
de correspondances très 
important, American Airlines 
relie plus de 250 destinations 
en Amérique du Nord, au 
Canada, au Mexique, aux 


Caraïbes, en Amérique 
Centrale, en Amérique du Sud ' 
et dans lé Pacifique. 

Partout où va American 
Airlines, la carte American . ... 
Express sera la bienvenue. Elle 
est reconnue dans les meilleurs 
restaurants, les plus grands . 
hôtels et magasins sur tout le , 
territoire américain. 



. American: 
lelfl du voyage 
Lors de votre prochain voyage 
d’affaires, choisissez le bon 
numéro ! 

American Airlines et - 
American Express, . . 


t'V u 


AmericanAirlines" 
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économique du gouvernement 


INDUSTRIE 


La reprise n’aurait pas lieu 
avant le printemps prochain 


Bull vaut moins cher que le Printemps 


A ia veilla de l'examen du 
budget de 1992 pw le Parle-' 
ment le débat est lancé sur la 
politique économique de 
M. Pierre Bérégovoy. Les pres- 
sions se multiplient pour que la 
gouvernement l'infléchisse sinon 
la modifie. Les syndicats 
demandent - dans (e désordre - 
que de plus amples crédits bud- 
gétaires soient consacrés à 
l'emploi et aux salaires de la 
fonction publique. Ils sont 
relavés par certains socialistes. 
Ainsi M. Henri EmmanueUi, pré- 
sident de la commission des 
finances de l'Assemblée natio- 
nale, demande dans tes Echos 
du lundi 14 octobre, aune 
relance sectorielle » qui ne creu- 
serait le déficit budgétaire que 
de 2 milliards de francs, selon 
ses estimations. 

M. Raymond Barre estime 
qu'il faut éviter stout dérapage 
budgétaire» (lire page 10) et 
l'opposition s'apprête à censurer 
le gouvernement sur cette ques- 
tion. M. Jacques Mistral, écono- 
miste proche de M. Rocard, cri- 
tique de son côté les partisans 
d'une relance (Dre page 18). 

Le contexte, si l'on en croit 
tes prévisions de l'Observatoire 
français des conjonctures écono- 
miques (OFCE), est sombre : la 
reprise en France ne se produira 
pas vraiment avant le printemps 
prochain. 

Une accélération possible de l’ac- 
tivité pourrait venir, en France, de 
l'exporta lion à travers une reprise 
de la croissance économique dans 
les pays étrangers. Mais, i part la 
Grande-Bretagne, cette reprise ne 
semble pas sur le point de se pro- 
duire dans l’immédiat; en tour cas 
pas franchement : «U semble qu’une 
certaine croissance puisse être retrou- 
vée dés l'hiver au Royaume-Uni 
triais qu'elle ne se produira guère 
avant le printemps dans les pays très 
dépendants de l’Allemagne (Pays- 
Bas. Belgique) ainsi qu’en Italie et 


en Espagne», écrit l’Observatoire 
français des conjonctures économi- 
ques. Ce qui signifie, ajoute l’Obser- 
vatoire, que jusqu’au milieu de l’an- 
née prochaine l’augmentation dés 
débouchés extérieurs de ia France 
sera aussi lente qu'au premier 
semestre 1991. dans un contexte de 
- taux d’intérêt allemands aussi élevés 
qu’à l’été 1991. 

Cest là que le bât blesse : le 
ralentissement de la croissance éco- 
nomique engagé outre-Rbin va ren- 
dre nos exportations plus difficiles. 
Comme le redémarrage de l'activité 
aux Etats-Unis (qui sera probable- 
ment confirmé par révolution du 
PNB au troisième trimestre) restera 
lent jusqu’à l’été 1992, la seule 
reprise outre-Manche ne compen- 
sera pas le ralentissement allemand. 

Il faudra en bit attendre le prin- 
temps 1992 pour que la Bundes- 
bank (la banque centrale alle- 
mande). rassurée par (a détente 
'probable des tensions inflationnistes 
en Allemagne, amorce une baisse 
des taux d'intérêt à court tenue, 
commençant du même coup à faim 
disparaître ce qui empoisonne les 
économies occidentales depuis la 
réunification allemande. 

Investissements 
et pouvoir d’acbat 

Six . mois donc avant de voir l’Al- 
lemagne participer à une baisse 
générale des taux d’intérêt Si accé- 
lération de la croissance économi- 
que il doit y avoir en France dans 
l'immédiat, celle-ci devrait se fonder 
dans un premier temps, sur dés 
moteurs internes: l'investissement, 
la consommation des ménages. - 

L’investissement d’abord. Les 
dépenses qui lui ont été consacrées 
par l’industrie auront reculé en 


de Tordre de 1 % en volume pour 
l’ensemble des sociétés (Ê a été plus 
fort encore pour la seule industrie), 
a une explicarion objective - les 
capacités ' de production nouvelles, 
mises en place ces dernières années.' 
sont moins utilisées qu’au para vaut 
it Compte tenu des efforts passés, un 
flux a investissement en recul de 6% 
celte année, accroîtrait encore les 
capacités disponibles de l’ordre de 
2.5 9b». souligne l’QFCE. On peut 
donc s'interroger sur la stratégie des 
chefs d’entreprise français : le mieux 


Le groupe des Sept 
et l’Union soviétique 


.-il* 


Suite de la page 17 

La contribution de la Commu- 
nauté européenne se décompose en 
un don de 250 millions d’écus, 
mais pour le reste, de deux prêts, 
dont l’un de 500 raillions et l’au- 
tre de 1.25 milliard d’écus (le tout 
faisant bien 2,5 milliards de dol- 
lars). La part du don est sans 
doute encore plus faible pour les 
Etats-Unis et le Japon. Le mode 
de présentation choisi est hypo- 
crite (sans doute veufron se don- 
ner le beau rôle vis-à-vis du public 
soviétique) et financièrement 
détestable. 

11 parait qu’on veut acclimater 
l’idée de capitalisme en URSS. 
Que penser des ministres de 
finances des plus, grands pays 
industrialisés du monde à écono- 
mie de marché qui admettent 
ridée qu’on puisse s'endetter pour 
payer des dépenses courantes? On 
dira : mais l’hiver approche et rien 
ne serait pire qu’un début de 
famine 1 Evidemment, mais ces 
crédits baptisés aide alimentaire 
ou pharmaceutique ne sont pas 
autre chose que des crédits à la 
balance .des paiements {le Monde 
du 1 1 octobre). L'objection porte 
sur le déguisement. 

En attendant, le communiqué 
pose les conditions pour l’accès 
vtzu.t nouveaux crédits» que pour- 
rait rendre nécessaire /(la situation 
des paiements extérieurs». A cet 
egard, les Sept e soutiennent ferme- 
ment l’intention des autorités de 
l' Union soviétique et des autorités 
des Républiques de résoudre cer- 
taines questions fondamentales oui 
sont essentielles pour le maintien 
de leur crédibilité financière inter- 
nationales. Parmi ces conditions, 
figure « l'introduction de pro- 
grammes de réformes d'ensemble » 
et o la mise au point d’un cadre 
opérationnel permettant au e cen- 
tre» et aux Républiques d’assumer 
leurs responsabilités ». Autrement 
dit, il s’agit de savoir qui fait quoi 
(le k cadre») et d'avoir l'assurance 
que les crédits s’inscrivent dans 


une politique économique définie. 
A cela s'ajoute une autre condi- 
tion : «la publication de la totalité 
des données économiques et finan- 
cières soviétiques». 

Consécration 

internationale 

Sans que jamais les demandes 
d’éclaircissement tournent à l'ai- 
gre, fes Sept avaient été étonnés 
par les évaluations fournies par les 
Soviétiques au sujet du stock d'or. 
Ils avaient cité le chiffre de 24 0 
tonnes. Ce tonnage est inférieur à 
la production annuelle de l’Union 
soviétique, treize fois inférieur aux 
réserves métalliques de la France 
(lesquelles, il est vrai, arrivent au 
troisième rang, parmi les pays 
membres du FMI, après les Etats- 
Unis et -TAUcmagne). 

Les Soviétiques ont insisté pour 
qu’une allusion soit faite au traité 
d’union entre le «centre» et les 
. Républiques, comme pour lui 
conférer une sorte de consécration 
internationale. Satisfaction leur fut 
donnée, sans que soient pour 
autant passées sous silence les 
énormes difficultés de la tâche. Si 
les Sept «se félicitent», des «évolu- 
tions » constatées (le traité), ils 
« notent qu’elles ont lieu dans un 
contexte d’incertitudes financières 
croissantes ». Les Soviétiques 
demandaient aussi l’ouverture d'un 
dialogue « permanent » avec les 
Sept. « Les représentants soviéti- 
ques. est-il écrit dans le texte offi- 
ciel, ont demandé un dialogue 
continu avec les principaux pays 
industrialisés pour les aider à trai- 
ter leurs problèmes économiques et 
financiers dans le cadre des dispo- 
sitions du paragraphe 4» (celui qui 
a trait aux conditions). 

L’affaire soviétique a quelque 
peu éclipsé les travaux tradition- 
nels do comité intérimaire ainsi 
que l’autre communiqué publié 
par le groupe des Sept, consacré 
précisément & la préparation de la 
session dominicale de ce comité. A 
propos des pays de l’Est européen. 


pour Jes'finnss dont Ss ont la res- 
ponsabilité n’est-il pas d’abord 
. d’utiliser davantage leurs équipe- 
ments avant d’en acheter de nou- 
veaux? L’avantage d’une telle stra- 
tégie serait d’autofinancer plus 
largement les dépenses d’investisse- 
ment et donc d’avoir moins recours 
à un endettement fort coûteux. 

L’OFCE ne tranche pas vraiment, 
considérant que l'utilisation des 
capacités de production restera à 
peu près la même, hypothèse qui le 
conduit & envisager une croissance 
de T investissement des sociétés de 
3,1 % l’année prochaine après le 
recul de cette année '(- I %) et une 
croissance de 5.3 % en 1990. Il est 
dair Que cette hypothèse moyenne 
peut être démentie dans un sens 
plus favorable à la croissance ou, au 
contraire, nettement moins favora- 
ble. . 

La consommation des ménages 
ensuite. La maya» des salaires dis- 
tribués va être affectée par la réduc- 
tion des emplois. Après avoir stagné 
au premier trimestre de cette année, 
les effectifs salariés du secteur mar- 
chand ont reculé au second, cela 
pour la première fois depuis 1985. 
Cette baisse devrait se poursuivre 
au moins jusqo’à la fin de Tannée, 
estime TOFCE qui ajoute que, pour 
la seule industrie, le retournement a 
été plus précoce et plus ample, qu’il 
devrait s'aggraver jusqu’en décem- 
bre et se prolonger au d&uî de 
Tannée prochaine. Et pour justifier 
cette analyse assez noire en termes 
d’emplois, TOFCE note * qu'en réa- 
lité. toute période de ralentissement 
économique révèle les restructura- 
tions qui restent à opérer. La pro- 
ductivité, qui s’est fortement dégra- 
dée depuis deux ans. ne pourra se 
redresser que si les effectifs indus- 
. triés sont comprimés». 

Du coup, l’OFCE estime que 
120 000 emplois industriels auront 
été détruits cette année et que 
30 000 le seront encore au début de 
1992, même dans l'hypothèse d’une 
reprise de la production. Les effec- 
tifs da> bâtiment devraient eux -aussi 
-commuer de se réduire. Le tertiaire i 

c’est-à-dire les services et le corn- 1 
merce - a continué de créer des I 
emplois mais à un rythme très , 
ralenti qui ne s’accélérerait que Tan- I 
née prochaine. 

Cest ce mouvement général de 
contraction des effectifs au travail 
et donc des salaires distribues qui 

le comité intérimaire écrit dans 
son communiqué : un meilleur 
accès aux marchés des pays indus- 
triels est indispensable pour la réo- 
rientation et la renaissance de 
leurs économies. . 

Les Sept avaient insisté notam- 
ment sur la nécessité de réduire 
les u dépenses improductives ». Ce 
point a été repris dans le commu- 
niqué du comité intérimaire rendu 
public lundi 14 octobre au matin 
et commenté par M. Carios Sol- 
chaga. Les pays membres sont 
invités k réexaminer (et non pas à 
réévaluer, comme il est dit de 
façon ambiguë dans la version 
française, hâtivement traduite) les 
dépenses de défense ainsi que les 
subventions « destinées tant au sec- 
teur industriel qu’au secteur agri- 
cole», devait dire M. Solcbaga 
dans sa conférence de presse. 

Autre point fort du communi- 
qué: la nécessité de relancer les 
négociations du GATT et fe risque 
que courrait l'économie mondiale 
si de nouveaux retards devaient 
intervenir. Le secrétaire général du 
GATT, M. Arthur DunkeL estime 
que le coup d’envoi décisif pour la 
relance devrait être donné dès 
novembre. On pourra voir à ce 
moment-là si les intentions expri- 
mées correspondent à une volonté 
politique réelle. 

Au sujet de l’endettement inter- 
national. les communiqués officiels 
tant du groupe des Sept que du 
comité intérimaire estiment néces- 
saires des decisions en faveur des 
pays les plus pauvres. H est indis- 
pensable que ces pays bénéficient 
d’un allègement «qui aille bien au- 
delà de celui qu'on leur a déjà 
accordé * en vertu des décisions 
prises à Toronto il y a six ans. Cet 
engagement solennel a été pris par 
le sommet des Sept à Londres, au 
mois de juillet. Il s’agit mainte- 
nant de tenir les promesses. La 
France, pour sa part, propose un 
allègement au cas par cas de 50 % 
à 80 % pour ce groupe de pays. Lu 
comité se félicite des résultats déjà 
obtenus dans un certain nombre 
de pays (il s'agît notamment du 
Mexique, du Venezuela, etc.) qui 
sont désormais de nouveau capa- 
bles de faire appel directement ou 
marché international des capitaux 
et qui bénéficient de certains rapa- 
triements. 

PAUL FABRA 


va peser sur ia consommation des 
ménages. D'autant plus peser que la 
hausse des salaires individuels du 
secteur privé reste modérée. Le 
pouvoir d’achat du revenu disponi- 
ble (qui prend en compte le pré- 
lèvement fiscal et les revenus 
sociaux) aura progressé d'environ 
13 % cette année après + 3,3 % en 
1990. Une certaine accélération - et 
c’est ce qui est important - devrait 
tout de même se produire l’année 
prochaine, i’OFCE prévoyant une 
hausse du pouvoir d’achat du 
revenu disponible de 2^ %. Cela 
grâce notamment au ralentissement 
de la hausse des prix et malgré les 
prélèvements sociaux « qui vont 
s’élever pour stopper le creusement 
des déficits sociaux » (en dair mal- 
gré une hausse en 1992 des cotisa- 
tions sociales). Finalement, la 
consommation des ménages s’accélé- 
rerait et progresserait de 2.8% en 
volume (+1,9 % cette année) du fait 
d'une baisse du taux d’épargne, 
autre hypothèse fondamentale qui 
demandera à être vérifiée. 

Tous comptes ■ faits, la croissance 
économique devrait s'accélérer au 
printemps prochain et atteindre en 
moyenne pour Tannée 1992 un taux 
de 2,4 %, contre environ 1.3 % cette 
année. Celte reprise n'empêcherait 
pas 80 000 emplois salariés et non 
salariés de disparaître à nouveau , 
Tannée prochaine, prix, on Ta vu. 
d’un redressement de la situation 1 
financière des entreprises et de leur j 
productivité. 1 

Cest dire que le chômage conti- 
nuerait d'augmenter. L’OFCE 
estime qu’il pourrait atteindre 2,8 
millions fin 1992. Encore cette pré- 
vision postule-t-elle que les pouvoirs 
publics intensifient (c traitement 
social du chômage et qu’une partie 
de la population active renonce à sc 
présenter sur le marché du travaiL- 

ALAIN VERNHOLES 


La commission d’évaluation 
des entreprises publiques, qui 
vient d’eudîter la Compagnie des 
machines Bul (CMB), la maison 
m&re du groupe informatique, a 
livré son verdict, dimanche 
13 octobre, dans un avis publié 
au Journal officiel. Selon las 
experts, la CMB vaut 5,6 mil- 
liards de francs, ce qui valorise à 
260 millions de bancs la partici- 
pation de 4,7 % que s’apprête à 
y prendre le japonais NEC, 
conformément h l’accord conclu 
en juüet. 

Cette appréciation a été réali- 
sée een prenant en considéra- 
tion le caractère très minoritaire 
de la participation en cause, 
l’état de la conjoncture et les 
spécificités de l’industrie infor- 
matique », précise la commis- 


sion. Autant de facteurs qui, 
conjugués à (a situation finan- 
cière du groupe informatique 
.(Bull a perdu 6.7 miffiards de 
francs en 1990 et 2 mSlards sur 
tes six premiers mois de 1991), 
ont tiré le prix à la baisse. 

Et 5.6 milliards, c’est peu 
pour le holding qui contrôle le 
fleuron de l’informatique fran- 
çaise. L’Etat s’est engagé à 
apporter 4 milliards de francs en 
dotations en capital réparties sur 
deux ans, 1991 et 1992. La 
CMB vaut un tout petit milliard 
et demi de plus. Elle vaut, en 
tout cas, bien moins que le Prin- 
temps 1 Le groupe de distribu- 
tion, qui n’opère pas à propre- 
ment parler dans un secteur 
stratégique, était tout récemment 
estimé à 7 milliards de francs. 


- AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 

COMPAGNIE D’INVESTISSEMENTS 
FRANÇAIS IMMOBILIERS 
«COGIFI» 


Réuni le 10 octobre 1991, le conseil d’administration a examiné 
la situation provisoire des comptes au 30 juin 1991. 

Le résultat d’exploitation, après amortissements et provisions et 
avant impôt s’établit à 53,1 millions de francs contre 47,4 millions 
de francs pour le même semestre de l’année précédente attestant les 
conditions satisfaisantes dans lesquelles se poursuit l'activité de la 
société. 

Le montant des ventes régularisées au cours du premier semes- 
tre 1991 s’est élevé à 18,4 millions de francs contre 20,6 millions de 
francs au 30 juin 1990. La commercialisation des appartements se 
poursuit au rythme des libérations. 

Compte tenu notamment des plus-values nettes réalisées sur les 
ventes, le bénéfice net au 30 juin 1991 ressort à 63.6 millions de 
francs, soit une augmentation de plus de 7 % par rapport au chiffre 
comparable de l’exercice précédent. 

La société est attentive aux opportunités d’investissements que 
peut offrir le marché et que ses disponibilités lui permettront de 
saisir. 






Le mardi, c’est tout un Monde... 
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... AVEC 8 RUBRIQUES 
D'OFFRES D'EMPLOI 
DANS LE SUPPLÉMENT 
“LE MONDE INITIATIVES" 
(MARDI DATÉ MERCREDI] 
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Le Monde du Premier Emploi 
Le Monde des Cadres 

Le Monde de flnformatique 
Le Monde des Secteurs de Pointe 

Le Monde de la Gestion et des Finances 
Le Monde des Ressources Humaines 
Le Monde des Juristes 
Le Monde de la Fonction Commerciale 
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Comme je l’avais envisagé dans le message que je vous avais adressé en avril dernier dans le rapport annuel, 
l’année 1991 est une année de récession, plus ou moins forte sur la plupart de nos marchés. Particulièrement 
prononcée en Ontario et dans le reste du Canada (-25% en volume), elle est sensible aux Etats-Unis (-10%), 
moins marquée en France (-5%) et en Espagne (-1%). Seuls échappent à la tendance générale les pays, 
en développement : Turquie, Vénézuela, Maroc et même Brésil. L'Allemagne réunifiée est dans une situation 
particulière, avec un bon niveau à l'Ouest et une remontée très progressive à l’Est. 

Du fait de cette conjoncture, et des fortes concurrences dans certaines de nos activités, les résultats semestriels 
que nous avons publiés il y a quelques semaines sont en recul sensible : -3 1% . Les principaux groupes 
internationaux de matériaux de construction enregistrent des baisses comparables, parfois sensiblement 
plus fortes. . - 

S’il est toujours malaisé dans notre secteur d’extrapoler à l’ensemble de l’année les résultats du premier semestre, 
nous ne nous attendons pas à ce que la tendance de l’année soit très différente. En effet, la reprise espérée ne s’est 
pas encore amorcée, et ses effets ne peuvent guère se faire sentir avant 1992. 

Nous nous étions préparés à affronter ces temps difficiles et nous disposons de trois atouts : - ' 

• un endettement contenu dans de strictes limites, qui ne représente que 38% des fonds propres du groupe, malgré 
l’ampleur du programme de développement de c es dernières années. Cette flexibilité que nous devons 
à la rigueur de nos politiques financières nous permet de faire face en gardant le cap ; 


i 


■é 


* 





ic;;’ • 

CS.“. - T 

■P 


'-a-—-.. 



fev 

& k: - 

fet 


kbit -.-, . 


• une stratégie industrielle de croissance fermement poursuivie en privilégiant des acquisitions à bonne rentabilité 

ainsi que les investissements industriels de productivité et d amehoration dii semce aux clients ; ■ . ~ c • ; 

• un équilibre d’activités et de marchés fortement amélioré, afin de mieux répartir les risques et de nous mettre 
en bonne position sur les marchés d’ avenir. Lafarge Coppée vient ainsi de se renforcer dans lé bassin 
méditerranéen et dans l’Europe de l’Est, tout en poursuivant son développement par étapes en Asie Pacifique. 

Nos positions sont donc solides, et nous avons la volonté et la capacité de poursuivre notre développement. 

Pour réussir, nous avons continué à préparer les ressources humaines dont nous avons et aurons besoin dans notre 
déploiement international. Toutes les unités du groupe ont ainsi mené des politiques actives de recrutement 
En France, nous avons doublé notre embauche de cadres depuis trois ans. 

Le progrès technologique et la protection de l’environnement sont d’autres facteurs clés de succès sur lesquels 
nous nous appuyons. 

Nous menons cette action au service de nos 150 000 actionnaires qui nous font confiance pour valoriser leur 
patrimoine sur le long terme. 

Notre secteur retrouvera la croissance, mais il est encore difficile de prévoir à quelle date et à quel rythme. 

C’est pourquoi, en gérant au plus juste mais sans rien sacrifier de la préparation de l’avenir, nous maintiendrons 
notre flexibilité financière et conserverons intactes nos marges de manoeuvre. Nous pourrons ainsi retrouver, 
le moment venu, la croissance de nos résultats et, sur un groupe élargi, le niveau de rentabilité qïie nous avons 
obtenu au cours des dernières années. C’est notre objectif prioritaire, pour le bénéfice des actionnaires, 
des salariés et des autres partenaires de Lafarge Coppée. 


Bertrand Collomb 
Président-directeur généra] 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


C AFÉ, cacao, coton, cuivre et 
autres «nuits du Congo» 
chers à Vialatte, pourris 
Sur la branche des indé- 
pendances africaines, les 
tropiques sont tristes à l’aune de 
matières premières. La 

à la baisse et, en termes réd^ les bois- 
sons du Sud ont vu leurs prix dimi- 
nuer de moitié entre 1970 et 1990. 
Pour les minerais et métaux, que pro- 
duit aussi le Nord développé, la 
dépréciation a atteint «fan» le màtn» 
temps près de 30%. 

Les années 80 — la dA**nnî» pwini» 
pour le développement - ont vu s’ac- 
complir les scénarios les plus sombres 
pour les produits de base : la constitu- 
tion d’excédents souvent mons- 
trueux ; ta fuite en avant des exporta- 
teurs du tiers-monde renonçant & 
toute discipline de l’offre pour com- 
i penser par les volumes ce qu’ils per- 
daient sur les prix; le démantèlement 
des accords internationaux sur le 
cacaoj l’étain, le café; la course à la 
substitution qui a progressivement 
déplacé les sources des matières pre- 
mières de la min e ou la plantation 
vers les laboratoires de l’industrie chi- 
mique. 

Un m arasme aggravé par l’entrée 
de l'économie mondiale dans la réces- 
sion, par l'incapacité aussi des 
grandes puissances à s’entendre sur 
les échanges commerciaux rfaiw le 
cadre du GATT, et délaisser anxpro- 
duits du tien-monde un accès satisfai- 
sant. L’effondrement de l'économie 
soviétique et la dx6locatton de l’Union 
ont ajouté à la confusion générale, 
Moscou écoulant ses matières pre- 
mières minérales de façon anarchique 
dans une épuisante course aux 
devises. 

Le London Métal Exchange (LME) 
ne sait plus où entreposer ce métal 
venu du froid : ses stocks de non-fêr- 
reux atteignent des niveaux record 
(13 million de tonnes). Pour l'alumi- 
nium, le zinc, le plomb et rétain, les 
cours officiels de Londres sont infé- 
rieurs aux cofifa de production, seuls 
le nickel et le cuivre (ptee aux trou- 
bles du Zaïre et aux tensions sur la 
production), bien que déprimés, 
offrant une certaine résistance. Une 
exception à cette morosité minérale: 
le cobalt dont 42 % de la production 
provient il est vrai du Sbaba zaïrois, 


Tristes matières premières 

Le marasme des produits de base a été aggravé 
par la récession mondiale et l’effondrement soviétique 


et dont dépendent fortement les 
Etats-Unis, l’Europe de l'Ouest et le 
Japon. 

La nouvelle stratégie soviétique 
fondée sur ce qu’on pourrait appeler 
la «vente panique» est à même de 
bouleverser durablement féchiquier 
mondial des matières premières en 
raison de son caractère à ta fois mas- 
sif et imprévisible. L’URSS compte 
parmi les premiers producteurs de 
minerais non ferreux et de métaux 
précieux (aluminium, nickel, platine, 
oi). EDe détient une sotte de duopole 
sar de nombreuses substances avec 
l’Afrique du Sud, économie, elfe 
aussi, fortement amoindrie et avide 
de monnaie forte. 

Les temps ont bien changé : les 
années 70 avaient vu monter la 
crainte des embargos. Ce sont aujour- 
d’hui les exportations à tout-va de 
Moscou et Prêtons que les opérateurs 
redoutent. Les chiffres sont élo- 
quents : entre 1986 et 1990, les 
ventes soviétiques de enivre à l’Ouest 
sont passées de 30 000 1 180 000 
tonnes, progressant mime au premier 
semestre 1991 à un rythme annuel de 
230 000 tonnes. 

Dangereuses 

solutions 

Les ventes d'aluminium ont, dans 
le mime intervalle, augmenté de 
170 000 à 270 000 trames, atteignant, 
pendant les six premiers mois de 
1991, un rythme annuel de 520 000 
tonnes. Toujours entre 1986 et 1990. 
Moscou a accru ses ventes de nickel 
de 35 000 i 83 000 tonnes. Et si le 
marché mondial du platine est excé- 
dentaire pour la première fois depuis 
1984, c’est encore le fait de l’URSS, 
qui a exporté 700 000 onces Tan der- 
nier contre 500 000 en 1989. 

Dans leur précipitation, les Sovié- 
tiques obéissent cependant i une véri- 
table logigue : .parer par tous les 
moyens au besoin de devises; écfaan- . 
ger les métaux contre les biens de 
consommation occidentaux les plus 
divers, des chaussures à la bière; 
conserver intactes le plus longtemps 
passible les réserves du pays en or 
dans la perspective de l'adhesion au 
Fonds monétaire international et 
aussi parce que le métal jaune est «un 
joyau de la couronne» que les Russes 


volontiers, même 
ou des lignes de 


ne cèdent 
contre des 
crédit. 

Ironie 1 du sort, c'est au moment où 
la conjoncture sur les métaux se 
retournait, alourdie par les apports 
soviétiques et le déclin de la crois- 
sance, que l’Occident enregistrait une 
production record d'aluminium 
en d écembre 1990 (1,3 million de 
tonnes). Héritant devant le coût d'une 
interruption de certaines unités 
tfékctrotyre, les industriels n'ont pas 
sensiblement ralenti leurs activités. 

Les stocks s’accumulent chez les 
producteurs comme chez les consom- 
mateurs de demi-produits et Tutilisa- 
tion globale de non-ferreux a ten- 
dance à stagner, en attendant les 
ygnws clairs d’une relance dan; l'au- 
tomobile et le bâtiment principale- 
ment. Pour l'heure, c’est Texpectative. 

Les pays du tiers-monde endettés 
ou exsangues - comme Cuba - 
contribuent à accentuer la déprime. 
Moscou pratique le dumping sur le 
chrome, les Chinois sur le tungstène 
et la mine d’or de Salsigne (Aude), la 
plus grande d’Europe occidentale, se 
meurt doucement, ù mokas que le 
groupe sud-africain Gencor par- 
- vienne, avec le Bureau de recherches 
géotogjgues et minières, à redresser sa 

La physionomie des demées tropi- 
cales n'est pas meilleure. C’est partout 
le trop-plein qui domine. Les stocks 
de café sont au plus haut (au moins 
40 millions de sacs de 60 kilos, soit 
sept mois de consommation environ). 
Les prix sont presque à leur plus bas 
niveau de ces seize dernières mnfa 
Et le différentiel se creuse entre les 
arabicas (autour de 88 cents fa livre à 
New-York) et les robustas d* Afrique 
(autour de 56 cents fa livre). 

Le Parlement européen de Stras- 
bourg a, le 8 octobre, demandé à fa 
Commission de Bruxelles de mettre 
«tout emruvre» pour obtenir fa res- 
tauration du système des quotas d’ex- 
portation “suspendu depuis juillet 
1989. Une requête qui traduit une 
inquiétude réelle sur le sort des petits 
planteurs de café du tiers-monde. 

La baisse des prix des denrées tro- 
picales expose tes plus démunis à des 
solutions dangereuses pour la com- 
munauté internationale, comme la 
culture du pavot ou de fa coca. En 
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persistant, la crise des matières pre- 
mières crée un risque véritable de 
déstabilisation pour les économies du 
Sud, trop dépendantes de produits 
dévalués incapables de les placer sur 
la voie du développement. Naguère 
tenues pour des richesses^ les res- 
sources naturelles sont devenues des 
fardeaux qui collent à la peau des 
pauvres. Pour un pays comme 111e 
Maurice - qui a su s’affranchir du 
«diktat» de h canne à sucre - com- 
bien restent encore englués dans l'ara- 
chide, te café, te coton ou le cacao. 


S’agissant de ce dernier produit, les 
professionnels veulent croire à un 
prochain déficit de l’offre sur la 
demande (en 1991-1992). Après sept 
campagnes successives d’excédent, ce 
mieux interviendrait à la faveur d'une 
forte baisse de la récolte brésilienne 
endommagée par fa sécheresse. Mais, 
là encore, on semble tabler exagéré- 
ment sur un accroissement concomi- 
tant de fa demande soviétique qui, en 
deux ans, est tombée de 200 000 à 
70 000 tonnes de fèves. Moscou n’en 
finit pas de jeter le trouble soit en 


vendant trop, soit en achetant trop 
peu. 

Trois hypothèses permettraient de 
relancer les marchés sans qu'aucune 
soit pour l’heure réalisable : une 
reprise de la consommation mon- 
diale: la constitution de cartels de 
producteurs disciplinés et dotés de 
capacités financières; le réveil d'une 
solidarité internationale qui s'expri- 
merait à travers des accords de sta- 
bilisation rénovés, tenant compte du 
poids des matières premières dans la 
stabilité économique, mais aussi poli- 
tique des pays du Sud. 

Un sursaut de fa consommation 
reste improbable, surtout pour les 
denrées tropicales dont le débouché 
occidental est saturé, les pays de l'Est 
montrant par ailleurs leur insolvabi- 
lité. Si les Etats-Unis ont les moyens 
d’octroyer des crédits à Moscou pour 
ccoulcr leurs céréales, les exportateurs 
africains ou asiatiques ne disposent 
pas d'une pareille souplesse finan- 
cière-, Quand bien même la demande 
repartirait, nul ne peut occulter le 
niveau des stocks. 

Les cartels de producteurs sont une 
chimère. La désunion régnant au sein 
du tiers-monde pour l’élaboration de 
stratégies commerciales communes, 
c’est le chacun pour soi qui l’emporte. 
On l’a vu sur le café où le projet du 
Brésil et de fa Colombie de soutenir 
les cours par une rétention de mar- 
chandises s'est heurté aux intérêts 
africains. 

Enfin, les accords de produits 
butent toujours sur fa définition d’un 
juste prix, puis sur les moyens de le 
défendre (stocks régulateurs ou quo- 
tas?). Il faut aussi ne pas oublier tes 
subsides nécessaires pour chaque 
action visant à soutenir artificielle- 
ment des marchés orientés à fa baisse. 

La dégradation des termes de 
l’échange, vieux débat entre écono- 
mistes, trouve son illustration réelle 
sur le tableau noir des matières pre- 
mières. Un monde qui s’effrite 
comme la craie sans qu'aucune issue 
- hormis fa diversification, mais dans 
quelle direction? -ne vienne édairer 
la piste étroite menant au développe- 
ment. 

ÉRIC FOTTORINO 

(Lire page 23 l’article sur la 
stratégie minière ea Australie.) 


Les craintes caraïbes 

La constitution d'un marché commun nord-américain inquiète 
les responsables des Iles qui redoutent aussi un désintérêt européen 


« T RO/S entreprises amé- 
ricaines qui avaient 
prévu de créer 
900 emplois en Répu- 
blique dominicaine 
viennent de suspendre leur décision. 
Elles attendent d’en savoir plus sur le 
traité de libre commerce en négocia- 
tion entre les Etats-Unis et le Mexi- 
que». raconte Frédéric Eman-Zadé, 
directeur du Centre dom ini ca in de 
promotion des investissements 
Les {dus clairvoyants des responsa- 
bles de la Caraïbe s’interrogent : quel 
est l'avenir de l’économie régionale 
fi»«» aux rapides bouleversements des 
années 90 et {dus p récisém e nt face à 
fa constitution d’une zone de libre- 
échange nord-américaine associant tes 
Etats-Unis, le Canada et le Mexique? 

’ Pour Frédéric Eman-Zadé, il ne fait 
pas de doute que fa constitution d’un 
marobé commua nord-américain aura 
des répercussions négatives sur les 
exportations de 1a région : «Les avan- 
tages comparatifs dont bénéficient 
vingt-quatre pays de la Caraïbe et 

d’Amérique centrale au titre de l’initia- 
tive pour le bassin des Caraïbes 
(Caràtbem Basin Initiative, CBI) vont 
disparaître», souHgne-t-D 
Plusieurs pays centro-américains 
partagent f inquiétude des îles. Lors 
d'une réunion le 11 août dernier à 
San-José, au Costa-Rica, le Guate- 
mala, le Honduras, le Salvador et le 
Nicaragua ont demandé aux Etats- 
Unis l'ouverture immédiate de négo- 
ciations pour un accord de fibre- 
échange sur la base de «concessions 
asymétriques». 

Cfcifa Hills, fa représentante du pré- 
sident Bush chargée du commerce 
international, a sèchement répondu 
par une fin de non-recevoir, du moins 
è court terme. Elle a souligné q ue fat* 
cosd avec le Mexique était prioritaire 
a que les autres pays larmo-amm- 

■ . A lXUnlîara» Iûimv wum. 



ques économiques et commerciale 


avant de pouvoir prétendre négocier 
sérieusement avec Washington. 

Pour fa première fois, en août, un 
organisme officiel américain, la Com- 
mission chargée du commerce inter- 
national (International Trade Com- 
mission. ITQ, a reconnu que raccord 

de libre commerce nord-américain 

pourrait avoir des conséquences défa- 
vorables sur les pays bénéficiaires du 
CBL 

Au terme d'une empiète réalisée en 
juin dernier en Jamaïque, en Républi- 
que dominicaine, en Halti(l) et aux 
les fonctionnaires de la 
Commission notent que «les respon- 
sables pié&3 et privés sm en général 

pessimistes quant à la compétitivité 
des produits de la Caraïbe sur le mar- 
ché nord-américain après la signature 
d’un accord de libre commerce entre 
les Etats-Unis et le Mexique». 

Parmi les arguments invoqués figu- 
rent des coûts de transport moins éle- 
vés à partir du Mexique et une main- 
d’œuvre moins coûteuse que dans la 
plupart des pays bénéficiaires du CBL 
Ils soulignent que f éliminât ion des 
droits de douane américains sur les 
import a ti o ns mexicaines de melons 
ôu de petits équipements électriques 
portent un coup sévère aux exporta- 


teurs installés au Costa- R ica, en 
République dominicaine ou en Haïti. 

L’eqjeu est important pour tes pays 

qui ont le plus bénéficié du CBI. 
Conçue au début des années 80 par le 
présidait Ronald Reagan pour lutter 
contre l'influence des révolutions 
cubaine et sandhriste l'initiative pour 
1e bossin.des Caraïbes sc proposait de 
favoriser la création d'emplois en 
ouvrant le marché américain aux pro- 
duits de fa région. Le Costa-Rica a fa 
République dominicaine sont les 
deux pays qui ont le plus profité de 
r étimïnarirm des barrières douanières. 

Depuis rentrée en vigueur du CBI, 
en 1984, les exportations du Costa- 
Rïca vers tes Etats-Unis ont été mul- 
tipliées par trois tandis que celles de 
la République dominicaine dou- 
blaient. En six ans, quatre cents entre- 
prises employant 1 10 000 personnes 
se sont installées dans les zones 
franches industrielles dominicaines, 
dont les exportations ont atteint 
825 millions de dollars Tan dernier. 

La République dominicaine est 
devenue l'un des principaux fournis- 
seurs d'articles textiles aux Etats- 
Unis, au détriment de producteurs 
asiatiques. En fait, les industriels 
coréens et taïwanais ont indirecte- 


ment maintenu leurs parts sur le mar- 
ché nord-américain en investissant 
dans les parcs industriels de la 
Caraïbe. 

Selon l’ambassadeur de Corée du 
Sud i Saint-Domingue, Y un Park, 
vingt-neuf entreprises coréennes ont 
investi plus de 1 330 mîllkms de dol- 
lars dans les zones franches indus- 
trielles dominicaines. Les Chinois de 
Taiwan mil pour leur part créé de 
toutes pièces un pare industriel à San- 
•Pedro-dc-Macoris, à l’est de Saint-Do- 
mingue. 

Le boom des zones franches domi- 
nicaines n’est pas menacé seulement 
par 1e futur accord de libre commerce 
nord-américain. Lors d’un séminaire, 
début septembre à Saint-Domingue, 
te président du conseil de promotion 
des investissements. Antonio Caceres 
Troncoso, a averti que l'effondrement 
du système énergétique dominicain 
constituait 1e danger le plus immé- 
diat. 


Critique depuis plusieurs années, la 
fourniture de courant électrique a pris 
depuis trois mois des allures de catas- 
trophe nationale. La Compagnie 
dominicaine d'électricité ne parvient 
à fournir scs clients que trois ou qua- 
tre heures par jour. «Le groupe èlec- 
irogène de secours s'est transformé en 
seul recours capable de garantir la pro- 
duction, à un coût du kilowattheure 
bien supérieur à celui de la concur- 
rence». déplore Antonio Caceres 
Troncoso. 

Le tourisme, autre grand espoir de 
diversification de la Caraïbe, est une 
activité fragile: Au «mus des derniers 
mois, le taux d’occupation des hôtels 
de la région a chuté sous les effets 
conjugués de la guerre du Golfe et de 
fa récession aux Etats-Unis. La ten- 
dance à la baisse des prix du pétrole, 
qui ont une forte incidence sur les 
tarifs aériens, et les efforts de promo- 
tion sur le marché européen ont 
cependant permis une reprise de ce 


secteur. Mais il demeure très sensible 
aux soubresauts de l'actualité : les 
grèves générales qui se sont succédé 
au cours des derniers mois en Répu- 
blique dominicaine ont entraîné l'an- 
nulation de plusieurs vols charters. 

Que peuvent espérer les pays de fa 
Caraïbe de r«initiative pour lés Amé- 
riques» lancée il y a quinze mois par 
le président George Bush? «Nous 
n'mvrts pas le choix, nous ne pouvons 
nous permettre de rater le train de l'in- 
tégration économique », répètent les 
orateurs au cours des colloques qui se 
multiplient dans la région sur ce 
thème. 

de Saint-Domingue 
JEAN-MICHEL CAROIT 

Un b suite page 22 


(I) Bien avant que l’Organisation des 
Etats américains ne décrète, le 8 octobre, 
un embargo commercial à rencontre de 
Port-au-Prince, suite au coup d’Etat du 
30 septembre. 
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Les craintes 
caraïbes 


Sofa? de la page 21 

Face à l'Europe unie et au puissant 
bloc asiatique, face au blocage des 
négociations sur le commerce inter- 
national dans le cadre du GATT 


1 choix que d’accepter l'offre du prési- 
dent Bush. L’exemple de Cuba, que 
la disparition du Comecon, les diffi- 
cultés de l'Union soviétique et le blo- 
cus de plus en plus sévère des Etats- 
Unis condamnent à l’autarcie et au 
retour & l’âge pré-industriel, n'incite 
personne à ristriemenL 

Des trois «piliers» de l'initiative 
Bush : la libéralisation du commerce, 
le développement des investisse- 
ments et la réduction de la dette, 
c’est le troisième qui suscite le plus 
d’intérêt dans la zone. La Républi- 
que dominicaine et )a Jamaïque figu- 
rent parmi les pays qui devraient le 
plus bénéficier de la proposition de 
Washington : leurs dettes publiques 
vis-à-vis des Etats Unis constituent 
un pourcentage élevé de leur endette- 
ment global. 

Les Etats-Unis ont, le 23 août der- 
nier, annulé 217 millions de dollars, 
le quart de ce que doit la Jamaïque 
au Trésor américain. La signature 
imminente d’un accord entre le 
Fonds monétaire international et la 
République dominicaine devrait éga- 
lement favoriser la réduction de la 
dette publique & l'égard des Etats- 
Unis. qui totalise 783 millions de 
dollars, un peu moins de 20 % de la 
dette extérieure dominicaine. 

k Comme son nom l'indique, la 
proposition du président Bush n'est 
encore qu'une initiative. C'est à nous, 
pays latino-américains, de présenter 
des amendements ou des contre-pro- 
positions». souligne Licelott Marte 
de Barrios, le ministre dominicain 
des finances, qui suggère d’ajouter 
h deux piliers supplémentaires». 

« La proposition américaine est 
fondée sur la libre circulation des 
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biens, des services et des capitaux, fl 
nous paraît nécessaire d'y ajouter la 
libre circulation de la main-d'œuvre, 
si nous voulons vraiment parler d'une 
Amérique sans frontières», cxpliquc- 
t-elle. Sa deuxième suggestion est 
encore plus audacieuse : * Pourquoi 
se limiter à demander des réformes 
de politique économique aux pays 
laiinoaméricains, et ne pas souligner 
l'importance de réformes aux Etats* 
Unis mêmes, particulièrement dans le 
sens d'une réduction des déficits bud- 
gétaire et commercial. » 

En dépit de leur logique, ces pro- 
pos ont peu de chance d’être enten- 
dus â Washington, car ils touchent à 
l'une des contradictions fondamen- 
tales de l’initiative Bush : i la diffé- 
rence de la Communauté euro- 
péen», qui associe des nations ayant 
atteint des niveaux de développe- 
ment comparables, le projet de mar- 
ché hémisphérique américain relève 
des rapports Nord -Sud, entre une 
superpuissance économique et des 
pays qui se sont enfoncés dans le 
sous-développement au cours des dix 
dernières années. 

Un regroupement 
régional 

La recette du développement pro- 
posée par les Etats-Unis n’est pas 
négociable. L’« initiative pour les 
Amériques» est fondée sur l'idée que 
la clef du décollage économique n'est 
pas {‘aide, mais la libéralisation des 
échanges et la privatisation à tout 
crin. Et les Etats-Unis excusent au 
nom de la démocratie leur non- 
respect des règles de conduite qu’ils 
voudraient imposer à leurs parte- 
naires latino-américains : si les 
grands équilibres macro-économi- 
ques ne sont pas respectés aux Etats- 
Unis, c’est que le système démocrati- 
que, par ailleurs présenté comme le 
modèle à suivre, implique un jeu 
d’équilibre délicat où l’exécutif n’est 


pas maître des décisions du Congrès. 

Washington a clairement indiqué 
qu’il ne souhaitait pas négocier avec 
chaque Etat de la zone, et incite à la 
constitution de regroupements régio- 
naux dans le cadre de l’« initiative 
pour les Amériques». La Caraïbe est 
a cet égard désavantagée par sa bal- 
kanisation. Ses 35 millions d'habi- 
tants sont répart is en vingt-sept Etats 
et territoires où l’on parle l'espagnol, 
l'anglais, le français, le néerlandais et 
diverses formes de créole. 

A la diversité des ethnies, s’ajoute 
celle des revenus - l'écart, en termes 
de PIB par habitant, va de 1 à 30 
entre Haïti, Tun des «pays les moins 
avancés», et les Bahamas - et des 
systèmes politiques : tout oppose 
Cuba, l’une des dernières forteresses 
du socialisme, i Forto-Rico. modèle 
du «capitalisme dépendant». Le 
marché commun des Caraïbes (Cari- 
com), seule structure régionale, ne 
regroupe que les Etats anglophones 
et a bien du mal & se doter d'une 
structure douanière unifiée. 

Les candidatures d'Haïti - avant le 
coup d’Etat - et de la République 
dominicaine n'avaient toujours pas 
été acceptées par les pays membres 
du Caricom et loin de progresser sur 
la voie de l'intégration, les relations 
entre ces deux républiqoes qui se 
partagent nie d’Hispaniola s’étaient 
dégradées au cours des derniers 
mois, particulièrement depuis que le 
président dominicain Joaquin Bala- 
guer avait ordonné l'expulsion des 
immigrés haïtiens en situation irrégu- 
lière. 

Autre motif d'inquiétude, souvent 
exprimé dans les milieux dirigeants 
de la Caraïbe; l'Europe, en plein 
bouleversement, ne va-t-elle pas se 
désintéresser de (a région? Henry 
Gill, un économiste originaire de 
Trinité-et-Tobago, souligne une 
conséquence de [initiative du prési- 
dent Bush pour les pays de la zone 
signataires de la convention de 
Lomé : «En vertu de la clause de la 
nation la plus favorisée, les pays 
membres de la convention de Lomé 
devront accorder le même traitement 
aux produits européens qu'aux pro- 
duits américains. » 

Cette appartenance aux deux blocs 
économiques, européen et américain, 

S tut se convertir en atout pour la 
araïbe, si les chefs d'entreprise 
européens comprennent que les îles 
et leur réservoir de main-d’œuvre 
bon marché constituent un tremplin 
en direction du marché nord-améri- 
cain. En dehors du secteur touristi- 
que, seuls jusqu'à présent les inves- 
tisseurs venus du Sud-Est asiatique 
ont su tirer profit de la situation géo- 
graphique, des faibles coûts de pro- 
duction et des avantages tarifaires du 
bassin caraïbe. 

de Saint-Domingue 
JEAN-MICHEL CAROIT 


BIBLIOGRAPHIES 


Du tournesol au pavot... 


U y a un demi-siècle, on divisait 
volontiers le monde entre les 
détenteurs et les non-détenteurs 
de matières premières, certains 
auteurs voyant dans les visées 
impérialistes du lit* Reich la mani- 
festation de cet appétit pour (es 
« richesses ' enfouies ». D'autres 
lignes de partage sa sont plus 
tard dessinées, séparant les subs- 
tances dites stratégiques des 
autres, las matières première 
minérales des végétales, les tem- 
pérées des tropicales, celles du 
Sud et celles du Nord,' les rosses 
et las sud-africaines. La crise 
mondiale des produits de base qui 
perdure depuis dix arts surs pro- 
voqué une nouvelle fracture dont 
les nations ne sont pas près de se 
remettre entre les matières pre- 
mières licites et illlcttes, fe bon 
grain - dévalué - et l'Ivraie, inter- 
dite mais si fructueuse. 

Pour (a cinquième année consé- 
cutive le rapport «Cyclope» (1) 
établi par le professeur du CNAM 
(Conservatoire national des arts et 
métiers), Philippe Chalmin, et son 
équipe, propose une > plongée 
concrète et limpide dans l’univers 
coloré des matières premières 
t autorisées», celles qui, de l'anti- 
moine au zirconium, du blé au 
sisal, font l’objet de transactions 
librement observables pour, qui 
veut se donner la peiné de consul- 
ter mercuriales, courtiers et mar- 
chés à terme. La lecture de ce 
document unique et en constante 
amélioration - malgré J'annexlon 
forcée de l'ait ou de la pfite è 
papier à la famille des madères 
premières - montre surtout que 
('honnêteté ne pale pas. 

Les métaux non ferreux ont subi 
le contrecoup du ralentissement 
généralisé des économies et on 
ne saurait se réjouir de ls brève 
flambée des substances sensibles 
(germanium, palladium, -cobalt}, 
due à le ttboulimle d e Bagdad» 
1 pendant les préparatifs à légdei+e 
du Gcrtfe. *Aforp,que depuis deyx 
an S la majorité 'des non-ferreük à 
usage militaire étaient déprimés 


par la détente qui sThstaPàh: entre 
Américains et Soviétiques, la 
demande tous azimuts de l'Irak a, 
à sa manière, permis A nombre de 
: ces petits métaux de /imiter leur 
déctin». note le t Cyclope ». 

Le. retour des excédents en 
1990 et l'échec des négociations 
du GATT ont accéléré la chute 
des marchandises ' agricoles. 
Quant aux denrées tropicales, 
considérées naguère comme des 
moteurs du développement, elles 
ont cohflrméTeur caractère nocif 
pour les Etats du Sud dépen- 
dants. « Des pays endettés 
découvrent, soudain que , sans 
matières premières, sans recettes 
externes quasi miraculeuses 
comme çeBas du pétrole. Us n'ont 
plus rien pour se nourrir, pour 
occuper leurs vffles démesurées. 

Une Hiuskrn 
de richesse 

» Les plus pauvres sombrent 
alors dans l'ultime déchéance, 
celle de la drogue qui, de la Birma- 
nie à Ja Colombia, marque la der- 
nière étape du quart-monde. 
Lhnageds la drogue est d'aHteurs 
juste : utilisant les recettes Bées à 
■l'exportation de matières pre- 
mières comme dopage artificiel. 
Je* économies de ces. pays se 
sont habituées A des piqûres de 
plus en plus fortes les laissant à 
chaque fois plus exsangues», 
écrit Philippe Chalmin dans le 
«Cyclope». 

Face è une a concertation inter- 
nationale en panne», en l’absence 
d'une volonté commune de res- 
taurer l'efficacité des accords 
internationaux de stabiRsationdes 
. prix, la voie est ainsi toute tracée 
pour les productions illicites, ces 
* fleurs du mal» - pavot, coca, 
cannabis, - qui poussant sur (es 
■ruines du sous-développement, 
se mêlent au blé et au mais, sou- 
tiennent (es: économies détail- 
lâmes du tiscHnonde et donnent 
aux paysanneries flouées par le 
café ou le cacao i'itluslon d'une 


richesse facile,. d'un juste prix 
rémunérateur. 

Dans son ouvrage édifiant fa 
Drogue. l'Argent et les Armes (2), 
Alain Labrousse trace d'une main 
ferme et précisé ces pistes stupé- 
fiantes, du Pakistan où le has- 
chisch sèche dans les peaux de 
chèvre è la Colombie, où la coca 
empêche ^économie de s'effon- 
drer, Afghanistan, Liban, Birma- 
nie, Bolivie ; économies de. crise 
et de guerre, luttes ethniques, 
rébeffiona tribales, -Partout la -dro- 
gue irrigue ces tiers-mondes dis- 
loqués, pareille à un mauvais 
sang. 

A travers lès témoignages 
recueillis par Alain Labrousse 
transparaissent l'échec des politi- 
ques de développement, l'incapa- 
cité êtes grandes puissances è éli- 
miner les : cultures illicites 
(n'ont-elles pas. au contraire, è 
certaines époques, encouragé la 
production et la consommation 
d'opium en Indochine}, le discoure 
dérisoire sur les cultures de subs- 
titution, comme s) (es ‘oignons 
pouvaient remplacer le pavot, 
comme si le tournesol valait fe 
cannabis I. 

«Les efforts en vue de l'éradi- 
cation et la répression n'auront de 
résultats significatifs pour réduire 
la production bimane que s'ils 
sont associés A un développe- 
ment économique dans les 
régions productrices et A une poli- 
tique pouf résoudre les soulève- 
ments ethniques », rapports un 
document américain tité par Alain 
Labrousse. Mais une issue fatale 
guette aujourd'hui le tiers- 
monde : que les cultures aiidtes 
se substituent aux cultures licites 
et non l'inverse, dans une straté- 
gie de survie qui éloignerait pour 
longtemps l'espoir d'un essor 
économique fondé sur des 
échanges équitables et pacifiques. 

E F. 

W Rapport «Cjrdopcïsar Tci cycles 
cl te* orientations des produit* et des 
échanges. Economka; 412 p* 400 F. 

(2) Fayard, 485 jx. 140 F. 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


CE SIMPLE NUMERO 
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VOUS PERMET DE CONNAITRE 
LE BILAN DE VOS CLIENTS, 
LE REGISTRE DU COMMERCE 
DE VOS FOURNISSEURS, 

LE CHIFFRE D'AFFAIRES 
ET LE RÉSULTAT NET 
DE VOS CONCURRENTS. 


Sur votre minitel, en un 
instant, poiis puurt’z 
visualiser tous les élé- 
ments vous permettant 
de îvus faire une idée claire 

sur les Entreprises: 

• extraits dit Registre du Commerce et des Sociétés. 

• bilans et comptes annuels (SA et SA.R1.I. 

• chiffres-dés (chiffre d’affaires, msultal nrf. effect ifsl. 

• renseignements sur fa défaillances d'entreprises, 
nahimietil fa Jivlamlitms de cessation des paiements. 


tous pouvez aussi commander copies des Mans, 
ainsi que les états de privilèges, et les paver par 
ütrftr/tMüunr. 

Viu/s pourrez tnvroir un extrait Kl'is avis écrire 
ou vous déranger, sans frais part iculier. 

Pour prévenir difficultés et impaires, consultez 
spstànatiqm'ment 1*36 29 3 1 11. 


INFOGREFFE 



CIE INFOGREEïE TELEMATIQUE l.ifui de&nwrjisi P.ltUSCfiîrt « Tel lil ■Û»M»r5 


WORMS et Cie 

Résultats du semestre 1991 

Le Conseil de Surveillance de WORMS et Cie, réuni le 10 octobre 1991, 
a pris connaissance des résultats, présentés par- la Gérance, de la société et de ses principales 
filiales pour tel* semestre 1991. 

ATHENA 

Le chiffre d'affaires s'élève à 6.482 MF, en progression, à périmètre constant, de 7,4 % sur celui 
du 1 er semestre de 1990. Avec une croissance de 16,5 %, l'activité d'assursmce-vle, en France, 
continue à se développer à un rythme soutenu ; l'évolution de la branche dommages est en ligne 
avec celle du marché. 

Du fait de l'importance des plus-values réalisées en début d'année, notamment dans le domaine 
Immobilier, le résultat net consolidé progresse fortement (710 MF contre 652 MF au 1* semestre 
de 1990). 

SAINT LOUIS 

Le résultat net courant consolidé de SAINT LOUIS (356 MR est en légère progression par 
rapport à l'année précédente. 

COMPTES CONSOLIDÉS 

Le résultat net total s'élève à 1.113 MF, en progression de 56 % par rapport à celui de 
PEÇHELBRONN au 1* semestre 1990. • 

Du fait des opérations d'apport et de fusion qui sont intervenues avec effet rétroactif du 
1 er janvier 1991, les comptes semestriels ne sont comparables avec ceux de PEÇHELBRONN 
qu'au niveau dès résultats par action. 

Rapportée à une action, la progression du résultat des opérations de gestion s'élève 
à 36 %. - 

WORMS êt Cie . • PEÇHELBRONN 

1* semestre 1381 Progression % t" swnvstra 1990 - Exercice 1990 


En milBons de F 

• Résultat des opérations de gestion 
■ Résultat exceptionnel 

Résultat net total . 

844 

269 

1-113 

''.+'2696. 

667 

' 45 . . 

712 

1.142 

38 

1.180 

Par action (en F) 


r- j; : • • 



• Résultat des opérations de gestion - . 

26,9 . 

. +36% 

19,7 

33.8 

• Résultat exceptionnel 

8,6 _ 


1.3 - 

■1.1 ‘ 

Résultat net total 

35£ 


21,0 

84 Ji 


Compte tenu des éléments exceptionnels, tes résoltats de l'année ne peuvent être extrapolés 
à partir de. ceux du 1 er semestre, le montant final des profits exceptionnels étant susceptible 
d'évoluer, si. la situation des marchés nécessitait des ajustements data valeur du portefeuille 
de titres de placement au-delà de ceux prafiquéseur la base des cours au 30 juin 1991 . 
il apparaît cependant d'ores et déjà, qûé l'augmentation dés dividendes de filiales encaissés 
par WORMS etÇie et les perspectives- de résultat net total du. groupe permettent 
d'envisager une nouvelle progression du dividende à verser au titre de l'exercice 1991. 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


L’Australie 


ou la carte des mines 


Uranium, diamant , fer, nickel... représentent 
la moitié des exportations, 
absorbées surtout par le Japon 



E fut un rude débat dont 
l'Australie sort passa- 
blement essoufflée. Fal- 
lait-il mettre en coupe 


— réglée Coronation Hill, 
cette colline de 47 ' “ 


. - .. kilomètres carrés 

srtuée es lisière du parc national de 
Kakadu, le joyau écologique du 
Grand Nord ? Oui. pressaient les 
compagnies minières dont les géo- 
logues avaient identifié un gisement 
aurifère alléchant : six cents 
emplois, et 500 millions de dollars 
australiens (plus de 2 milliards de 
francs) d'exportations en perspec- 
tive. Non, plaidaient les défenseurs 
des Jawoyn, la tribu aborigène 
locale anxieuse de voir les pelle- 
teuses saccager son site sacré, 
habité par l’esprit Bula. 

L'espace de quelques semaines, la 
controverse s'étala & la une des 
journaux. Les uns arguaient que 


l'Australie, pays à la fois fortement 
cirai 


sécularisé et franchement en réces- 
sion, ne pouvait se payer le luxe de 
capituler devant les «superstitions 
archaïques» des autochtones. Les 
autres stigmatisaient le cynisme du 
lobby minier, grand concasseur de 
la spiritualité des héritiers du 
«temps du rêve». La ligné de frac- 
ture traversait le Parti travailliste 
lui-même, tiraillé entre morale à 
respecter et emplois A créer. 


La confiance 
atteinte 


Il aura fallu finalement toute la 
fougue du premier ministre travail- 
liste Bob Hawke, désireux de faire 
oublier ses reniements passés (lire 
encadré), mais probablement aussi 
éclairé par son propre fils, militant 
de la. cause aborigène vivant en 
tribu, , pour: que la balance penche 
en favem\d es- lawoyn. Fin juitL le 
cabinertKcidur de proscrire défmi- 


: proscrire i 
rivement toute exploitation minière 
A Coronation HilL 
■ Ce geste soulevait le courroux du 
Conseil australien be l'industrie 
minière. * Cette affaire n'est pas un 
cas particulier, contrairement à ce 
que soutient Job Hawke, explique 
son porte-parole Murray Mac Mil- 
lan. C'était un test attendu par l'en- 
semble des investisseurs : leur 
confiance est désormais sérieuse- 
ment atteinte. » 


Le débat amour de Coronation 
Hill fut surtout l'occasion pour le 
lobby minier de renouveler ses 
griefs contre le e principal obstacle » 
bridant, selon lui, l'expansion de ce 
secteur d’activité : le gel de l'accès A 
la terne. Car, au-delà de certains 
garde-fous dont bénéficient les abo- 
rigènes, les compagnies minières se 
heurtent fréquemment A un 
enchevêtrement de barrières proté- 
geant l'environnement, érigées ces 
dernières années en réponse & la 
montée en flèche de la sensibilité 
écologique. 

B n'existe pas moins aujourd'hui 
de trente-quatre catégories de parcs 
et réserves naturels dont les subtili- 
tés statutaires varient d'un Etat A 
Pautre. Au total, estime le conseil 
de l'industrie minière, 26 % de la 
superficie du continent (dont 
15,3 % de terres aborigènes et 
5,6 % de parcs et réserves) sont 
inaccessibles ou difficiles d'accès, 
alors que ce pourcentage n'était que 
dé 7 % en 1967. Au département 
des ressources et du secteur pri- 
maire de Canberra, on relativise le 
sombre tableau dépeint par les pro- 
fessionnels en faisant poliment 
observer qu J « un quart du pays 
inaccessible ou difficile d’accès, cela 
veut aussi dire trois quarts complète- 
ment accessibles ». 

Hasard du calendrier : le gouver- 
nement venait A peine de clore le 
chapitre de Coronation Hill que 
s'ouvrait, à l’occasion de la confé- 
rence nationale du Labour Party, 
une autre polémique, touchant cette 
fois A l'exploitation de Puraniam. 
LA encore, les travaillistes étaient 
écartelés. 

D’un côté, les gardiens des 
valeurs traditionnelles veillaient A 
ce que ladite «politique des trois 
mines» - limitant l’extraction de 
Tunihium à trois mines sélection- 
nées (Ranger, Nabarlek et Roxby 
Downs) - ne soit pas amendée. Lie 
parti avait déjA avalé en 1986 la 
couleuvre de la reprise des exporta- 
tions vers la France, jusque-là frap- 
pée d’ostracisme pour cause d'es- 
sais nucléaires dans le Pacifique 
sud. On estimait donc avoir fait 
assez de concessions. 


En face, le camp des «réalistes» 
iércnc 


soulignait l'incohérence de ce genre 


Les aborigènes 
face au lobby 


La question des droits fon- 
ciers aborigènes remonte rôgu- 
. librement à la surface du débat 
public en Australie avec son cor- 
tège de malentendus. Ap'rba 
avoir été reconnus citoyens aus- 
traliens grâce au référendum de 
1967, les aborigènes avaient 
pourtant remporté un succès 
éclatant en 1976 avec le vote du 
désormais fameux Aboriglnal 
Land Rights ( Northern Terrrtory) 
AcL 

Cette législation-pilote garan- 
tissait notamment aux abori- 
gènes du Territoire du Nord la 
perception de royalties lors- 
qu’une mine ôtait exploitée sur 
leurs terres coutumières : 30 % 
de. ces revenus étaient ensuite 
redistribués aux propriétaires 
fonciers (ou plus précisément 
aux «gardons de la terre» caria 
concept occidental de propriété 
n'existe pas), 40 % aux conseils 
des terres basés à Alice Springs 
et Darwin; las 30 % restant 
. étant destinés A to communauté 
aborigène en général, y cornons 
des groupes sans droits fonciers 
reconnus. 

- . Maïs la disposition la plus 
■ novatrice était Incontestable- 
ment ta possibilité d'opposer un 
. veto an cas d'hostilité 'à une 
exploitation,- L'exercice de ce 
■droit, il est vrai, n'était pas 
inconditionnel : d'une part, il ne 
.pouvait remettre en cause un 
titre minier préexistant à une 
attribution de terre; de l’autre 
les' autorités fédérales de Can- 
" barra avaient toujours le loisir, si 
. «ftrrférér national» l'exigeait, ™ 
passer outre. 

- Malgré tout, ce dispositif res- 
tait un modèle de libéralisme au 
pomtque le Labour Party s'était 
engagé .ayant son arrivée au 
pouvoir én 1983 A unffonrtisflr à 


l'échelle fédérale, une expé- 
rience encore géographiquement 
limitée. Les aborigènes durent 
finalement déchanter. Soumis è 
un violent tir de barrage du 
lobby minier et fermier, notam- 
ment en Australie occidentale, 
où le climat électoral s'annonçait 
. morose, le nouveau gouverne- 
ment travailliste fît machine 
arriéré en 1984, abandonnant le 
projet de législation foncière 
nationale. 

Pourtant, la pression des 
sociétés minières rie faiblit pas, 
notamment dans le «labora- 
toire » du Territoire du Nord où 
sommeillent des réserves d’afu- 
mlnlum, de cuivre, d'or et sur- 
tout d’uranium. Le conseil de 
l'industrie minière, basé à Can- 
berra, se plaint que 35 % de ce 
désert du Grand Nord soit passé 
sous contrôle des aborigènes, 
rendant l'activité minière plus 
que laborieuse. L'organisation 
professfonnefte a calculé que sur 
284 demandes de permis d’ex- 
ploration déposées entre 1981 
et 1989, seules 23 ont reçu un 
feu vert tandis que 78 ont 
essuyé un veto, les autres étant 
en attente de réponse ou s'étant 
désistées. 


Pour répondre è ces 


doléances, le gouvernement a 
1987 


assoupli en 1987 la clause du 
droit de veto. En cas de refus 
opposé à une exploration, une 
société peut revenir à la charge 


dn| ans plus tard. Si la collôcrti- 


vhé aborigène donne cette fois 


é aborigt 

un. accord de" principe, elle ne 


dispose que d'un an pour négo- 
cier les modalités d*un accord 
définitif. Les héritiers du «temps 
du rêve» sont priés de s'accom- 
moder du tlming accéléré des 
décisions d'investissement. 


F. B. 
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très formelles, défrayent régulière- 
ment la chronique. Coi 


.omment pour- 
rait-il en être autrement dans un 
pays dont les ressources minérales 
fournissent la moitié des exporta- 
tions. Cette rente minière crée 8 % 
de la richesse nationale (10 % en y 
ajoutant les industries de transfor- 
mation), alors que sa contribution 
languissait A 2 % au début des 
années 60, les Australiens payant 
cher A l'époque leur éloignement de 
l'Europe. 

Ironie de l'histoire, cette même 
géographie est devenue un formida- 
ble atout. Car l’Australie est aujour- 
d'hui le grand bénéficiaire du 
décollage des marchés asiatiques 
qui absorbent les deux tiers de ses 
exportations 0c Japon A lui seul en 
achète 40 % avec un appétit parti- 
culier pour le charbon). 


Des placements 
internationaux 


«La construction européenne et la 
réunification allemande vont certes 
créer de nouvelles opportunités, 
explique Jerry Allis, directeur de 
l'exploration chez Broken Hill Pro- 
prietaiy (BHP), la plus grosse com- 
pagnie minière australienne. Mais 
les économies asiatiques continue- 
ront à croître plus vite que le reste 
du monde et, compte tenu de notre 
localisation, nos perspectives s'an- 
noncent très prometteuses. » 

Dopé par cette nouvelle clientèle, 
le continent austral fait noble figure 
au palmarès international : premier 
producteur de bauxite, de plomb et 
de sable minéral ; premier exporta- 
teur de diamant ; troisième produc- 
teur de minerai de fer; quatrième 
producteur de minerai de nickel ; 
huitième producteur de cuivre— 

Pareil réservoir inspire aux Aus- 
traliens une assurance nouvelle qui 
vire parfois au nationalisme cha- 
touilleux. Les capitaux britanni- 
ques, longtemps hégémoniques 
dans cette activité - le temps des 
colonies..., - sont courtoisement 
tenus à distance. Le meilleur exem- 
ple de cette émancipation a été la 
reconquête achevée en 1986 par des 
actionnaires australiens pur sucre 
de Conzinc Riotinto of Australia 
(CRA), jusque-li contrôlé par le 
géant londonien Rio Tinto Zinc 
(RTZ) Corporation dont la partici- 
pation a été ramenée à 49 %. 

Au niveau global, cette politique 
de souveraineté a permis de limiter 
le contrôle ( contrai) du secteur par 
des intérêts étrangers - à travers 
des droits de vote donnant accès 
aux décisions-clés, - à 15 % bien 
que la propriété ( owrtership ) d'ac- 
tions par des investisseurs non aus- 
traliens soit, en fait, beaucoup plus 
importante (44,7 %). 

Un autre indice de la confiance 
retrouvée est l'appel du grand large. 
Ce penchant s’exprime très nette- 
ment dans le mouvement ii Interna- 
tionalisation qui a affecté, durant la 
décennie écoulée, les grandes com- 
pagnies australiennes. Depuis 
qu’elle a acquis UTAH-intematio- 
naL anciennement filiale de la mul- 
tinationale américaine General 
Electrics, Broken Hill Proprietary 
réalise un tiers de ses profits à 
l’étranger. 

Dernier exemple en date, la 
société vient juste d'ouvrir au Chili 
la mine de cuivre Escondida. la 
troisième plus importante au 
monde. En amont, c'est-à-dire au 
niveau de la prospection, cette 
inclination est encore plus marquée 
avec le budget d'exploration de 
BHP, qui se répartit entre 70 % A 
l'étranger et 30 % en Australie. 


Zones minières 


[~_S Exportation de minerais 

r «_o rr.iltior*. 


rjr- dnllati diistraliens 

juittei 1990 - jum 1991 


[~ | Régions agricoles 

j~ j Désens ei semi-déserts 


de position hybride, où rhétorique 
fondamentaliste et accommode- 
ments pratiques se marient allègre- 
ment. «Si l'uranium est si diaboli- 
que que cela, disaient en substance 
ces partisans dn relâchement de la 
tutelle, autant le bannir purement et 
simplement. » En outre, ajoutaient- 
ils, est-il raisonnable de se priver 
d’une telle richesse dormante? 

L’Australie recèle en effet 30 % 
des réserves d'uranium A bon mar- 
ché du monde occidental mais 
n’approvisionne que 10 % de l’of- 
fre, tandis que le Canada, à titre de 
comparaison, n'est doré que de 
10 % des réserves mais alimente 
30 % de te production. 

Soucieux de reconquérir le cœur 
des milieux d’affaires. Bob Hawke 
s'était montré favorable A des 
mesures d'assouplissement Mais 
l'aile gauche du parti ne lâcha pas 
prise et obtint le maintien de la 
politique actuelle. 

Ces deux exemples illustrent 
l'acuité du débat sur les mines en 
Australie, où les empoignades entre 
«pro» et «antî», même souvent 
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Pour sa part, Conzinc Riotinto of 
Australia. avec 30 % de ses 
dépenses d'exploration offshore, est 
moins internationalisé, mais la ten- 
dance lourde est identique ; le 
pourcentage était six fois inférieur 
il y a dix ans. 

H y eut certes l’expérience désas- 
treuse - «une triste histoire». 


dit-on pudiquement au siège de la 
ignie A 


compagnie A Melbourne - de la 
mine de cuivre de Bougainville, en 
Papouasic-NouveUe-Guinée, fermée 
A la suite d’une guérilla séparatiste, 
à l'origine fomentée par des pro- 
priétaires fonciers mécontents de la 
gestion du régime des royalties. 
Mais, pour un gâchis de ce genre, la 


compagnie replace ses billes ce 
Indonésie dans deux autres projets 
(charbon et or), dont l'un en parte- 
nariat avec British Petroleum. 

Les récentes controverses natio- 
nales sur l’accès à la terre et l'ex- 
ploitation de l'uranium, auxquelles 
s'ajoutent les doléances tradition- 
nelles concernant l'archaïsme des 
transports ferroviaires (le fret repré- 
sente un cinquième du prix de 
vente de la tonne de charbon), ne 
pouvaient donc pas mieux tomber 
pour la profession. * // est évident 
que tous ces obstacles sont du plus 
mauvais effet et risquent d'encoura- 
ger l’actuelle tendance à se déployer 


a 


•J l'extérieur », estime John Ralph, 
directeur général de CRA. 

Le gouvernement le sait fort bien, 
ui, déjà lancé dans des politiques 
le déréglementation des transports 
visant à réduire les coûts, cherche A 
recréer un dimai de confiance. Les 
sociétés minières viennent-elles 
d'essuyer quelques rebuffades de la 
part des travaillistes? Dans ce pays 
si pétri de pragmatisme anglo- 
saxon, où l'on règle les problèmes 
au cas par cas, il y a fort à parier 
que les autorités de Canberra feront 
preuve, au prochain épisode, d'une 
bienveillance câline. 


de Canberra 
FRÉDÉRIC BOBIN 
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COMPTE OPTIMAL 


Pourquoi se priver du 1 er compte chèque 
qui rapporte 7 %* l'an ? 


Le premier compte chèque 
qui rapporte 7 % * Pan. 

Un compte chèque classique, 
c'est bien... mais c'est se 
priver de faire travailler une 
bonne partie de son argent. 
C’est pourquoi de plus en plus 
de Français choisissent de 
placer leurs liquidités sur un 
Compte Optimal, le compte 
chèque qui rapporte 7 V "an. 



Votre argent reste disponible à 
tout moment. 

Le Compte Opiimal fai: travailler 
tous les jours et automatiquement 
la totalité de votre argent, à 145 F 
près : ce compte repose sur la 
Sicav Optimal dont la valeur de 
part est de 145 F. Votre argenl 
reste disponible à tout moment 
grâce au chéquier et à la carte 
bleue Visa internationale. Bien sûr. 
votre versement initia! (25000 F 
minimum! vous rapporte 
immédiatement et reste a votre 
entière disposition. 


Le service Cortat : votre plus 
sûr allié. 

Un banquier, spécialiste des 
placements, qui vous écoule, 


disponible et de bon conseil. C'esl 
cela Codai. Un service unique en 
France, réserve jusqu’alors à des 
investisseurs privilégiés : 

- en ligne immédiatement, un 
spécialiste financier pour vous 
conseiller de 9 h à 20 h, du lundi 
au vendredi : 

• un lien permanent par téléphoné 
ou minitel qui vous permet de 
passer vos ordres, même la nuit, 
même le week-end ; 

- d’entrée, une information 
objective et claire avec le ‘ Guide 
Corlal de vos placements". 
l'Information mensuelle, la Lettre 
irimesfrielle ; une mine de 
conseils pour les clients Codai. Et 
enfin, un relevé mensuel unique 
regroupant l'ensemble de vos 
placements. 


La garantie Compagnie 
Bancaire. 

Cortal est une société de la 
Compagnie Bancaire, premier 
groupe européen spécialisé 
dans les services financiers, 
une garantie de sécurité pour 
vos placements. 

Pour ouvrir un Compte 
Opiimal, 25 000 F suffisent. 
Pour connaître toutes les 
caractéristiques du Compte 
Optimal^, a ppelez gratuitement 
le numéro vert 05 10 30 30 
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ou retournez le coupon-réponse 
ci-dessous. 


• lau\ annualise de la Sicav Opiimal 
constate depuis janvier 1990. 


I . > & mL \ 

le souhaite recevoir, sam engagement 
de ma part, un dossier complet 
d'information sur le Compte Optimal 


CORTAL 


IL N'Y A QUE VOUS QUI PUISSIEZ JUGEE A QUI CONFIES VOTRE ARGENT. 


Prttwn — 


Adresse- 


Cûdo postal 

Villi» 


Tel, idnm.i — — — 

Tel. ihur.i Agp • — 

Ptoiwion — 


Renvoyez des auiourd’hui ce bulletin 
sans l'jffrjnchir a ~ CORTAL Lihic- 
rônnrac 3703-7*. 75785_Pans Cédés Ifi 




05.IQ.30.30 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


CHRONIQUE 


PAUL FABRA 


Le PNB ou l’indiridu 


D ANS son rapport annuel sur le 
développement dans le monde 
publié il y a quelques mois, la 
Banque mondiale posait une question 
passée en général sous silence parce 
qu'elle met en doute un préjugé tenace- 
ment entretenu dans tous les pays par 
l'Université, par le gouvernement et 
ses administrations économiques et 
financières, par les médias, préjugé 
auquel de très puissants intérêts acquis 
sont donc liés. 

Est-ce que la mesure des phéno- 
mènes économiques, au moyen des 
statistiques sur le PNB, sur la produc- 
tion industrielle, sur l'Investissement et 
l'épargne, sur la pauvreté, l’analphabé- 
tisme, la consommation de calories, 
etc., renseigne vraiment les décideurs 
politiques ? Autrement dit, se deman- 
dent les économistes de la Banque 
mondiale, grande consommatrice aile- 
même de chiffres de ce genre, les infor- 
mations qu'elles contiennent sont-elles 
de nature è guider l’action, à inspirer 
les bonnes décisions à ceux qui condui- 
sent la politique ? 

La remarque ne porte pas seulement 
sur la fiabilité des chiffres. Il s'agit là 
d’un aspect évidemment essentiel de la 
question, mais des progrès sont possi- 
bles, et. du reste, constamment réali- 
sés. Sur les cent cinquante-cinq pays 
membres que comptent le FMI et la 
Banque mondiale, une trentaine seule- 
ment sont aujourd'hui capables de four- 
nir des explications dignes de foi sur 
l'espérance de vie des habitants, ou le 
taux de rentabilité, sans parler des 
autres informations dont il a été fait 
mention ci-dessus. On est en droit 
d’espérer que leur nombre s'élargira en 
même temps que les méthodes d'éva- 
luation continueront à se perfectionner. 
Il convient toutefois dès ce premier 
stade d'observer que la recherche de 
l'exactitude se heurte à d'autres obsta- 
cles, dont l'imperfection de la collecte 
des données et de leur traitement. 

Comme le rappellent (es auteurs du 
rapport, certaines grandeurs ne sont 
pas directement appréhendées par la 
comptabilité nationale. Tel est le cas 
pour plusieurs de celles qui ont été 
citées plus haut : l’épargne, l'investis- 
sement, auxquels II convient d'ajouter 
la consommation. Les statistiques qui 
s'y réfèrent sont établies, comme 
disent (es spécialistes, e implicite- 
ment». Elles résultent de la différence 


entre deux autres grandeurs (l'épargna 
par exemple est ce qui reste une fois 
qu'on a soustrait la consommation du 
revenu). Toute erreur en amont se 
répercute donc sur l'aval. Le grand 
thème du jour, repris imperturbable- 
ment dans tous les discours politiques 
et les réunions internationales, comme 
celle qui se tient actuellement à Bang- 
kok, c'est l'« insuffisance de 
l'épargne ». On en parle comme si on 
pouvait tirer des conclusions pratiques 
de cette insuffisance, è supposer 
qu'elle corresponde è la réalité. Or 
c'est cette utilisation qui est le plus 
contestable. 

Pour que l'enjeu du débat soit claire- 
ment identifié, essayons d'abord de 
mettre en évidence le détour inutile que 
représente le recours è la notion 
d'c insuffisance de ('épargne ». il sem- 
ble bien que lorsqu'un Pierre Bérégovoy 
ou un Michel Camdessus mettent en 
avant cet argument, c'est pour mieux 
montrer à quel point il importe de 
contenir la dépense publique, pour 
empêcher que l'épargne finance des 
déficits plutfit que des investissements 
productifs, lis ont tout è fait raison, è 
ceci prbe que leur préoccupation 
devrait les conduire à s'intéresser au 
détournement de l’épargna, et non pas 
à son montant global idéal. La vérité 
est que le volume de l'épargne n'est 
pas une grandeur qui peut exister indé- 
pendamment des débouchés qui lui 
sont ouverts par le marché. 

il est donc sage de se donner pour 
objectif - si on est capable de l’attein- 
dre I - la diminution graduelle des émis- 
sions du Trésor. C'est à terme la seule 
manière de changer le comportement 
des épargnants et de les amener à s'in- 
téresser à d'autres placements, car 
c'est bien des épargnants ou des inves- 
tisseurs qu’il s'agit, pas de ['épargne, 
qui n'ast qu'une catégorie des comptes 
de la nation. Aborder le problème par le 
biais de cette abstraction, c'est s'expo- 
ser, à propos d'une cause en soi très 
recommandable, à répéter de graves 
erreurs du passé. C'est ici que le rap- 
port de (a Banque mondiale peut nous 
aider à comprendre pourquoi. Ce docu- 


ment, intitulé « Le défi du développe- 
ment», analyse l'extraordinaire change- 
ment qu'a connu la doctrine du déve- 
loppement, sous-jacente aux politiques 
de développement des pays pauvres. 

fi n'est question aujourd'hui, pour (es 
institutions internationales, que d'ap- 
puyer par leur concours financier et leur 
assistance technique des programmes 
d'ouverture économique, de suppres- 
sion des contrôles de prix et des 
changes, d'intraduction des marchés 
boursiers, bref de libéralisation. Sur 
tout cela, on jetait naguère l'anathème, 
c’est avec allégresse qu'on adore main- 
tenant ce qu’on brûlait avec mépris, 
inutile d'épiioguer sur les préjugés du 
passé. Ce n'est pas eux qui détermine- 
ront l'avenir, même s'ils avaient pour 
origine les théories élaborées par les 
économistes les plus réputés de l'épo- 
que, les Jan Tinbergen et Gunnar Myr- 
dal. Prix Nobel l'un et l'autre, les Fran- ' 
çois Perroux et Raoul Prebisch, Sir 
Arthur Lewis et Paul Rosenstein-Rodan. 

L 'IDÉE dominante était que las solu- 
tions de marché étaient totale- 
ment inadaptées pour les pays 
les plus pauvres cherchant è accéder au 
développement, ii était an particulier 
entendu que le commerce international 
était pour eux un marché de dupes car 
on considérait que les termes de 
l'échange leur étaient constamment 
défavorables. Crédii de ia Banque mon- 
diale à l'appui, on .encourageait dans 
ces pays les programmes visant, non 
pas, comme aujourd'hui, à favoriser les 
activités exportatrices, mais è substi- 
tuer des productions nationales aux 
importations. Cela impliquait des politi- 
ques hautement protectionnistes. Plus 
le secteur public était important, plus 
les chances de succès paraissaient 
grandes. 

Ce qu'i! est intéressant encore 
aujourd'hui au plus haut point de noter, 
c'est non pas le caractère idéologique 
de la plupart de ces propositions - cha- 
que époque a ses engouements, - mais 
le fait que, au-delà des diagnostics sur 
lesquels elles reposaient, il y avait au 
départ deux ou trois idées-forces 
impossibles à contester sans autre 


forme de procès. Comment, en partant 
de constatations et dé principes justes, 
les experts du développement des 
années 50 et 60 en sont-ils venus à 
recommander des politiques qui, par- 
tout, se sont révélées désastreuses ? 
Voilà la question qui mérite d'être 
posée. Qui peut assurer que ce genre 
de déviation n'aura pas de nouveau 
lieu? 

Frappés par la surpopulation des 
zones rurales en Asie, en Afrique, en 
Amérique latine, les économistes qui 
préconisaient le développement esti- 
maient que la productivité agricole ne 
se ressentirait nullement d’un exode 
vers les villes où l'on créerait progres- 
sivement des emplois industriels. 
Notons qu’on ne parlait guère, è l'épo- 
que, des services, suspects parce que 
rendus par des individus isolés ou par 
de petites entreprises. Le constat de 
départ concernant ia surabondance de 
(a main-d'œuvre dans les villages 
n’était pas faux. Mais les conséquences 
qu’on én tira étaient littéralement horri- 
bles. Aux gouvernements de ces pays, 
on conseilla de taxer l'agriculture afin 
de financer les plans d’industrialisation. 
L'argument de (a productivité mainte- 
nue dans l'agriculture partait d’une 
conception erronée qui continue, mal- 
heureusement. è avoir cours, y compris 
dans nos pays. 

On croit pouvoir mesurer la producti- 
vité globalement. A partir du moment 
où la production est maintenue, et le 
nombre de b ras diminué, on conclut 
que la productivité s'accroît. Dans la 
réalité, ce genre de raisonnement est 
hautement contestable. C'est seule- 
ment dans les comptes de ia nation que 
les phénomènes économiques se pré- 
sentent sous ia forme d'agrégats ou de 
phénomènes globaux. Supposons une 
entreprise où l’on licencie le quart du 
personnel. En première approximation, 
on pensera que la production est è peu 
près maintenue et que; en consé- 
quence, la productivité a augmenté. SI 
on y regarde de plus près, on s’aperce- 
vra peut-être que plusieurs tâches 
auparavant remplies sont aujourd'hui 
plus du moins négligées. La qualité de ' 


la production moyenne s’en ressent. 
Pour mesurer la productivité, il 
conviendrait d'identifier la quotité de 
capital qui est mise en œuvre par che- 
. que travailleur. 

Pour en revenir au pseudo-pro- 
gramme de développement des 
années 50 et 60, las entreprises agri- 
coles furent souvent condamnées, du 
fait d’une taxation abusive, è la ruine, 
tandis que l'idée juste que le dévelop- 
pement dépendait de la formation du 
capital servait d'alibi pour , créer de 
toutes pièce* des industries lourdes de 
style stalinien. 

I L est rassurant de sa persuader 
qu'on ne pourrait plus, par dog- 
matisme, commettre des erreurs 
aussi grossières. Il n’empêche qu’on a 
moins abandonné une certaine attitude 
volontariste qu’on pourrait le croire. 
L'idée que les évolutions ne sont pas le 
résultat de décisions est loin d'être 
véritablement admise. Qui dit que 
demain, sous couvert d'une prétendue 
insuffisance de l'épargne, on ne se lan- 
cera pas dans je ne sais quelle politique 
d'encouragement tous azimuts des 
marchés financiers ? Le commerce 
extérieur est un autre domaine où l'ac- 
tion des pouvoirs publics risque de pré- 
parer de graves distorsions en favori- 
sant systématiquement les grands 
groupes exportateurs. 

Il reste, et c'est la meilleure garantie 
pour l’avenir, qu'au-delà des aberra- 
tions du vingtième siècle (planification, 
subventions massives à des secteurs 
entiers) la nouvelle doctrine du déve- 
loppement' renoue avec les principes 
traditionnels. Après la seconde guerre 
mondiale, les experts de la Banque 
mondiale des Nations unies jugeaient 
que ie climat et les ressources natu- 
relles étaient des atouts essentiels 
pour le développement. Cette illusion 
est revenue il y a quelques années avec 
le mythe du pétrole. On redécouvre que 
ta richesse d’une nation vient unique- 
ment du travail de ses habitants {Adam 
Smith) et donc de leur formation, de 
leur habileté, de leur savoir, etc. On 
s'avise que la première condition, pour 
que les hommes et las femmes produi- 
sent, est la sécurité juridique accordée 
aux contrats et au droit de propriété. 
Cela est aussi écrit noir sur blanc dans 
ie rapport de la Banque mondiale. 


A TRAVERS LES REVUES 


MICHEL BEAÜD 


Chômage et corporatisme sociétal 


E N Europe de l'Est, 
1990 a été une année 
d’événements dramati- 
ques et de merveilleuses 
certitudes, où les mots 
comme e démocratie» ou « marché » 
ont eu une telle résonance qu'ils ont 
éveillé des espérances sociales et écono- 
miques démesurées. L’année 1991, en 
revanche, est celle de l'affermissement, 
celle où un débat de fond s'est engagé 
au sujet des modèles de démocratie 
- industrielle, participative ; économi- 
que - et des formes de marché qui 
sont souhaitables et réalisables. » 

Au cœur de ce débat figure le 
concept de «marché du travail» sous 
ses multiples aspects. Guy Standing et 
Gyorey Sziraczki, du Bureau intema- 
tionaT du travail, ouvrent ainsi ce 
numéro de la revue du BIT, dans 
lequel des économistes polonais, hon- 
grois, tchécoslovaques et un vice-mi- 
nistre de l’Union soviétique analysent 
les tendances et les caractéristiques de 
l’emploi, du chômage, des salaires 
dans leurs pays respectifs U). 

En Pologne, où la transition vers 


l'économie de marché a été entamée à 
la fois plus rapidement et plus radica- 
lement, le chômage, qui était prati- 

S nent nul au début de 1990, tou- 
t, en décembre, 6 % de la 
main-d’œuvre et paraissait devoir 
augmenter encore. 21 coexistait en 
effet avec l’existence de sureffectifs 
dans les entreprises, qu'illustre le fait 
que, dans les industries d'Etat, la pro- 
duction a baissé de 25 % tandis que 
la réduction de l’emploi était de 
5,8 % (2). 

En Hongrie, le eaux de chômage 
officiel est passé de OJ % fin 1988 à 
0,6% début 1990 et à 2% début 
1991 - mais il est prévu qu’il va 
encore monter. En Tchécoslovaquie, 
le chômage, qui était pratiquement 
nul au début de 1990, a atteint 2,5 % 
au premier trimestre 1991 et pourrait 
se situer entre 9 % et 13 % en 
1993 (IL 

Les responsables des économies de 
l'Est vont donc avoir à réfléchir sur 
les expériences de F Ouest - sauf ceux, 
bien sûr, qui. après avoir cru que 
FEtat peut tout faire, se raflienx mara- 


Kaléidoscope 


- Les crises économiques et tes 
origines de la Révolution française, 
Annales-Economies, sociétés, cm- 
Usations, JuSet-août 1991. 

7 Croissance en Amérique 
latine ; conversion des industries 
de défense en URSS ; risque d’un 
troisième choc pétrolier, Economie 
prospective internationale. 3* tri- 
mestre 1991. 

- Le pétrole è l'horizon 2000, 
Revue de l'énergie, juillet-août 
1991. 

- URSS ; quinze Républiques 
vers l'économie de marché ; les 
sociétés à capital mûre en Tché- 
coslovaquie. le Courrier des pays 
de rEst. juiflet-août 1991. 

- Surendettement et straté 
d'ajustement des pays en . 
pement, Rèvus a économie , 
que, juillet-août 1991. 

- Population et structures 
agraires au Maghreb ; l’économie 


tunisienne ; emploi et ajustement 
sn Afrique subsahsrienne. Mondes 
en développement. 1990, n° 71 
(vient de paraître). 

- Evolution des techniques et 
innovation dans les industries Bées 
è l'agriculture. Economie et socio- 
logie rurales - Actes et communi- 
cations, vp 6, 1991. 

- Régulation, régime d'accumula- 
tion : suites du colloque de Barce- 
lone. Economies or sociétés, n» 12 
- R 5, 1990 (vient de paraître). 

- Individualisme méthodologi- 
que ; convention du travail ; retour 
è l'approche classique. Economie 
apptiquée. 1991, n» 2. 

- Trois conférences des réci- 
nendarss du prix à la mémoire de 
Nobel 1990, Journal of Finance. 
juin 1991. 

- Assurance, santé, environne- 
ment ; l'économie des risques et 
de la responsabilité, Journal of Eco - 
nomfofîsrapâctfvss/été 1991. 


tenant à l’idée que le marché peut 
tout réguler. U est vrai que les écono- 
mistes de r Ouest ne vont pas forcé- 
ment leur apporter des réponses 
claires et unanimes, d’autant moins 
qu’il y a pluralité théorique. 

Cest ainsi que, s’interrogeant sur 
tes relations entre le salaire minimum 
a l’emploi, des économistes cana- 
diens arrivent à des résultats à la fois 
hésitants et divergents : deux 
modèles, d’inspiration «orthodoxe», 
indiquent. l'un que l'effet du salaire 
minimum sur l'emploi est, conformé- 
ment i la théorie de référence, 
néfaste, et l’autre, que cet effet 
demeure incertain. Un modèle d’ins- 

E i ration post-keynésienne indique, 
ii, que tes effets du salaire minimum 
sont plutôt, positifs pour la producti- 
vité, mais indéterminés pour 
remploi (3). 

Dans la diversité des théories et des 
interprétations, une hypothèse mérite 
attention : celle de l’incidence sur 
remploi, et donc sur le chômage, du 
système de relations établi entre par- 
tenaires économiques et sociaux. 
Michel Utilement, de l’université 
Parix-X, la formule en termes de 
«corporatisme sociétal » (4). « Sans 
chercher à nier le poids dès multiples 
variables économiques (compétitivité, 
poids des secteurs, dynamique de la 
axùssance.. J », il souligne *rfe rôle éga- 
lement déterminant des compromis 
sociaux qui se nouent, ou non, dans 
les divers espaces nationaux * - que 
des auteurs anglo-saxons interprètent 
en termes de « corporatisme - avec 
esn particulier «la stratégie des acteurs 
sociaux (Etat, patronat, syndicat) et 
leurs conséquences économiques ». 

Trois pays ont, au cours de l'his- 
toire et chacun selon son génie pro- 
pre, su constituer un «corporatisme 
sociétal» qui s’est révélé source de 
cohésion sociale et d'efficacité écono- 
mique : l’Autriche. la Suisse et le 
Japon. Tous trois ont réussi, dnne les 
années 1980. à maintenir bas le 
niveau de chômage et le rythme d’in- 
flation : les économistes avertis ont 
déjà traduit que l’indice d'Okun 
(somme du taux de chômage et du 
taux d’inflation) y est faible. 

Dans les pays qui n'ont pas su 
construire 1e «Corporatisme sociétal» 
adapté aux caractères de chacun, l'in- 
dice d’Okun est élevé : il s'agit de 
('Italie, du Royaume-Uni, ' de la 


France, de la Belgique et de la Fin- 
lande. Enfin, on certain nombre de 
pays - Norvège, Suède, Etats-Unis, 
Allemagne fédérale, Canada, Dane- 
mark, Pays-Bas - se trouvent dans 
une situation intermédiaire tant en ce 
qui concerne le degré de «corpora- 
tisme sociétal» qu’en ce qui cancane 
le niveau de r indice cFOkttn. 

Ainsi, les pays «néocorporatistes», 
au sens anglo-saxon, ont pu produire 
des politiques économiques efficaces 
pour coqjuguer, in fine, désinflation et 
maintien de remploi. A l'inverse, tes 
pays non corporatistes ne seraient 
parvenus à limiter les tensions infla- 
tionnistes qu'au pria d'un accroisse- 
ment du chômage (4). 

La mise en place, ou non, d’un tel 
« coiporatisme sociétal » est raboutis- 
sement <Tun long processus historique 
et de l'apprentissage qu’ont fait, ou 
non, dirigeants d’entreprise, salariés, 
pouvoirs publics, de penser et de 
négocier ensemble les principaux 
aspects du processus productif; et cela 
aux différents niveaux : de rétablisse- 


ment, de f entreprise, de te branche et 
de réconomie globale. 

Cette analyse rejoint les thèses 
défendues par deux auteurs québé- 
cois» Diane Beüemare et Use Poulin- 
Simon. dans deux ouvrages publiés 
Ton en 1983, te Plein-Emploi pour- 
quoi ?. et le second en 1986, le Défi 
du plein-emploi. EOe rejoint aussi les 
positions que soutenait en 1982, pen- 
dant la préparation du IX» Plan, l’in- 
tergroupe Emploi : fece & la perspec- 
tive, qui s'était alors clairement 
dégagée, des trois millions de 
chômeurs, celui -d prônait « une stra- 
tégie économique et sociale cohé- 
rente». 

fl fallait rompre avec l'attitude tra- 
ditionnelle qui fait de l'emploi la 
résultante fatale de décisions pre- 
mières concernant la dynamique 
industrielle,., l'investissement et les 
choix technologiques. H fallait, dans 
les décisions publiques comme dans 
les négociations entre partenaires 
socianx, prendre es compte ensemble 


De la méthode 


Pour ceux qui en ont le goût, 
voici une double occasion de 
reprendre et d'approfondir la 
réflexion sur la méthode en éco- 
nomie. La formalisation en éco- 
nomie a-t-elle été poussée trop 
loin ? Dans queHe mesure l'éco- 
nomie est-elle scientifique ? 

Ces deux questions sont 
débattues dans la dernière livrai- 
son du bulletin, devenu revue, du 
Réseau international sur la 
méthode en économie (1). On y 
trouve des contributions de 
R. M. Solow et de X. E. Boul- 
ding, ainsi que des articles 
d'A. San .sur ie méthodologie 
économique et de S. C. Dow sur 
(es signes de postmodemisme 
que l'on peut trouver en écono- 
mie..' 

C'est aussi au postmoder- 
nisme en économie et à la Créa- 


tion de canons (au sens de 
normes) que le Journal of Post 
Keynasitm Economies consacre 
son dernier numéro (2). Du posi- 
tivisme à raniiposrriVTSme, du 
modernisme è sa critique. Iss 
articles présentés poursuivent le 
réflexion sur l'économie comme, 
science et sur la connaissance 
en économie.. 

- .Pour 'ceux qui n'aîment pas 
être en retard d'une mode, le 
postmodemisme semble avoir le 
vent en poupe..; 


(I) Methodws. BuOctin of the Interna- 
tional Network for Economie Mohod, 
juin 1991 (Room 202, Hireg On. Man- 
sion, 179 Jaffe Raad, Wanchai, Hong- 
kong). 

• (2) Journal of Pau Keyntstàa écono- 
mies. été. 199 L (JPKE-efo M.E. Sharoe 
Inc., 80 Business. Part Drive, Armonk 
NY, USA). , ; -, .*■ 


. les aspects liés que constituent l'orga- 
nisation et la durée du travail, l’em- 
ploi, ia formation, la productivité 
l’ investissement, tes rémunérations. 

Certes, la démarche n’est pas sim- 
ple et son apprentissage aurait 
demandé du temps ; mais, engagée au 
début des années 80, elle commence- 
rait maintenant à porter des fruits. 
Que les responsables de l'Est y son- 
gent : ce n’est pas que du marché que 
dépendent l'emploi et le chômas#. 
C’est au moûts autant de la capacité 
qu’ont tes partenaires économiques et 
socianx à traiter dans leur globalité les 
multiples aspects de toute stratégie et 
-de traite dynamique économique. 

Comme le rappeHent Guy Standing 
et Gyôrgy Szirâczki, « il a fallu des 
décennies aux économies industriali- 
sées de marché pour mettre en place 
les institutions de leurs marchés du 
travail et formula’ leurs politiques en 
la matière. L’année 1990 a le premier 
semestre de 1991 ont été marqués, en 
Europe de l'Est, par Ladoption d'un 
nomme exceptionnel de nouvelles lois, 
par la création d’un nombre exception- 
nel d'institutions nouvelles et par des 
tentatives non moins nombreuses pour 
s'engager pour de bon dans le plura- 
lisme économique (!}•. 

. Puissent ces processus de recompo- 
sition être, pour chaque pays, l’occa- 
sion d'inventer ses formes propres de 
cohésion sociale et d’eflfcacité éoono- 
miqne - l'un ne devant pas être disso- 
cié de l'autre - qui permettront de 
franchir sans trop de dommages la 
passe difficile des années 90. 

01 «Lra marchés du travail en transition 
eaEurone de rEst et en URSS». Revue inter- 
nationale du travail 1991. voL 130, n* 2 
(PUbhcations du BIT, CH-I2U, Genève 22). 

. (2) Ma rçfc Gora, «Thérapie de choc pour 
** tr “Y ail „P0to«ais ». Revue interna- 
Mnaledu trmaU «91, *oL 130, n*Z Surfe 
meme sujet, voir « MOCT-MOST». £ 
eruc Journal cet Eastem Eurn 
Union. 1991, or 3 (44 Strada 
Italie). 

pi « Symposium sur le salaire mini 

r&afeSîssggë 

nLES 6 *?* Mon »^r^H3T 

cnnada): dans ce numéro, un aitide de < 
Po mkrw to premiers travaux éoonen 
de Gunnar MyidaL 

11). Michel LalteraenL « Corporel 
sodéraf «emploi ». CTZÏÏ-Aumnffiui 
«114, bd de ta VIHette. 7Î9S5 


Cedex 19) ; Tenaejnfde du numéro si 
« Emploi et marchés .do_ travail •»_ 
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DECLARATION DE SYBEL AUX COMPTABLES 

SYBEL-COMFIA 

EST 

SUPÉRIEUR 

! - • 

PLUS DE 23.000 ENTREPRISES ONT PLEBISCITE LA SUPERIORITE DE SYBEL-COMPTA 

ET L’ONT ADOPTE POUR LEUR GESTION... 


VOICI QUELQUES-UNES DES FONCTIONS 
UNIQUES DE SYBEL-COMPTA. 

1 -PIAN COMPTABLE LIBRE ALPHANUMERIQUE 

2 -mNCUJEUR DES COMPTES PARAMETRABLES (6 A 16 POSITIONS) 

3 - FERMETURE/OUVERTURE SECURISEE DES COMITES 

4 - HAN COMPTABLE AVEC 8 NATURES DE COMPTE 

5 -SECURITE COMPLETE PAR JOURNAL (COMPTES INTERDITS) 

6 - REPRISE AUTOMATIQUE COMPTABILITE EXISTANTE 

7 - GESTION DES DEVISES ET DES QUANTITES 

8 ■ BUDGETAIRE ET ANALYTIQUE 

9 - UN 1TE D'ŒUVRE ANALYTIQUE ■ DOUBLE IMPUTATION 

10 - UBEU.ES UBRES COMPLEMENTAIRES 

1 1 ■ ZONES UTILISATEURS LIBRES EN ECRITURES COMPTABLE (20) 

12 - SCHEMAS DE SAISIES AUTOMATIQUES (TOUTES ZONES) 

13 • IMPORTATION CONTROLEE D'ECRITURES EXTERNES 


M - ECRITURES D'ABONNEMENT 


15- NATURES D'ECRITURE (CONTROLE ET ANALYSE) 

16 - AUDIT COMPTABLE AUTOMATIQUE 

17 ■ TURBO-ANALYSEUR (PERFORMANCE ET CONTROLE) 
19 -FENETRE DE RECHERCHE ECRITURES (8 CRITERES) 

20 -OUVERTURE TOUT TABLEUR TOUTES DONNEES 

21 - GESTION ET PROVISION CLIENTS DOUTEUX 

22 - GESTION CONSOLIDATION MULTI-SOCIFTES 

23 -TVA SUR ENCAISSEMENT (TAUX MULTIPLES) 

24 - MENU PERSONNALISABLE PAR UTILISATEUR 


25 - CONTROLE ET SECURITE RESEAU ET MULTIPOSTE 

26- GAMME IDENTIQUE EN DOS. OS/2, UNIX 

27- LIAISON GAMME HOMOGENE 20 LOGICIELS SYBEL 


■ SYBEL-INFORMATIQUE, 31, RUE ANATOLE FRANCE 
92300 LEVA1XOISPERRET. TÊL : 46 3958 00 


Prédsez-moi ce que Sybel-Compta peut apporter immédia- 
tement et concrètement à mon entreprise. 

Je désire: 

□Une Documentation sur les fonctions de Sybel-Compta 

□ Une Documentation sur la gamme des 20 logiciels Sybel 
□Une Présentation Personnalisée de Sybel-Compta 

□ Le Nom de 10 entreprises de mon secteur d’activité, parmi 
les 234)00 Clients Sybel 

Nom 


Fonction 
Société _ 


CA 


Secteur d’activité 
Adresse _ 


.TéL:. 


A retourner à Didier NOMINE, Directeur Conseil, 

SYBELr Informatique, 31 , Rue Anatole France. 92300 Levalkns-Perrw 



LES LOGICIELS DE LA GESTION SUPERIEURE 

i • -* -• 
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MARCHES FINANCIERS 


Premier groupe industriel allemand 

Daimler-Benz sera bientôt coté 
à la Bourse de Paris 


FRANCFORT 


correspondance 

Le groupe allemand Daimler- 
Benz sera coté à la Bourse de 
Paris avant le 10 novembre. Effeo- 
tuée par la Société générale, le 
Crédit lyonnais et la Deutsche 
Bank Paris, cette introduction sur 
le marché à règlement mensuel 
portera sur une valeur nominale 
minimale de 100 millions de 
francs (environ 40 000 actions). 
Elle sera, selon M. Gerhard Lie- 
ner, membre du directoire du 
groupe chargé des finances, un pas 
supplémentaire vers l'introduction 
de Faction Daimler-Benz AG sur 
les principales places financières 
mondiales pour élargir cl interna- 
tionaliser son actionnariat. Ces 
dernières années, en effet. Faction 
Daimler-Benz a été introduite en 
Bourse à Bâle, Genève. Zurich, 
Tokyo. Londres et Vienne. 

Depuis le rachat du géant aéro- 
nautique MB B {Mcsserscftmitt'Bol- 
kow-BIdhm) en 1989, Daimler- 
Benz est devenu le premier groupe 
industriel en Allemagne avec, en 
1990. un chilfre d'affaires conso- 
lidé de 85,5 milliards de deutsche- 
marks (290 milliards de francs) et 


376 785 employés. Au terme du 
premier semestre 1991, le volume 
d'activité a augmenté de 9 % pour 
atteindre 44 milliards de DM, 
grâce aux très bonnes perfor- 
mances de Mercedes-Benz en Alle- 
magne. Les résultats dans les 
autres pays ont, en revanche, souf- 
fert de la faible activité aux Etats- 
Unis et dans les principaux pays 
de la Communauté européenne. 

L'évolution favorable de la 
conjoncture en Allemagne a aussi 
permis au résultat consolidé après 
impôt du groupe d'atteindre 
880 millions de deutschemarks, un 
montant supérieur à celui de 1990. 
Grâce au plan d'économies adopté 
en mai dernier (le Monde du 
(6 mai), le bénéfice 1991 devrait 
être du même ordre de grandeur 
que celui de Fan dernier, notam- 
ment grâce aux gains de change. Si 
le plan d’économies se révélait 
insuffisant, le groupe réduirait tou- 
tefois le nombre de ses emplois en 
ne remplaçant pas les départs 
naturels. Sa filiale Deutsche Aeros- 
pace pourrait, elle, procéder à des 
licenciements dans le cas où elle 
n'obtiendrait pas (e contrat du 
nouvel avion de chasse de Tannée 
allemande. 

CHRISTINE HOLZBAUER-MADISON 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Réseaux 


et systèmes 
d'information 



MM. Les actionnaires de la Compagnie des 
Machines Bull sont convoqués pour le mercredi 
30 octobre 1991 en Assemblée Générale 
Extraordinaire qui se tiendra à 15 heures 30 au 
siège social, 121, avenue de Malakoff,' 75116 Paris. 

l'avis de convocation comportant l'ordre du jour 
détaillé est publié dans le BALO du 14 octobre 1991 
et dans les "Petites Affiches" de même date. 


GENEFIM 

PREMIER SEMESTRE 1991 
RÉSULTATS EN HAUSSE 


Le Conseil d’Administration de GENEFIM* réuni 
le 3 octobre 1991, a arrêté les comptes du 1 er semestre 
1991. 

Ce semestre s’est caractérisé pour GENEFIM : 

- par une activité satisfaisante puisque, dans une 
conjoncture plus défavorable que l’année dernière, la 
production de crédit-bail est du même niveau que 
celle du 1 er janvier 1990, alors que, dans le même 
temps, les engagements nouveaux de crédit-bail de 
l’ensemble de la profession sont en baisse, 

- par une ouverture sur le marché européen, 
GENEFIM a en effet acheté un premier immeuble 
patrimonial de bureaux à LONDRES, 

- par des reettes locatives qui s’élèvent à 261 ,4 MF 
marquant une progression de 19,5 % par rapport à 
celles du 1 er septembre 1990, 

- par un bénéfice net de 72,5 MF, en hausse de 
48 % sur le résultat semestriel de l’année dernière, 
après 1,4 MF de plus-value de cession et 2,4 MF 
d’impôt sur les sociétés. Ces bons résultats confortent 
les prévisions de bénéfice net de l’exercice 1991, dont 
la progression devrait être cependant de moindre 
importance que celle du 1 er semestre 1991. 

Depuis le 30 juin 1991, GENEFIM a poursuivi sa 
politique d’investissement patrimonial en Europe en 
acquérant un immeuble de bureaux au centre de 
MADRID. Par ailleurs, les opérations de crédit-bail 
actuellement à l’étude permettent d'estimer que les 
objectifs de production fixés pour l’exercice 1991 
seront atteints dans des conditions de rentabilité 
satisfaisante. 


BILAN HEBDOMADAIRE 
DE LA BANQUE DE FRANCE 

Principaux postes sujets à variation 
(en mCofls de francs) 


3 octobre 1981 


Total actif.. 

don 

Or... 


DisponfcEtés à vua il réWnger— 

feus 

Avances au Fonds de sobfca- 

bon des changes 

Or et autres actés de réserve i 
reoevor du Fonds oropéen de 

coopération monéaife - 

fouours au Trésor potée 

Tares d'Etat (bons et obligations) 
Autres titres des marchés maté- 

uirgetobûgaiaire 

Effets priwSs . 

Effets en coure de recouvrement.. 


Total passif., 
donr 


8ietsBirircUation.^ 

Comptas courants des éoùfcsse- 
ments astreins i la constitution 

de réserves - 

Compta courant du Tris» pufakc. 

Reprises de iquidïrés 

Compte spécial du Fonds de su- 
Msaüon des changes - Contre- 
partie des atocatians de droits de 

tirages spéciaux » 

Ecus i 6vrer au Fonds européen 

de coopération monétaire 

Réserve de réévaluation des 
avocs pubfcs en or 


£37093 
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.133 425 
59122 
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28440 
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254909 


47740 
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TAUX DES OPÉRATIONS 

- Taux de b dariâèrg opération 


sur appel if offres 

9% 

- Taira des pensions de 5 à 


10 jouis.. 

105 

- Taux des avances sur titres... 

12 5 


L ONDRES 

Scandale sur les marchés 
à terme 

La Bourse londonienne des 
marchés à terme et des options, 
le Futures and Options Exchange 
(Fox), a confirmé, vendredi 
1 1 octobre, avoir versé des des- 
sous-de-tabfe à des courtiers 
pour soutenir les échanges sur 
trois de ses contrats a terme trai- 
tés sur écran : l’immobilier, le riz 
ef te MGMB. un ktc&ce des métaux 
non ferreux. Selon M. Philip 
Thorpe, nouveau directeur exécu- 
tif du Fox, 228 055 livres au 
total auraient été versées à ces 
courtiers. 

Ce scandale est apparu au 
terme d'une enquête menée par 
la Fox hri-méme après la ferme- 
ture. mercredi dernier, de son 
marché è terme sur rimmobiBer 
(te Monde du 8 octobre) et a eu 
pour première conséquence la 
démission, samedi 12 octobre, 
du président du Fox et de son 
directeur générai, MM. Saxon 
Tare et Mark Btundell. 
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TOKYa 14 octo bre l 
Nette baisse 

La Bourse de Tokyo a clôturé 
en forte baisse hindi. L'indice N3(- 
ka a cédé 297.05. soit 1.23 96. 
è 23 860.B7 repassant ainsi sous 
la barra des 24-000 points qu’il 
avait délaissé depuis le fin du 
mois de septembre. Le volume 
des échangea s’est sensiblement 
contracté, revenant è 200 mil- 
lions de titres. 

Selon les opérateurs, cette 
baisse s’est effectuée an dépit 
d'un yen fort et surtout en raison 
de l’atialfitksme des Investisseurs 
qui hésitent h s'engager sans 
avoir reçu de nouveaux éléments 
directeurs. 
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FAITS ET RÉSULTATS 


□ Cibs-Celgy : une astre culture 
et des résultats Insuffisants. - Le 
groupe suisse Ciba-Gcigy. un des 
plus grands fabricants mondiaux 
de substances chimiques destinées 
i soigner les hommes et les 
plantes, amorce un changement en 
profondeur de sa stratégie, qui 
doit l'amener à sc décentraliser à 
tous les niveaux afin de * •simuler 
l'innovation * et d'améliorer ses 
résultats et son développement. 
« A'eJM.r étions un xuper-tanker, 
lourd, peu maniable et vecreL II 
nous Joui devenir une Jlotille de 
navires suffisamment autonomes 
pour s'adapter à un inonde ouvert 
et en pleine mutation ». a notam- 
ment déclaré M. Hans Phîlrppi. 
président du directoire de Ciba- 
Gcigy France, Décentralisation du 
pouvoir, remise en cause des hié- 
rarchies traditionnelles, autonomie 
des filiales, transparence è l'inté- 
rieur et à l'extérieur du groupe, 
c'est une autre culture é laquelle 
va se vouer la vénérable société 
bâloisc. Quand pour le premier 
semestre, le groupe annonce une 
augmentation de 10 % de sa 
marge brute ci une progression de 
4 % de son chiffre d'affaires, 
M. Philippi juge ces résultats 
insuffisants. (I estime que le 
groupe doit radicalement changer 
de philosophie et de stratégie pour 
a mélio rer sa productivité. Pour 
accroître son ronds de roulement, 
la filiale française va émettre pour 
400 b 700 raillions de francs de 
billets de trésorerie. 

o Total : introduction te 25 octo- 
bre en boarse de New-York. — 
L'admission du titre Total d la 
bourse de New York est prévue le 
25 octobre prochain. Le groupe 
pétrolier avait annoncé mercredi 
dernier qu’il avait demandé son 
admission à ia cote de New. York, 
sans préciser la date. Le groupe 
avait précisé que celle operation 
s’accompagnerait d'une augmenta- 
tion de capital de 2.9 millions 
d'actions nouvelles, dont 1,5 mil- 
lion seraient réservées 4 une. 
tranche américaine, le reste sc 
répart issant entre une tranche 
française et une tranche interna- 
tionale (/e- 'Monde du 5 octobre). 
Le prix d'émission sera arrêté le 
21 octobre par le Conseil d’admi- 
nistration. 

□ Rbése-Poutenc vend sue partici- 
pation en Craade-Bretagne. - Le 
groupe Rhône-Poulenc a vendu 
une participation de 60 % qu’il 


détenait dans le capital d’une 
petite société de produits chimi- 
ques en Grande-Bretagne, RV Che- 
micals. Cette société qui fabrique 
un agent utilisé pour le blandno- 
ment de la pâte è papier a été 
cédée à la filiale anglaise du 
groupe chimique allemand 
Hoechst. Elle emploie 80 per- 
sonnes. La cession de cette acti- 
vité **7 usait dans la stratégie de 
recentrage du groupe * sur scs 
principaux métiers, et dé réduc- 
tion de son endettement. 

□ La «patron» delà Brigade 

financière rejoint le Crédit lyon- 
nais. - Le commissaire Pierre 
Martinez, quarante-neuf ans, qui 
était le «patron* de la prestigieuse 
Brigade financière (BF) de la pré- 
fecture de police de Paris (PP), a 
rejoint depuis le 1er octobre le 
Crédit lyonnais. Docteur en droit, 
trilingue, if était depuis 1982 chef 
de la BF, où il a passé près de 
seize années: il avait débuté sa 
carrière, en 1973, au service régio- 
nal de police judiciaire de Lyon, 
avait rejoint la PP en 1974, ou il 
a effectué toute sa carrière en se 
spécialisant dans la « délinquance 
en col blancs. A ce titre, il a 
traité de nombreuses «affaires», 
telles celles de te Garantie fon- 
cière, Chaumet ou Ptsdrincy. Au 
Crédit lyonnais, il a été nommé 
chargé de mission au- secrétariat 
général. 

a Compagnie BTP et Pafuet-Mar- 
■nont associés dans la gestion de 
patrimoine. - La Compagnie BTP 
et Paluel-Marmont SA ont 
annoncé la mise en commun de 
leurs activités de gestion de patri- 
moine au sein d’une bannie spé- 
cialisée, PalucJ-Marmom Banque. 
Au 1“ janvier 1992, Palud-Mar- 
moot Banque sera doté de 
100 raillions de francs propres, 
tandis que tes encours gérés pour 
le compte de la clientèle s'élève- 
ront 1 4,4 milliards de francs. La 
nouvelle entité gérera tes comptes 
de 2 000 particuliers et de nom- 
breux institutionnels et disposera 
de 7 milliards de francs en conser- 
vation. . La Compagnie BTP 
deviendra Factionnaire majoritaire 
de Paluel-Marmont Banque en 
1994. Dans cette optique. Paluef- 
Marmom Banque prendra d. la fin 
de l'année ic statut de société à 
directoire dont seront membres M. 
Jean-Marie Paluei-MarmonL prési- 
dent actuel, et M. Pierre Dora in, 
Jhcmbrc du directoire et directeur 
.général de la Compagnie BTP. 
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MAT IF 

Notionnel 10 X. - Cotation en pourcent a ge du 11 octobre 1991 
Nombre de contrats : lu7 120 


COURS 


Denier _ 
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ÉCHÉANCES 


Déc. 91 


1074» 

107 


Mm 92 


10742 

1074)8 


Juin 92 


10748 

187,48 


-Options sur n otionne l 


PRIX D’EXERCICE 
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OPTIONS D'ACHAT 
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149 


OPTIONS DE VENTE 
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Volume : 5 589 
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COURS 
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Octobre 


Novembre 


Décembre 
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1853 


1872 

1867,78 


2 874» 
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CHANGES 

Dolv : 5,76 F 4 

Après les déclarations du G7 
laissant entendre que les pays 
industrialisés souhaitent une 
hausse dn yen, le dollar 
s’échangeait en légère baisse 
sur le marché des changes 
européens et japonais. A Paris, 
le billet vert a ouvert a 
5,76 francs contre 
5,7665 Francs & la cotation offi- 
cielle de vendredi i Z octobre. 

FRANCFORT 11 octobre W octobre 
Dote (es DM)— 1,6949 1,006 

TOKYO il octobre 14 octobre 
Dollar (en jens L 128LS5 129,05 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Paris (14 octobre) 87/1-9» 

NmYoriKI] octobre) 5 3/414 


BOURSES 


PARIS PNSBE, basa 100 : 28-12-901 
10 octobre I! octobre 
Valeurs françaises- 22020 119,50 

Valons étrangères- 115, 114,70 

(SBF, basa 100 : 31-12-81 J 
In&e général CAC 48*95 490,70 

(SBF. basa 1000:31- 12-87} 
Indice CAC 40 1843*4 1833*2 

NEW-YORK Undks Dow Jones} 

10 octobre 11 octobre 
Industrielles 2976,52 2983,68 

LONDRES flndkx r Financial Tunes s} 
10 octobre 1 1 octobre 

1 00 valeurs 2 57M8 2 555 

30 valeurs 1 956,40 1 953J0 

Mûres d’or 167,1® I66/S 

Fonds «TEtat; 86£8 86,70 

FRANCFORT 

10 octobre I i octobre 
Du ; i. 1 567,95 1 568/42 


TOKYO 

1 1 octobre 14 octobre 
NiUri Dow Joncs.. 24 157,72 73 KOfiJ 
Indice général — 1 85X33 -1853,59 


LE MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 


6 KrV. 

6 can. -. — 
leu 1100) - 


un mots 

MUX MOB 

sa MOB 

+ bM 

4ftMt 

ta»-* 

Mdftp.- 

ira 

rm 

ta»-* 

Ml 

ta- 

5,7630 
5. J 032 
4.4661 

5,7645 

5,1068 

4,4690 

+ 206 
*- 20 
+ 97 

* 2 16 
*37 
* i 12 

+ 388 
S9 
+ 189 

+ 40$ 
+ 90 
+ 212 

+ 1110 
+ 283 
+ 665 

+ 1170 
+ 358 
+ 713 

DM 


3,4109 

- 7 

*- 9 

- 4 

+ 17 

- 28 

+ 

26 

Florin 



- 5 

+ 4 

- 4 

+ Il 

- 19 

+. 

21 

FB (100) __ 


165600 


+ 50 

Si 


- 40 

+ 

ESI 

P'j 1(1 ^ 

3.89S4 

t' Ml 

+ 29 

+ 43 

+ 56 

+ 78 

+ 184 

+ 

234 

1.(1000) _ 

4JS47 

4^576 

- 89 

- 67 

-151 

“- 121 

- .456 

— 

m 

£ . 

9J»256 

9.9311 

-119 

- 91 

-185 

- 139 

- 385 

- 

272 


TAUX DES EUROMONNAIES 


SMI 


DJJ . 


Ffcria — i 

Sïü 

L (l«0) 


Frac 


5 

1/8 

'■ 5 

H 

5 

US 


1/4 

S 

1/8 


1/4 


sno 

5 

6 

31*. . 

7 


. 6 IJ/16 


15/16 


5/S . 

6 

314 


1/4 

' 6 

815/16 

1 

1/16 

9 

1/16 


3/16 


1/16 

4 

306 


1/4 

9 

8 

7/8 

9 

1/8 

9 

W 


3/10 


1/8 

9 

1/4 


1/4 

9 

9 


1 

3» 

9 

U8' 


174 


3/16 

9 

7/16 


5/16 

9 

7 

7/9 

0 

US 

8 

US. 


1/4- 


1/8. 

8 

IM 


1/8 

8 

10 

W 

11. 


10 

7* 

1] 

Vi. 

U 


II 

3/8 

11 

3/8 . 

11 

10 

1/2 

10 

5/8 

10 

1/2 

10 

5/8 

10 

3/8 

10 

1/2 

10 

3/16 

10 

S 

s m 

9 

r/16 

9 

US 


1/4 

* 

3/M 


S/f6 

9 

5/16 

» 


. Ces cours pratiqués sûr 1c marché interbancaire dus devises nous sont indiqués en 
fin de matinée par une grande banque <te la place. 


i> IÏI'cjihIc-KTI 

ENTREPRISES 

à 22/715 sur RTL 


LundT 14 octobre 
-Emile Vamn, 
PDG da Majorattu. 


Mardi 15 octobre : 

Marie-Françoise MoufanJ-Lamban: 
adjointe au diracraur de l'action 
sociale du groupa Malakoff t La 
Monda Initiatives «daté 16 octobre 
pibDe une enquête sur tes aides -aux 
Leatiras en recherchai cfempfoL 









BOURSE DU 14 OCTOBRE 


VMflJRS £2 “ * 

("W. COUS CDU + - 


Règlement mensuel 


Cours relevés & 10 h 12 


Cttn Fmw 
pntcéeL I 



COMPTANT 


(■toctf ew) 


SICAV (sélection) 


11/10 


. Obligations 

-îA-fl • 

EnjiBÉ8>nZ7— 

} 121» 


^ .... 

WOT178S4. 

>»36 

Rap£M13^%83- 

.... * 

b8Lta122t8éw 

Rnptal»»- 

10270 


P 



.... . 2« 
261 
281 

10127 STB 


IfcfrlHpft 

MS-ot 

HMOflm*. — 


Court Damier 
préo. coûta 

«2 • 

750 750 

» 

- 90 8730 

2 ib ' .... 

• 330 325 


Etrangères 


OtaR 

OrigorOtmie.- 

MéNa— 1 1 
NUMnia 


APIS 

AtoMrSiw. 

Alcan Mrôfam__ 
Atata»taiet_ 


Antaralime— 

BncofeptaEta- 

BJh^mHikc — 



ftaraodèeO 


ftwflW 

S-AXifl — ; 

SAPAA — 

SAfLCAkta — 

SAIT 

S«L 

SùiDerÉKpeFJ- 

ata (faut. — 
SMtamtli 

&CAC- 


Camatark 

DeBurafcnU — 

DowQaota 

FtL. 

GA [ta ta* U- 

Garni 

GènHaUnlS- 
GoataTre— - 
GMdCoEMI.. 
J to)— llBC.. — 
Jotaraèuÿ._.. 
KKÉtf^snÉtaal. 


Ktaffe* 

Nauhlbu 

Ohmpn* 

PSwfae 

Pnoarteta — 
ffcoh 


SMteK — 


S1PH 

SJiCl 

SoU 


SbfiwtataHt.. 


SbedanAuogfo- 


StFAkntafagBL- 

Tmanta. 

ThomOtaiaL — 
TonyW. 


Wigosüs 

WeatadCm* — 


818 

356 .... 

107 10 

13560 13610 
23SIO .... 

888 620 0 

140 
580 

23000 
8220 .... 

• 57 80 .... 

11 

795 

137 

290 

2220 .... 

505 

980 

141 
246 
204 
298 

82 

128» .... 
2840 .... 

310 310 

25 

62» .... 

950 ... 

370 

472 48990 

27 50 .. . 

297 70 . .. 

ia» .... 

298 80 .... 
5» .... 

2630 .... 

93 

1» 

77 

27 60 .... 
3000 

MB 1120 
11 


Mange QmT— 

ta* 

AnsRnr 

Aon*. 

ta* Mas. 

A» Cour Tara — 


taVtfmPER — 
BSDtaar 


Catanm 

C m.. — 

Coopta» 

Camnlnmo . 


DmootFaax— — 
Omatoms*— _ 

Dreux S4orai 

EcaoC __ — 

Esta 

CH-d f^d. *■" 

EcataG featai — 
Eotaharauanai 
Eenri Mcraprantre 
EotaUtawn — 

EoradTiéaem — 
EanoiTruwo-..— ■ 


Hors-cote 


Tac SU — 


Virax — 

ItaxSMBanta. 


Marché libre de Por | 


StafUteEBtga.. 

Ctaptm. 

CGHCogsftoc — 
C ObL FowBta. 
OntanrW-- • 
Coder Bouta. — 
Copan.— — — 
(tarer Aa&ram. 

BfAaargai 

6 *op.Aw*a 

tapSotaU— 

ùdwSA 

&oopa&taoa_ 
QpfOtqm 

HrtnfltfBZn.. 

l lBBgBW 

K 


EpapaAweoi — 
tagpaCata — 

EpogoaCowiTora. 
Epojai Oiuunr»— 

tanfcta* 

Usi 

Epoga Long Ton*. 




COURS COWSKSBIETS MONNAIES cours cours 
14/10 “achat I vente ET DEVISES pfôc. 14/10 


laosn* Monde.. 

Mata 

PmubRCL 

Pncp.Pmm . — 


Or fin [kflo en barre) 88600 

Orfln (afllngo^-. — .. 06600 

NtaoKonBOft 370 ' 

PftctFr{10T)...«- — 380 

HèeaStawpDf) 394 

para la*» (20 f) 378 

Souverain. 400 

P*ca 20 dotez.. 2085 

Ptaa 10 dota*.,-. — 1027 80 

piècaSdotas. Stt 

PtaaSOpesc*...... 2480 

Pttca 10 florin* 385 


fenrauv — 

; 

! SeealAsa 

SifJL 

SPJLaati 

Tfitatanqwtas. 

i Uta 

Wons 


Fn — yMoa 1 

Epas»* 3 ™»»* 

EpaçtGnet 

EpÊgatVak 

Epargne Vtan. — 

Epata 

bÉCxhap 

fctaadc*» .. 

cwwettaa 

feacdfi 

EuoGan 

Fma 

Raocaçn 

Franz Saône 

Ranci Mb Sta — 
RncatMcst. ... 
fana DMgain - — 

rare ... 

Fnocftan — 
ignsbUghe . .... 
FtaAttfiBHK. .. 

FœefrCap 

Fracs Con 

Fnfidcr. 

Ruatfpagne. — 


13548*8 
985478 
258 14 
11027 
3031 
47428 
45443 
11148 
121632 
3342 
3959 
133973 58 
23887 
3265 


Rutame 

Fiuctam»™ — - — . 
rractfrt aater a . — — 


Ifcrtau 

Iftiaitatan. 


LMnetaarioa- 


ItaaaEqm 

tato R— — . — 

l Ut a a tanoU— — 

Lafte J*poo-_ 

Lfa&uQbfig- 

latehndestrn — 

LaBnaTokyO-., 

Latada- 

tarai C.T. 

tarai LT- 

lion Aaocta»-™. 
Itahr&faoa 1 


LtaTitar. 

ü» 20000. 

UmrBBuMfar. 

UmPonaU 

MtaauMit — 

Mata OC 

Mraefc 

Honad*. 

McneJ 

Uonavfaor 

ttatatttpte, 

MautaUefaSiL 

N*BCBBlTtm*._l 

Hmth Rj tsp a 

NtaEp. Ra_ 

NwEpug.Trtar_.-l 


tastaotae 

tafaOugstes — 

HatrP Krt mon a 

— 

NnfrflMm. 

WoSMsnè 

NnfrVtaai. 

HppofrGau-». — 

IMSadOéMta 

QbMaDCàüta. 

OtaMtadai 

f^- ■ n/n ma 
unccH ^ 

OtÉ^nacta 

Ottan 

Ûpow 

Oocm 

taabr. 

FvtUdpSètaOD.. 

PidaoEpaj». 


f^Tnu BtaMtaa 
riairwiWn,~, 

fatgn awt n — . 


PtaaaaaiA- 

FtananJ. 

FtaeonU 

toenaaltal — 


872» 
2865 
>09» 62 
608897 
1361 16 
1397839 
17822 
1222 84 
1310087 
11312479 
1367448 
53275 
17123 
27323 
23779 
241» 
2» 02 
30712 

mn 

42081 
13870 
2» 19 
35720 
212971 
1198843 
687262 
11693» 
27813» I 
82416 I 
21» 11 | 
2*83803 
BIOS 
71272 
18765 
10073» 
543575 
6391811 
«1583 
7725572 
127»» 
15677 
287444» 
1679437 
12205 
743726 
12» 41 
1385 43 
23954» 
54848 
143962 
8622214 
1(0711 
12308 70 
85396 

631830 
148748 
14500 
2564» 
104257 
170 14 
133045 
1214476 
337» 43 
102327 
645491 
141697 
19704 54 
130 72 
56697 
9605 
21202 
538 36 
132039 
«967 
6294217 


85132 
27» 
T0S2BM 
606426 
131620a 
139»» 
7» 47 
116722a 
1310987 
109628 08 
7335733 
522 30 
15624a 
2» 19 
228M 
23176 
239» : 
294» . 
21942 
403» 
133» 
19203 
34264 
212652 
118» 43 
847827 
11593» 
27844» 
9» 04 
2147» 
248» 03 
53504 
59196 
179 47 
9972» 
54» 75 
63816 11 
«1583* 
77255 72 
1276345a 
15002 
#7444 
1BB2809 
11878 
742242 
ITM 12 
1348» 
23954» 
633» 
14»» 
0622214 
«12884 
123» 70 
831 M 
607529 
146452 
743 84 
2926» 
MZ7IB 
167» 
131729 
1214478 
3311807 
8» 31a 
633815 
139003 
1854815 
12539 
5BZ08 
9610 
20786 
825» 
129450a 


PanaOitanB-....- 2066512 

RnaGnoon 61842 76 

ftwahvGUg 092919 

Atoy. Ennui — 112 97 

Pnw’ABocmocB 27787» 

Protan.... 1109 78 

Ûttrtt I2S47 

Rtatar 86513 

(tact 16218 

Ranma Timor — 538701 

feoarita 1751 77 

StHonriBb-Alm — 841» 

Si ton* Bornât Tr. 10607 64 

StHBfltaQpfai 23279 

SlKonorfhMd 75459 

StHanortlfeaRac — MBS 
StHonriPacftpe-. 595» 

Si Honoré Plt, - 52563 

Si tort ta 1411147 

Si Honorf Services. . 4»» 

Stac 1549 27 

SéciP-Gm. 13229 43 

Stexau» 01520 

Stade» 71620 

SicarAaaactaiBBL-.. 17(7» 

SnOFAsar 666 32 

S.S. Fr. oppomuta. 1073 51 

Sta5JX» 42185 

SI Eu 146417 

SMme 678» 


Stantr 451 0 

SJU 1221 79 

Sogatanca 1023» 

Sogépaigtt. 33297 

Sogtm 1052» 

Sogrtar. 132623 

SbW tanoan. 602» 

Satan 216425 

9BSttgiaAciioa — 80506 

SaaiégieRHtaimL. 1336» 

Tedatac. 1061 19 

Tedno-Gan — 5fl»14 

Tnttott 824 71 

Tmopkt 146» 

Trésor Pfcs 1223» 

Trétxta— 135»» 

Titan* 12202988 

Tifan. 5146 

UAPineai» 4SI 71 

UAP.AaF 5B229 

l7AP.Aer.S4 — . 63458 

UAP Aedt 584 12 

UAP Allé 20942 

UAP Ata. 162 50 

IUFM*» Tarn- 13178 

UAFPm.Caég. 1097334 

Ua-Amcttoni . ... 126 » 

IMfmr 123870 

67140 

IWnw. 137334 

UriflégicaL 1411 67 

Uraeme. 2701 38 

Unar. 22*42 

Ubmci Aqos. 122494 

UawrtM&tf... 186128 

Vafcag.— 194817 

VM 9023625 

Vaian — 2723806 


2064456a 
6184275a 
1081727 
11165a 
27787» 
10» Ma 
12831# 
8» 17 
159 78 
531387 
1134 75» 
«42 
10654 87 
22223 
72037 
187» 
5»» 
50179 
MOSS 
47202 
16» 27 
1297003 
131520 
705» 
174521 
64691 
1052» 
41231a 
1401 12 
6» 34a 
40864 
20992 
43964 
118820 
10 »» 
32544 
1032 24 
13» 23 
579» 
21» B 
77410 
1294» 
1030 S 
5642 44 
61852 
13881 
1211» 
13546» 
122029 98 
509505 
435» 
55124 
611 84 
57265 
201 85 
15701 
127 

10578 71 
12EG0a 
1287 02a 
557 «a 
134965e 
137724a 
263549a 
22442a 
11S «a 
1815 »a 
1846 22 
5027111 
2721082 


PUBLICITE 

FINANCIÈRE 

Renseignements : 
46 - 62 - 72-67 


e : oajxm déocM - o : offert - * : droit déocM - d : demandé - • : prix précédant - ■ ; marché continu 
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aspaooucnoN tsaaaonra 


des 


Dirigeants 


POSTES A PLUS DE 400 KF — 



Directeur de la comptabilité 
et du contrôle de gestion 


Dans [e cadre de la création du Centre de Profil (JAP France, 
vous devrez créer la fonction de Directeur des Affaires Générales 
( (5 000 personnes - 47 milliards de francs deCA J. 

Directement rattaché à la Direction Générale, vous aurez pour mission : 

■ la comptabilité centrale des activités assurance Vie et IARD ; 

■ les études et statistiques : 

■ l'organisation et l'animation du reporting et le suivi de gestion pour le 
Comité de Direction : 

■ l'animation de la procédure et du contrôle budgétaire : 

■ le suivi et l'analyse des charges : 

■ la mise en place des procédures de contrôle de gestion ; 

■ la gestion administrative du personnel commercial. 

Vous encadrerez un effectif d’environ 300 personnes. 

35 ans environ et diplômé du 3e cycle en Gestion, Finances ou 
Comptabilité, vous possédez une expérience d'encadrement dans un 
groupe exerçant de préférence une activité de services (idéalement dans 
l'assurance), comme responsable du Contrôle de Gestion ou comme 
Directeur Administratif et Financier. 

Gestionnaire rigoureux, méthodique cl organisé, vous possédez un 
excellent sens relationnel et de réelles qualités de manager. La puissance 
et le développement du groupe vous offrent de nombreuses opportunités 
de carrière en France et à l’étranger. Anglais courant indispensable. 

Merci d'adresser lettre manuscrite et CV, sous la réf. MCJLM/IO. à 
Muriel Caillard. UAP. Tour Assur - 5c Fleuve,- 92083 Phris^La .Défense 
Cedex 14. . ... 


JS OÛti collabo râleurs 
dans plus de 70 pays, 
m GA de 97.3 Mds de F 
dont 46 % réaSsés a 
l'international, fout de 
rüAP k nr 1 Français 
de l'assurance et te 
n’ 2 en Europe. 

1 000 et 1 métiers nous 
animent. Autant de 
spécialités, d’opponn- 
crités d'évolution h la 
hauteur de notre 
ambition : être ('assu- 
reur européen de 
référence. 


UAP: 


Croupe spécialisé dans /'IMMOBILIER ( financement r construction, promotion, gestion 
locative) et bénéficiant d'une grande notoriété recherche : 

DIRECTEUR GENERAL 






Région Basse-Normandie 

400 KF + 


& 


.-**■ 


40-45 ans, un solide bagage culturel et professionnel, vous avez prouvé à un poste de direction 
opérationnel (secteur BTP, promotion, gestion immobilière...) votre sens de l’analyse et de 
l'anticipation dans le piiotage'et la gestion de projette complexes, aiguisé vos talents de 
négociateur auprès de différents partenaires socio-économiques (élus, investisseurs, 
administrations. J mais également suscité par votre volonté, votre dynamisme et l’énergie de 
votre ambition, l’adhésion de votre équipe avec savoir-faire et diplomatie. 

Véritable chef d’entreprise, vous assurerez le management opérationnel des capacités d’actions 
de la société (45 personnes) : gestion des ressources techniques, commerciales, financières et 
humaines... ainsi que (e management stratégique de ses capacités d’adaptation à 
l'environnement et son évolution. ' 

La pratique de la langue anglaise serait souhaitable. 

Merci d'adresser lettre ma miser ite, CV complet, photo et rémunération à notre Conseil CREED, à 
l'attention de Pascaline TOUSSAINT sous réf. L1 30.1 . 

Les candidats seront reçus à notre agence Parisienne. . : : 

47, rua Esquormoise - BP. 107 - 59001 LRJ£ CEDEX * Tfel. 20.57.20.Ô9 




OeeD 

PARIS -MADWD- TOULOUSE -tii£ 
3 6 ) 6 CREED 




EMPLOI 



Chaque mercredi 

(dans Le Monde daté jeudi) 

DES OPPORTUNITÉS DANS 

Le Monde des Carrières 


Directeur 

Comptable et Fiscal 

Filiale française d'un groupe leader mondial dans 
l'ind us t rie minérale, nous réalisons avec 1500 personnes 
un chiffre d’affaires de 2,3 milliards de Francs. Notre 
Société, composée de multiples unités opérationnelles 
réparties sur l'ensemble du territoire, doit sa réussite à la 
motivation et au professionnalisme de ses collaborateurs, 
ctorir l'objectif est la satisfaction dataient. ; * ~ 

Le Directeur Comptable et Fiscal est responsable de : 
l'ensemble des coügrtabiDtés du Groupe (comptabilités 
générales, comptabilités clients et fournisseurs, gestion 
des trésoreries). Ultérieurement, il devra prendre en 
charge d'autres fonctions dans le cadre de la Direction 
Financière. Il supervise une vingtaine de collaborateurs. 
Ce poste est basé à proximité de REIMS. La rémunération 
est motivante. ; 

A 35/45 ans, vous avez une solide formation comptable 
ou financière (Expertise Comptable ou Grande Ecrite de 
Gestion) et de bonnes connaissances en anglais ou en 
allemand. Votre expérience d'environ 10 ans, acquise en 
cabinet ou en entreprise, de préférence internationale 
à mulb-sociétés, vous rend rapidement opérationnel. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre 
manuscrite, C.V. et photo) s/réf. 137/01/M à notre 
Conseil - ARPE- 38, rue de Lisbonne - 75008 RARlS. 



CONSEIL 


orpe 


IglTfifCKÜrEMfwTl 


t 


É ït 

SÉLECTION IMMOBILIÈRE 


appartements ventes 


( 3* arrdt ) 

PROPRIÉTAIRE VEND 
dan» bel imm. GRAND 
STUDIO. Poutre*. Oaé. Moto. 
Prix 26 000 F le m>. 
46-04-23-16 

(~ 5* arrdt ) 

SOUAREST-MÉDARO 
(min. pierre de t_ rénové. 
Btcm. 4» *t. bete. * 4 p. 

2 bains possible. 

2 300 OOO F. 45-04-24-30 


PANTHÉON CHARME 

2 P. a/erbrea. dam. Al Ch. 
Poutre». «3-36- 1 7-36 

Ç *3* arrdt ) 

Umhs V*- onotidx 

PARIS 13* 

Avenue de le Scaur-RoseBe 
S P. duplex. P* 4 164 OOO F 
3 P. P» 2 667 OOO F 

BREGUET 

47-58-07-17 


UMfTE 14', 3 P. 

Bal (mm. tt ch. très bon état. 
1 290 000 F.4S-20-32-7 1 


BUTTE-AUX-CAOLES 

PARIS 13* 
EXCEPTIONNEL 

6 P. Étage étwvA. PL sud. 
üvreiaon immédat». 

Px : 3 413 OOO F 

BREGUET 

47-58417-17 

( 7 6* arrdt ) 

AVENUE PMIL-DOUMBt 
PROPRIÉTAIRE VSHÊ3 
Dernier étage esoena. 
grand 2/3 P. REFAIT. 
46-04-24-30 


MUETTE 


Pptsiro vend 1 pesa 
tt efi reMt 42m* 

1 080 OOO F. 46-04-24-30 


Quamv Musrte, pan. vd 
Ouutex IIOnP.plakiacM. 

5/6ée..6P,2balnx. 
«lOOOOOFédAufpn 
46-27-04-48 «p. 19 h + Wi 


AV. 6VI.AU. part, vd 

4 pesa. ara». 120 m 3 . 8- ét. 

oojefc esc^ calme. aeletf, od 

balcon. Prix 4 360 OOO R 
TéL : 46-63-46-77. 


TROCADÊRO. 180 m». 
3 récapt, 3 dbe. part. 
48- 22-03- 8a 43-59-83-04. 


{tfauts-do-Soîn^ 

BOULOGNE 

Quartier résidentiel 
Neuf. Frai» réduis 
4/5 P. Livraison 2 • trtm. 92 
Prix de 2 686 OOO F 
& 2 870 OOO F 

BREGUET 

47-58-07-17 


NEULLY. S/ 160 m». Jatfd. 
Imm. gd etnxflng. 1962. 
Luxueux 3 P. 103 m*. Gd cft. 
Px 4 360 OOO Ml auppL 
WT : 47-66-06-38 


94 

Vaf~do~Marno_ 


D 


NOGENT-S/MARNE 

EXCEPTIONNEL 

4 p. duplex. Taine. 
Dernier étage. Plein eod 
Cave et partdng inefus. 
Uvreleow ênniii— e 

Prix .-2 046 000 F 

BREGUET 

47-58-07-17 


appartements 

achats 


EMBASSY SERVICE 
TEL : (1) 45-62-18-49 


Rech. URGENT 100 a 
120 m» Paris pr4f. e», 7. 
14". 1S-. 16*. 12*. 8*. PAIE 
COMPTANT. 46-73-48-07. 


locations 
non meublees 
demandes 


c 


Paris 


3 


EMBASSY SERVICE 

8. ■v-da M c n ina 76008 Pari» 
recherche APPTS 


VUES m MEUBLÉS 
MOTEL PAR TIC. PAR» 
ET V&JLAS PAMS-OUEST 

TEL: (1)4582-3046 


MASTER GROOP 


oumedéés du étude au 7 P. 

POUR CADRES . PffBOEWre 

DE SOOÉTÉSET BANQUES 
47. rue Ve neau P n N -T» 

TS_ s 42-22-88.70 


locations 

meublees 

demandes 


L • Paris ) 

RÉSIDENCE CITY 

URGENT reeft. peut dirigeants 

é trang ère d'importante amuose 

anglo-sexona LUXUEUX 

AmurTBHBKTS MEUBLÉS 

DURÉE 1 A 2 ANS- 
LOYERS GARANTIS. 

TÉL.: (1)45-27.12-19 


villas 


MAROLLES-EN-BRJE 

VALIDE M A RNE 
VHa 7 PIÈCES sur 900 m». 

Rez-de-eh. : séjour 


2 chbrae. s. de bna, eu» 

éqiépée. ne, buanderie. 

1 ” ét : 2 chbrae. s. de bna, 

dra aalug . Garage. 2 voinn*. 

terrasse 200 «P, Quartier 

résidentiel, proche com- 
mères». é m ise, lycée, équip. 
sportifs. Qoff. tara is . centra 


Prix; 1 600 OOO F 
Après 18 h ; 46-98-12-76 


T 40 KM «B WW» - - 
3 P., dépendances. 

Gar. 1 300 né. 220000 F. 

TOtftAULT. UN 86-91-88-M 


maisons 

individuelles 


mTEMYMAfiRY 

Lirait» S c s a u x. m ai son 1930 
rénovée 105 m* habitables 
s/5O0 m* tartan,, combles 


aménagea b*» 2 730 OOO F. 
FOfJ&A. 


.46-61-38-00 


R00BA1X 

A rendra maison A usage 
oommercW ou hab i ts tiu i i 
NLJUONI. 82330 Qwraaai 
TéL (16) 02-06-36-28 


terrains 


Beaux terrafem boisés d'ara», 
ï OOO m*. A 6 min. du gett 
18 troua, et 4 km .de 
l'eeéan. A partir de 
-'218 OOO F hors taxes. . 
TéL : (16) 68-43-31-26. 


pavillons 


20 nén. Paria, rer. 
pavANn. dit. cant.. adb, 2 er> 
c.. jerdn dos paysage 310 ro*. 
taux, tous coma. 890 OOO F. 
TA. . -0006-11-29. 


hôtels 

particuliers 


CM 

- HDmPMTKUUM . 
S/3 ni v ea u x GO LIV. 

4 chbrae- 4 sérét. Pdfo. 
Troee. Gar. . 4604*24-30 


propriétés 


BRCTAONENORD - 
A 30 km de la mer. très belle 
larme restaurée en plane». 
2 300 rn» tsrrsin. 4 d*ru. 
2 a. dix cheminée. Dana vfl- 
■ Ngelduino — i d — ■ - 
- TEL : 98-73-90-16 


Belgique. A quelques 
minutes d'Abr-le-ChapeDe 
(AIL). 


büier sur magnit. terrain 
boisé dé 138 OOO m». 
Aneisn sanatorium* ds 
7 OOO m* sur 3 nive e ux *+ 
3 mei ai ana de oarsetArs. Dto 
. posalrilités A éuxflsr. ' 
Prix; DM 1 900 00 a 
Pour htformardon s- KleCsr 
6 Zahnsr, BayemhaiaOnal 
- 36s, O-BOOO KM 16 I.' : 

TB. : 1848:221-380121 
Fax ; T 948- 221-383431. . 


■ EXCEPTION NB. ■ . ** . 
A 56 rond» Paris dkvct eut. Sud 

DORDIVES- - » • 

P»»*. goH. région chassa , et 

pèche. Découvres . ar nature.' 

. rem isa en tonne d'n» 

. PROPfyÉTe TT CFT -, 
damidisftsPfHVLEoiÉ ' 
récapc. sé). ml.- + cheminée, 
sait, éauipée. . Mirasse.. 
Schbras. 

bs. «r.-c. LOFT IOO «* " 
L'anMrabla s/son epNndide 

PARC CLQSINÀ 

Pk 980 OOO F créd TQO X pas»: ' 
(1« 38-82-72-32. 246/24. , 


bureaux 


Locations 


- VOTRE 

DOMICILIATIONS 

SARL- RC -RM 

■ C reia dtu ü oftdseedétéX. 
Démarches et ta ssrvTcss. 
Permanences téléphoniques. 

43-55-17-50 


SIÈGE SOCIAL 

Dure éqdpés ré servicae. 
Démarchée R.C.-R.M. 


*47-23-56-47 

NASION 4341-61-81 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 
AitroiLE ; 

10-CHAMPS-â.VSÊES 
ou AVatUE VICTOR-HUGO . 
ftax. aaoréc. téL, téire. fax. 
DenéGB. ï .180 A 396 F/M. .. 

CtDES 47-23-84-21. 

Ventes 


CHAMP DE MARS 

-.Fpréirevdbûn» 170 m 1 . 
86 OOO Flrm* -f t»HL 
FtatS-.i 46 83 0 4 94 ' 


fonds 

de commerce 


Ventes 


_ - AVB40RE 

J*a thé. pAtluerie 
(ne uf) . A Rabei (Merud 
426. ev. Haeean-U. 

^ A edeé Hfltai Darda. . 
FscMM s de paiement, en 
ergM trançam Qu menMeôn. 

Co m ec tw eu Maroc : 

- MOULAYSCHHIFFOred 
233 14 ou 401 69 
-■ I^MAJI (Rabat) 
77046 68 
En France : 

- M. FARAJALLAH 
47 00 63 86 (»é p.) 


ÏD HOTEL 3 ETOILES 

TR- : 116) 61-62-99-40. 


Ventes 


nKAUTtNESSANT 

» ÉGLISE JLUTEUIL 

lAas bout. Bsa Tnie rnmnen ■■ 
^ . cm txaaaux 32 nP. •• 

tNmwgtHDnd 360 n + s/soJ 
-F a udo.1“ fa-at:IWMtnaul- 

- n>akm. a, i.coitor. 

&BL. dm: 14 b 30-17 h 3 a 


' 






3 





■••r 


I- ■ 



















La Monde • Mardi 15 octobre 1991 29 



LUNDI 14 OCTOBRE 


CINEMAS 

LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24] 

Troisième semaine nationale de rarahi- 
■ lecture : la FUe sur ta balançoire (1955. 
v.o. S.U.), de Richard Ftatacher, 19 h ; 
Voyage è deux (1967. v.o. de 
Stanley Oonen. 21 h. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-78-37-29) 

Le Cinéma australien : l’Homme aux 
fleurs (1983, v.o. s.U.), de Paul Cox, 
14 h 30 : Cetting Wet (1989, v.o. 

de Paul Hogan ; A Song of Air 
(7890, v.o. s.tif.l, de Mûrîtes Bennett ; 
The Cheaters (1929. v.o. «.LU, de Pau- 
lette McOonagh, 17 h30 ; la Complainte 
de Jimmie Btaeksmhh (1973. v.o. s. ci.), 
de fred Schepési. 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 


ALICE |A., v.o.) : Cinoches. 6- (4693- 
10-82). 

AN ANGEL AT M Y TABLE (néo-zélan- 
dais, v.o.) : Lucèrnaire, 6* (45-44- 
57-34). 

ATLANTIS (Fr.) ; ftax 0e Grand Rax). 2* 
(42-36-83-93) ; Publias Champs-Ely- 
sées, 8* (47-20-76-23) ; Gaumont Par- 
nasse, 14- (43-35-3040). 

AY CARMELA I (Eap.. v.o.) : Latma. 4* 
(42-78-47-86) : Espace Saint-Michel. 5* 
(44-07-20-49) ; Gaumont Parnasse. 14* 
(43-35-3040). 

BACK0RAFT (A., v.o.) : Fourni Hori- 
zon. 1* (45-08-57-57); 14 Juillet 
Odéon. 6* (43-25-59-83) : Bretagne. 6* 
(42-22-57-97) ; Gaumont Ambassade, 
8* (43-59-19-08) : George V. 8» (45-62- 
41-46) ; 14 Juillet Beaugreneüe. 15* (45- 
75-79-79); v.f. : Rex. 2* (42-36- 

83- 93) ; Paramoum Opéra. 9* (47-42- 
56-31) UGC Lyon Basalte. 12* (4543- 
01-59) ; Fauvette Bis, 13- (47-07- 
56-88) ; Gaumont Afésia, 14* (43-27- 

84- 50) ; Pathé Montparnasse, 14* (43- 
20-12-06) ; Gaumont Convention, 16» 
(48-28-42-27) ; Pathé Weptar. 18* (45- 
22-46-01) ; Le Gambetta. 20* (4535 
10-96). 

LA BANDE A PICSOU (A., v.f.).; Rex. 
2* (42-36-83-93) ; Cinoches. 5 (46-33- 
10-82) ; UGC Triomphe. 8- (45-74- 

93- 50) ; RépubBc Cinémas, 1 1* (48-05- 
51-33) ; UGC Lyon Bastille. 1* (4543- 

01- 59) ; UGC GabeSns. 13- (45-61- 

94- 95) ; Oenfert. 14* (43-2 1-41-01) ; 
Saint-Lambert, 16* (45-32-91-68). 
BARTON F1NK (A.. v.o.) : FonanHori- 
zon, 1* (45-08-57-57) ; Pathé Impérial. 

2- (47-42-72-52) ; : Ché Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; (JGC Danton. 6- (42-25- 
10-30) ; UGC Charpps-Elysées. 8- (45- 
62-20-40) ; Max Under Panorama, 9* 
(48-24-88-88) ; U Bastille, 1 1* (4307- 
48-601 ; Escurfal, T3* (47-07-28-04) ; 
Mistral. 14- (45-39^5243) ; Sept Par- 
nassiens, 14* (432032-4® rï^JuBet 
Beaugranefle. 15* (45-7579-79) J UGC 
MaMot. 17- 140-88-00-16) ; v.f, : UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-84).; Lés 
Nation, 12* (43-43-04-67). 

LA BELLE NOISEUSE (Fr.) : Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-6033) ; Le Saiot-Ger\ 
main-des-Prés, Salle G. de Beauregard, 
6* (42-22-87-23) ;!Lw Trois Balzac. 5 
(4561-104® ; Gaumont Parnasse,. 14* 
(4335-3040). 

BOYZ’N THE HQOD D (A., v.o.) Gau- 
mont Les Halles, 1* (40-28-12-12) ; 
Gaumont Opéra, 2* (4742-60-33) ; 
Publias Se tnt-Germain, 6* (42-22- 
72-80) : Gaumont Ambassade. 8* (43- 
59-19-08) ; Gaumont Aiésia.. 14* (43- 
27-84-50) ; v.f. : -Rex. 2* (42-36- 
83-93) ; Miramar, 14* (432039-52) : 
Pathé CEchy. 13 (45-22-4631). 

LES BRANCHES DE L’ARBRE (Fr.-lnd.. 
v.o.) : 14 Juillet Parnasse. 6* (43-26- 
530®. 

LE CERCLE DES POÈTES DISPARUS 
(A-, v.o.) : Oenfert, 14- (432141-01) ; 
Grand Pavois, 15* (45-6446-85). 

LA CHAIR (h., v.o.) ; La6ne. 4* (42-73 
47-86) ; Lucerrraïra. 3 (4544-57-34). 
CHIENNE DE VIE (Al; v.o.) : Ctoochea. 
6* (4633-10-82) ; Gaumont Ambas- 
sade; 3 (43-531308). . 

LE CHOIX D’AIMER (A-, v.o.) : Fooan 
Orient Express. 1* (42-3342-26) ; UGC 


Odéon. 3 {42-25-103® ; George V. 3 
(45-624146) ; UGC Biarritz. 8* (45-62- 
2040) ; v.f. ; Pathé Impérial. 2- (4742- 
72-52) ; UGC Montparnasse, 3 (45-74- 
94-94) ; UGC Opéra, 3 (43749540) ; 
UGC Lyon Bastille. 12* (4343-01-59) ; 
UGC GobeCna, 13 (4381-94-9® ; UGC 
Convention, 15* (45-74-9340). 

CITY SUCKERS (A., v.o.) : George V. 
3 (43624146). 

LES COMMITMENTS frtandaa, v.o.) : 
Forum Orient Express. T- (42-33 
42-28) ; George V. 3 (45-624146) ; 
Sept Parnassiens. 14* (43-20-32-20). 
CYRANO DE BERGERAC (Fr J : Elysée* 
Lincoln, 8* (43-59-36-14) ; Grand 
Pavas, 13 (45-544385). 

DAN NY LE CHAMPION DU MONDE 
(Brit., v.f.) : Lucernatre, 6* (4544- 
57-34) ; Le Berry Zèbre. 11- (43-57- 

51- 55) ; Oenfert. 14* (43-2141-01). 
OMIS LA PEAU D’UNE BLONDE (A.. 
v.o.) ; L acama'm, 3 (4544-57-34). 
DANSE AVEC LES LOUPS (A., v.o) : 
Gaumont Ambassade, 8* (43-59- 
19-08) : Les Montparnos. 14* (43-27- 

52- 37) ; v.f. : UGC Opéra. 3 (45-74- 
9540) ; Fauvette, 13 (47-07-5368) ; 
Pathé Cüchy, 13(432246-01). 
OEUCATESSEN (FrJ : Oné Beaubourg. 
3* (42-71-52-38) ; UGC Triompha. 3 
(4374-935® ; UGC Gobelets. 13 (45- 
61-9495). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Epée de Bois. 3 
(43-37-S7-47). 


IES FILMS NOUVEAUX 

L'AUTRE Film français de Ber- 
nard Giraudaau ; Forum Orient 
Express. 1* (42-3342-26) ; Pbthé 
impérial, 3 (47-42-72-52) ; Pathé 
HautefeuÜle. 3 (46-33-79-38) ; 
Pathé Marignan-Conoorda. 3 (43 
5392-82) ; Sept Parnassiens. 14* 
(43-20-32-2® ; 14 Juillet Beau- 
graneüe. 13 (46-75-7379). 

THE INDJAN RUNNER. P) Film 
américain de Saan Pann, v.o. ; 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71- 
52-36) ; UGC Odéon. 3 (42-26- 
10-3® : UGC Rotonde. 3 (4374- 
94-94) ;■ UGC Normandie. 3 (43 
8316-1® ; Mistral, 14* (45-33 
52-43) ; UGC Convention. 15* 
(4374-93-4® ; v.f. : Paramount 
Opéra. 3 (4742-56-31) ; UGC 
Lyon Besdte. 12* (4343-01-59) ; 
UGCGobeEns. 13(436194-95). 


LES DOORS (A., v.o.) : La BestiRe, 1 V 
(43-07-48-6® : Grand Pavois. 13 (45 
544895). 

DOUBLE IMPACT (A., v.f.) : UGC 
Opéra. 3 (4374-95-4® ; UGC Lyon 
Bastflto. 12* (43430199). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (F r.- 
Pof.i. V33jj S&tt-An&éedaa-Ana I. 5: 
14396-48-18): RépuUIc Cinémas. 11* 
(4565-9*3®.- 

FISHER KJNG (A;, v.oJ : Gaumcm Les 
Hadéa. 1* (40-28-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 3 (4742-60-33) ; Action Rhe 
Gauche. 3 (43-29-444® ; 14 Juillet 
Odéon. 3 (432359-83) ; Le Pagode. 7* 
(47-05-12-15) ; Gaumont Ambassade. 
3 (4363199® ; George V. 3 (4642- 
414® ; 14 Juillet BaatiHe. 1 1' (4397- 
9091) ; Gaumont Aiésia. 14* (4327- 
849® ; 14 Juitat Beaugreneto. 13 (43 
75-79-79) ; BienvsnOa Montparnasse, 
13 (4544-2592) ; UGC MaBlot. 17- 
(409890-1® ; v.f. : Rex. 2* (4296- 
8393) ; Saint-La zare-Paa qui ar, 3 (43- 
87-3343) : Pathé Français. 3 (47-73 
338® ; Las Nation. 12* (434304-67) ; 
Fauvette, 13* (4797-55-88) ; Pathé 
Montparnasse, 14* (43-20-1296) ; Gau- 
mont Convention. 13 (432842-27) ; 
Pathé Wapfer fl, 13 (4322-47-94). 

LE GRAND BLEU (Fr.) : Gaumont 
Ambassade, 3 (4359-1998) ; Pathé 
Français. 3 (47-70939® ; Fauvette, 
13 (47979388) ; Sept Parnassiens. 
14* (43-2092-2® : Gaumont Conven- 
tion, 13 (432842-27) ; Grand Pavois. 
13(4354438® : Pathé Wepler B. 13 
(45-224794) ; L» Gambetta. 20* (46- 
3510-96). 

GREEN GARD (A., v.o.) : Cinoches, 3 
(46931092). 

HALFAOUINE <Fr.-Tùn.. .v.o.) : Epée de 
Sois, 3 (4397-5747). 


PARIS EN VISITES 


MARD1 15 OCTOBRE 


Bolcfir» au musée- Marmottai» ». 
, 2. rue Lôuts-ëoiéy (Approche 
art). 

Le maison de. Nicolas Flemel 
)7) et autre» vieux logi* pén- 
is, 10 h 30, métro Rwnbirrwu. 
lé rué du Grenler-Saini-Lazare 
: Autrefois}. . _ 

josalon : Muttch et to France ». 

■ 1. aie de Betochassa. «QUS 
tfrarit (P.-Y. Jbstet). 

Villas et ruelles du village de 
ronne ». 14 h 30, Pp™ a 'de 
lolet, sortie. boulevard Mortier 
Cazes). 

Les catacombes», IA h 30, sor- 
irincipele métro Denfert-Rocne- 
, sur la place (Tourisme cultural). 
Las ûtocas nmoresques de Paris 

SxSîriShla^ÿnedeta 
« Saint-Sulplce. cûté- mairie 

nus datée Paris). 

Quartier mécortnu : te Nouvelle 
S nés, foyer du romantisme.», 
30, métro Swnt-Georges (Sau- 
iào du Iterb htetoriqua). , 
rtôtefc et jardins du Marais jud. 
j des Vosges *; h 30, sortie 
ro Saint-Paul (Résurrection du 

Saint-Germain F AuxeriOtfi. Vieux 

lier Saitiit-Honoré: Salnte-lniw^ 
es », 14 h 30. métro Ldttvre 
FJamengl-^ .. , , 

Les passages marchand# du 

tmartre (Parta Autrefois). 

s&sïï a ws 

(P -Y JasJôÜ. 

L'Opéra, do L^BastBto V 


téesl. 15 h. é l’extérieur, au pied do 
rasca&er. (Connaissance de Paris). 


CONFÉRENCES 


SaHs des Ingéraeura. 9 bta, avenue 
d’iéna, 14 h 30 ; * Mésopoiamte : du 
paraeôs & Sumer ». par O. ÔOUCher 
(Antiquité vivante). 

35, rue des Francs-Bourgeois, 
18 h 30 : « L’Europe dans te monda. 
Automne 91 », avec J.-P- Gouzy 
(Maison de F Europe). 

Maison de la VWIette. ancienne 
rotonde de vétérinaires, engte avenue 

Coremin-Carfou/quatde’Cba^ie. 

18 h 30 : « Autour de ! aieratecture 
«date, opérerions nouvefles ». «w 
J.-M. Léger Autfitonum de là 
' Colbert. 2. rua Vivrenne. 19 h . 
.« Monde : l'époque â B ^ ,v ?u ny * 
i 1883-1926 ». par F. Barbe (Hors 

/Cadre). 

17 avenue efléna. 20 h : < Lec- 

nire- rencontre : Peter Wawwzinelt » 
(Goethe Institut). 

Le Forum. 102. b *- KM. itifl. de 
Vau gûard, 20 h ; « U relation 4 lay 

tre dans la pratique protessjonmiJfe 
de santé et de relation d ei de . 
apprentissage « formation. La protêt 
thérapeutique ». per J. Baroin 

.- 1, rue du Château-d'Eau. 20H30 : 
- < Naissance è l’onfre vfltegaote ; te 
. cérémonie du sepntene jour («te- 
d’ivoire) ». avec K. Kouassi (U Mai- 


HENRY V (Brit., v.o.) : Républic Cmé- 
mas. Il* (48935193) ; Oenfert. 14- 
(43-214191) ; Samt-Lambôrt, 13 145 - 

32- 919®. 

HIDDEN AGENDA (Brit.. v.oJ r Utopâ, 
3 (4323849®. 

HOMICIDE (A., v.o.) : George V. 8* 
(4592414®. 

HUDSON HAWK. GENTLEMAN ET 
CAMBRIOLEUR (A., v.o.} : UGC B tar- 
da. 3 (45-82-20-40) ; Grand Pavois. 
13 (435446-85) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse. 9 (45-749494). 
L’INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÈTRE (A., v.o.) : Cinoches. 3 (4333- 
1092). 

J’ENTENDS PLUS LA GUITARE (Fr.) : 
Forum Orient Express, 1- (42-33- 
42-26) ; Satnt-Andre-des-Arts II. 3 (43- 
2890-25) ; Sapr Parnassiens, 14- (43- 
20-32-2®. 

JACQUOT OE NANTES (Fr.) : Lucer- 
naire, 3 (4344-5794). 

JAMAIS SANS MA FILLE (A., v.o.) : 
UGC Odéon. 3 (42-23 109® ; George 
V, 3 (45-624146) : UGC Biarritz. 8- 
(45-62-204® ; v.f. : Rax. 2- (42-33 

83- 93) ; UGC Montpamassa, 3 <45-74- 
94-94) ; Paramount Opéra. 3 <4742- 
5691) ; UGC Gobefina. 13- (45-61- 
94-9® ; Mistral. 14* (4599-5243) ; 
UGC Canventton, 13 (45-74-93401 ; 
Pathé Cüchy, 13 (45-224691); Le 
Gambe tia. 23 (48-33139®. 

JUNGLE FEVER (A., v.o.) : Images 
d’aOeura, 3 (4597-1309). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Cinoches. 3 (4693-1382) ; 
Grand Pavots. 13 (45-544695). 

LIFE IS SWEET (Brit.. v.o.) : Reflet 
Logos 11. 3 (43944294). 

LOS ANGELES STORY (A. v.o.) : UGC 
.Triomphe. 3 (437493-5®. 

MADAME BOVARY (Fr.) : 14 Juillet 
Ramassa, 3 (43-23589®. 

MILLER'S CROSSING (T (A., v.o.) : 
Epée de Bois, 3 (43979747); Saint- 
Lambert. 13 (433291-6®. 

MiSERY O (A.. v.oJ : Cinoches. 3 (43 

33- 1092). 

MISSISSIPPI MASALA (A., v.o.) : 
Gaumont Las Hâtes. V (432312-12) ; 
Las Trois Luxembourg, 3 (4333- 
97-77) ; L'Entrepôt. 14- (454341-63). 
MOHAMED BERTRAND-DUVAL (FrJ : 
Forum Horizon. V (45989797) ; Pathé 
Marignan-Conoorde, 3 (439992-82) ; 
Pathé Français, 3 (47-70939® ; Fau- 
vette Bis. 13 (4797-55-8® ; Les Mont- 
parnos, 14* (43-27-52-37); Pathé 
Wepler II. 13 (432247-9® : Le Gam- 
betta. 20* (4333139®. 

LA MORT D’UN MAITRE DE THÉ 
(Jtp.. v.o.) : Espece Saint-Michel. 3 (44- 
07-2349). 

NAVY SEALS (A., v.o.) : George V. 3 
(4362414®. 

NEUF SEMAINES ET DEMIE r) (A., 
v.o.) ; Studio Galande, 3 (43-54- 
72-7T| ; Grand Pavois. 15* (45-54- 
46-86). 

NIKfTA (Fr.) : Elysées Lincoln, 3 (43- 
599314) ; La* Mompamos, 14* (43- 
279297]. 

NUIT ET JOUR (Fr.-Bel.-StitaJ : Ciné 
Beaubourg, 3 (42-7 1929® ; Las Trois 
Luxembourg, 3 (469397-77). 

POINT BREAK f) (A.. v.oJ ; UGC Dan- 
ton. 3 (42-23133® : UGC Biarritz. 3 
(4362-20-4® ; v.f. : Paramount Opéra, 
3 (47429891) ; UGC GobeUns. 13* 
(436194-95) ; Pathé Montpamassa. 
14* (43231296). 

PRETTY WOMAN (A.. v.o.) : Qnoehes. 
3 (4333-1382). 

PROSPERO'S BOOKS (Brit.-Hol„ 
v.o.) : Gaumont La» HaBes, 1* (4326- 
12-12) ; Gaumont Opéra. 2* (47-42- 
6333) ; Racine Odéon. 3 (43-23 
19-68} ; Publids Champs-Elysées. 8* 
(47-237323) ; U Baatffle, 1 1» (4397- 
489® ; Escurtel. 13 (4797-2894) ; 
Gaumont Pamesse. 14* (4395934®. 
RAGE IN HARLEM (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1* (42-3342-26) ; 14 
JuBtet Odéon. 3 (43-2359-83) ; UGC 
Normandie. 3 145-63-131® ; Sept Par- 
nassiens. 14* («*3-2092-2® ; v.f. : UGC 
Montparnasse. 3 14374-9494) ; Para- 
mount Opéra, 3 (4742-5691). 
RAOSAHEB (bd.. v.O.) : Utopta, 3 (43- 
26-84-65). 

RIO NEGRO (Fr.-vénéxuéÜen. v.o.) : 
Latine. 4* (42-78479®. 

ROBIN DES BOIS PRINCE DES 
VOLEURS (A.. v.o.) : Fonun Horizon, 1» 
(46989797) ; Gaumont Opéra. 2* (47- 
42-8093) ; UGC Odéon. 3 <42-25- 
10-30) ; Pathé Marignan-Coneorde, 3 
(4399-92-82) ; UGC Normandie. 3 (43 
63-1316); v.f. : Rax, 2* (42-36- 
8393) : Bretagne. 3 (42-22-57-97) : 
Pathé Français. 3 (47-70 9398) ; Fau- 
vette. \3- (4797-6388) ; Gaumont 
Aiésia. 14- (432794-5® ; Pathé Mont- 
parnasse, 14* (43-20-129® : Gaumont 
Convention. 15* (48-2842-27) : Pathé 
Wepler, 13 (45-224891) ; La Gam- 
bette . 20* (4693139®. 

LE ROI DES ROSES (AU., v.o.) : Epée 
de Bote, 3 (43-37-5747). 

SA1L0R ET LU LA D tBrit-v.o.) ; Cbé 
Beaubourg. 3 (42-7192-3® ; Studio 
Getande. 3 (43-54-72-71). 

SEXE. MENSONGES ET VIDÉO (A.. 
v.oJ. : Ciné Beaubourg. 3 (42-71- 
52-36) ; Studio des Ursufines, 3 (43- 
26-199®. 

LE SILENCE DES AGNEAUX H IA., 
v.o.) : UGC Triomphe, 8* (45-74- 
93-50) ; Les Montparnos. 14* (43-27- 
5297) ; Grand Pavois, 13 (4354- 
4695). 

SIMPLE MORTEL <Fir.J ; Ludflmaro, 3 
(45-44-67-34) ; Pathé Marignan- 
Coneorde. 3 (43-599292). 

LA TENTATION DE VÉNUS (Brir, 
v.oJ : Fonim Horizon. 1* (46-08- 
57-57) ; 14 Juillet Odéon. 3 (43-25- 
5993) ; Pathé Marignan-Coneorde. 8* 
[43999292) ; UGC Biarritz, 3 (4892- 
2040) ; Gaumont Aiésia. 14* (43-27- 

84- 50} ; 14 Jufltel Baaugranete. 13 (46- 
75-79-79) .-.Bienvenüe Montparnasse. 
13 (4544-2692) ; Gaumont Conven- 
tion. 13 (48-2842-27) ; v.f. : UGC 
Opéra. 3 (4374-954®. 

THE VOYAGER (Aü.-Ff.-Gr.. v.o J i UGC 
Danton. 6* [42-25-10-30) ; UGC 
Triompha. 3 (4S-7493-5®. 

THELMA ET LOUISE (A., v.o.) ; fonan 
Orinnt Express, t* (42-33-42-26) ; 


George V. 8* (45924146) ; Mstral. 
14* (45-399243). 

TORCH SONG TR1LOGY (A , v.o.) ; 
Ciné Beaubourg. 3* (42*71-52-3® ; Le 
Berry Zèbre. 1 1* (43979195). 

LES TORTUES NINJA H (A., v.f.) : Cub 
Gaumont (PUbfios Matignon). 8* (43-59- 
31-97) ; Saint-Lambert, 15* (45-32- 
919®. 

TOTO LE HÉROS (8el.-Fr.-AB | : Oné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; UGC 
Rotonde. 6* (45-74-94-94) ; Les Trois 
Balzac. 3 (4591-1090) , La BastiSe. 
11- (4397489®. 

TROUBLES (A., v.o.) ; Gaumont Les 
Halles. 1* (40-26-12-12) ; Rex. 2* (42- 
3693-93) ; 14 JuiSm Odéon. 6- (43-25- 
5993) ; Gaumont Ambassade. 8* [43- 
59-19-08) . UGC 8tarritz. 8* (4592- 
20-4® : 14 Juillet Bastille. 1 1- (43-57- 
9091) ; 14 Juiftet Beaugreneüe. 15>«5- 
75-79-7® ; v.f. r UGC Montparnasse. 6- 
(45-74-94-94) ; Paramoum Opéra. 9> 
(474296-31) ; UGC Lyon Bastille. 12- 
(434391-5® 

TWENTY ONE (A.-8rir. v.o » ; Gau- 
mont Parnasse, 14* (43-35-30-4®. 

UNE ÉPOQUE FORMIDABLE... tFr.) 
UGC Rotonde. 6* (45-74-94-94) ; 
George V, 8* (45924146). 

URGA (Fr.-Sov., v.o.) : Gaumont Les 
Haltes. I* (40-26-12-12); Gaumom 
Opéra. 2* (4742-60-33) : Pathé Haute- 
f eu Ale. 6* (46-33-79-38) ; Gaumom 
Champs-Elysées, 8* (43-59-0497) ; 14 
Juillet Bastille, 1 1* (43-57-90-81) ; UGC 
Gobeiirts. 13* (4591-94-95) ; Gaumont 
AlésiB, 14* (43-27-84-50) : Miramar. 
14* (43-20-8992) ; Kinopanorama. 15- 
(4396-50-50) ; UGC Maillot, 17* (40- 
6890-16). 

LA VIE DES MORTS (Fr.) : Letma. 4> 
(42-78479®. 

LA VIEILLE OUI MARCHAIT DANS LA 
MER (Fr.) ; Forum Horizon, 1* (4598- 
57-57) ; Pathé Hautefeuiae, 6* (46-33- 
79-3® ; Pathé Marignan-Coneorde. & 
(43-59-9292) ; Saint-Lazara-Pasqixer. 
8* (43-87-3543) ; Pathé Français. 9* 
(47-70-33-88) ; Les Nation. 12* (4343- 
0497) ; UGC Lyon BastiHe. 12- <4343- 
0199) ; Fauvette. 13* (47979698) ; 
Gaumont Aiésia. 14* (43-27-84-50) ; 
Miramar, 14* (43-2099-52) ; Pathé 
Montparnasse. 14* (43-20-12-0® ; Gau- 
mont Convention, 15* (48-2842-27) 
UGC Maillot, 17* (409890-16) ; Pathf 
Cüchy, 18* (45-22-4691). 

LE VOLEUR D’ENFANTS (Fr.-h.-Esp.) ; 
Forum Orient Express, 1* (42-33- 
42-26) ; Pathé Hautofeuifle. 6* (46-33- 
79-38) ; George V. 8* (4592414® ; 
Saint-Lazere-Pasguier, 8* (43-87- 
3543) ; Les Nation, 12* (43439497) ; 
Pathé Montparnasse, 14* (43-20- 
1296) ; Pathé Clichy, 18* (45-22- 
4691). 

Y A-T-IL UN FUC POUR SAUVER LE 
PRÉSIDENT 7 (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3- (42-7192-3® ; UGC Danton. 
6* (42-25-10-3® ; UGC Normandie, 8* 
(4593-16-1® Réx, 2* (42-36- 

83-93) ; UGC Montparnasse. 6* (45-74- 
94-94] ; Paramoum Opéra. 9- (4742- 
56-31) ; UGC Lyon Bastide. 12- (4343- 
01-59); UGC Gobelins, 13* (45-61- 
94 -95) ; Mistral. 14* (45-39-5243) ; 
UGC Convention. 15» (45-74-9340) ; 
Pathé Clichy. 18* (45-224691) ; Le 
Gambetta. 20- (46-36-10-961- 
LES YEUX D’UN ANGE (A., v.f.) : 
Pathé Wepler B. 18* (45-2247-94). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 


A BOUT DE SOUFFLE (Fr.) : Les Trois 
Luxembourg, 6- (46-33-97-77) 12 h. 
AKJRA (Jap., v.oJ ; Grand Pavois. 15* 
(45944695) 15 h 30. 

ALEXANDRE NEVSKf (Sov.. v.o.) : 
Saim-Lambea 15* (45-32919® 19 h. 
ARIZONA JUNIOR (A., v.o.) ; Epée de 
Sois. 5* (43379747) 22 h. 

BAGDAD CAFÉ (A., v.o.) : Saint-Lam- 
bert. 15* (45-32919® 21 h. 

LE BEAU MARIAGE (Fr.) ; Danfan, 1 4* 
(43-214191) 17 h 10. 

8LADE RUNNER (*) (A-, v.o.) : Grand 
Pavois, 15* (459446-85) 20 h. 

BRAZ1L (Brit. v.o.) ; Studio Getande. 5* 
(4394-72-71) 20 b 10. 

LE CHAGRIN ET LA PITIÉ lAB.-StwJ : 
Reflet Logos il. 6* (43-54-42-34) 
12 h 05. 

LA CITÉ DES FEMMES fft., v.oJ : Stu- 
dio Getande. 5* (43-54-72-71) 16 h. 

LE DÉCALOGUE 10, TU NE CONVOI- 
TERAS PAS LES BIENS D'AUTRUI 
(Pol., v.o.) ; Reflet Mécftcta Logos sate 
Louts-Jowet. 5* (43-5442-34) 12 h. 

LE DÉCALOGUE 9, TU NE CONVOI- 
TERAS PAS LA FEMME D'AUTRUI 
(Pol.. v.o.) : Reflet Médias Logos sale 
Lous-Jouvet, 5* (439442-34) . 
DERSOU OUZALA (Sov., v.o.) : Saint- 
Lambert. 15* (45-32919® 21 h. 

LES DIABLES D fBrit.. v.o.} ; Acee- 
tone. 5* (469396-8® 12 h. 

DIEU VOMIT LES T1ÉDES (Fr.) : tAo- 
pta. B* (43-269495) 18 h. 
L'EXPÉRIENCE INTERDITE (*) (A.. 
v.oJ : Grand Pavois, TE* (45-544695) 
15 h 30, 20 h. 

L'EXTRAVAGANT MR RUGGLES (A., 
v.o.) : Saint -Lambert, 15* (45-3291-68) 

15 h. 

LA FEMME FLAMBÉE {**) (AU., v.o.) : 
Studio Galande, 5* (43-54-72-71) 
18 h 20. 

L'HOMME BLESSÉ O M : Oné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-3® 10 h 50. 
HOTEL DU NORD (Fr.) : Saint-lamben:. 
15* (45-3291-6® 17 h. 

HUSBANDS (A., v.o.) : Accarone. 5* 
(4693969® 15 h 40. 
L'INCINÉRATEUR DE CADAVRES 
(tchèque, v.o.J : Aceetone. 5» (46-33- 
869® 13 h 50. 

JE T* AIME. MOI NON PLUS H tFr.) : 
CW Beaubourg. 3* (42*7 1-52-38) 1 1 h. 
LE JOUR DES BOIS (Fr.) : Derrfert, 14- 
(43-214191) 13 h 50. 

LE JUGE ET L'ASSASSIN (Fr.) : Epée, 
de Bois. 5* (4397-5747) 12 h. 
LABYRINTHE DES PASSIONS (Esp., 
v.o.) : Studio des Urautaws, S* (43-26- 
199® 22 h 15. 

LOLITA (Brit., v.o.) : Denfert, 14* (43- 
214191) 19 h. 

MACBETH (Brit.. v.o.) : Studio des 
Ureubnes. 5* (43-26-199® 16 h. 


MAUVAIS SANG (Fr ) : Ctné Beau- 
bourg, 3- (42-7192-36) 10 h 40. 

7SS4 (Brit. vj} ) : Studio des Ursubnes, 
5- (43-26-1999) 20 h 10. 

LE MONDE SELON GARP (A., v.o.) ; 
Grand Pavots, 15- (45-544695) 22 h. 
NO IA QARUNG N’EN FAIT QU’A SA 
TÈTE (A., v.o.) : Images d’ariteurs, 5* 
(4597-189® 16 h. 

PASSION (Fr.) : Répubbc Cinémas. 11* 
(4895-51-33) 22 h. 

LE PORTEUR DE SERVIETTE (Ix.-Fr., 
v.o.) ; Ihopia, 5* (43-26-8495) 16 h. 
PRENDS L’OSEIUE ET TIRE-TOI (A.. 
vjO.) : Reflet Logos U, 5* (43-5442-34) 
12 h 10 

4 AVENTURES DE REINETTE ET 
MIRABELLE (Fr.) r Denfert. 14- (43-21- 
4191) 15 h 20. 

LES QUATRE CENTS COUPS |Fr.) : 
Les Trois Luxembourg, 6* (46-33-97-77) 
12 h. 

QUERELLE fl (Fr. -AD., v.f.) : Studio 
Galande. 5* (43-54-72-71) 22 h 30. 
REVENGE (A., v.o.) : Studio des Ursu- 
ünes, 5* (43-26-199® 12 h. 

SA MAJESTÉ DES MOUCHES (Brit.. 
v.o.| : Studio des UrcuUneG, S* (43-26- 
1999) 14 h 15. 

STRANGER THAN PARADISE (A.- 
AU., v.o.) : LH opta, 5* (43-2694-65) 
22 h. 

TAXI DRIVER D (A.. v.o.) : Grand 
Pavois. 15* (459446-85) 17 h 30. 
THELONIOUS MONK (A.. v.o.) ; 
Images d’ailteurs, 6* (45-87-1899) 
22 h. 

LE VENT (malien, v.o.) : Images d'ail- 
leurs. 5* (4597-1899) 14 h. 

YEELEN (malien, v.o.) : images d’ail- 
leurs. 5* (4597*189® 20 h. 


LES GRANDES REPRISES 

ARSENIC ET VIEILLES DENTELLES 
(A., v.o.) ; Oenfert. 14* (43-214191). 
L'ASSASSIN HABITE AU 21 (FrJ : Ely- 
sées Lincoln. 8* (43-59-36-14). 

LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
OE COSTARD (A . v.o.) - Studio des 
Ursulines. 5 (43-26-1999) 

DEUX TÊTES FOLLES (A . v.o.) : 
Action Chut*». 6* (43-29- 11-30) 
EASY RIDER (A., v.o.) : Cinoches. 6- 
(46-33-1092). 

FANTASIA (A J : Cmodres. 5 <46-33- 
10-82). 

GLORIA (A., v.o.) -. Les Trois Luxem- 
bourg. 6- <46-33-97-771. 

LADY FOR A DAY (A., v o.) : 14 Juter 
Parnasse. 6- (43-26-58-0® 

MEURTRE DANS UN JARDIN 
ANGLAIS (Bot., v.f.) : Hollywood Boule- 
vard. 9* (47-70-1041). 

MINNIE AND MOSKOWITZ (A., v.o.) : 
Action CMstma. 6* (43-29-11-30). 
MODERATO CANTABILE (Fr.) : Europa 
Panthéon (ex-Raflet Panthéon). 5* (43- 
54-1694). 

PINK FLOYD THE WALL (Brii.-A.. 
v.o.) : Grand Pavois. 15* (45-5446-85). 

LES QUATRE FILLES DU DR MARCH 
(A., v.o.) ; Les Trois Luxembourg, 6* 
(453397-77). 

SUNSET BOULEVARD (A., v.o.) ; 
Action Rrve Gauche. 5* (43-2944-40). 

LA VIE PASSIONNÉE OE VINCENT 
VAN GOGH (A., v.o.) : Sept Parnas- 
siens. 14* (43-20-32-2®. 


THÉÂTRES 


SPECTACLES NOUVEAUX 


{Las Jours de prom/èm 
et de reOche sont indiqués 
entra parenthèses.) 
METRAL FAMILY. Grand Théétra 
d'Edgar (43-20-9099) (dim.) 
20 h 15; sam. 18 h (9). 

LA FAMILLE SCHBOTFFENSTEJN. 
Nanterre. Théâtre par te Bas (47-78- 
709® (dim.. krrv) 20 Jt 30(8). 

LES LECTURES DU STUDIO. Athé- 
née-Louis-Jouvet (4742-67-27). 
Sate C. Bérard (dim., hrn.) 18 h 30 


&i 


É ET FUMÉE. Rutgts. Are en CW. 
théâtre de Rungis (4590-54-33) 
(dim. soir., hm.. mar.) 21 h ; dim. 
15 h (9). 

DIABLOGUEMENT VOTRE Bateau- 
Théâtre (face au 3, quai Meiaquais] 
(4091-84-53) (dim-, lun.. mar.) 

20 h 30 (9). 

EUE SEMOUN ET DIEUDONNE 
M'BALA. Grand Théâtre d'Edgar 
(43-20-9099) (dim.) 22 h (9). 

UN PRÉNOM D'ARCHIDUC. 
Théâtre Renaud-Barrauit (42-56- 
60-7® (dfm. soir, ta.) 20 h 30 ; dim. 
15 h |®. 

Y A-T-IL UN COMMUNISTE DANS 
LA SALLE? Caveau de la République 
(42-784445) (dim. soir, lun.) 21 h. ; 
<fim. 15 h 30 (9). 

CRESSION QUI S'EN DÉDfT. Deux 
Anes (459510-2® (rfim. soir, lun.) 

21 h; dm. 15 h 30 (12). 

PAT ET SARAH. Marais (42-75 
055® (dm.) 21 h (11). 

MARILYN MONTREUIL. Théâtre 
national de ChaiHot (47-27-81-1® 
(dim. soir, (un.) 20 h 30 ; dim. 15 h 
02 ). _ 

LES MISÉRABLES. Mogedor (48- 
789494) (dim. soir, hrn.) 20 h 30 ; 
sam., dim. 15 h (1®. 

LES ÉPHÉMÈRES. Roseau-théâtre 


(42-71-30-20) (drm. soir, hrn.) 
20 h 30 ; dm. 18 h (13). 
L'ENTRETIEN DES MÉRIDIENS. 
Théâtre national de l’Odéon. Petite 
salle (43-25-70-32) 18 h 30 (1®. 
FANTASIO. Nanterre. Théâtre des 
Amandiers (47-21-1891) (dim. soir, 
km.) 20 h 30 ; dim. 16 h (15). 

JEUX DE LANGUES (THÉÂTRE EN 
APPARTEMENT). Malakoff (théâtre 
en appartement] (4556434® 19 h 
115). 

LIBERTINE. Guichet Montparnasse 
(4527-8891) 20 h 30 (1®. 

LA MAISON D'OS. Grande Arche 
de la Défense (42959594) (dim.) 

20 h 45(1®. 

CAUGULA. Théâtre 14 - Jean-Ma- 
rie-Serveeu (45454577) (dim. soir, 
lun.) 20 h 30 ; tfim. 17 h |1S). 
CHAMBRE 108. Poche-Montpar- 
nasse (45-4892-97) (dim. soir, (un.) 

21 h ; dân. 15 h (1®. 

LES DACTYLOS. Guichet Montpar- 
nasse (43-279891) (dim.) 19 h 

(14) . 

DES BABOUINS ET DES 
HOMMES. Bobigny. Maison de la 
cirfture (4531-1 145) (dim. soir, lun.) 
21 h ; dim. 18 h (15). 

THÉÂTRE SlAH BAZJ DE TEHERN. 
Bouffes du Nord (4697-349® (dim. 
soir, km.) 20 h 30 ; dim. 15 h (15), 
LA NUIT DE L'IGUANE. Auberv5 
Qsrs. Théâtre de ta Commune. Centre 
dramatique national (48-34-67-87) 
(dim. soir, lun.) 20 h 30 ; dim. 16 h 

(15) . . 

LE METÉORE. Œuvre (45744292) 
(dim. soir, lun.) 20 h 45 ; dim. 15 h 
H®. 

LA DAME AUX CAMÉLIAS. Espace 
Actaur (4292959® (dim. soir, lun) 
20 h 30 ; dim. 16 h. (mise en scène 
J.-C. Terra de). 


BOBINO (43-27-75-75). Cmémaniac. 
on b man show d'une tâte è claps : 

19 h 30. 

CAFÉ DE LA GARE (42-78-52-61). No 
W oman' s Land : 20 h. 

CITÉ INTERNATIONALE UNIVERSI- 
TAIRE (45-89-38-69). Violences, un 
diptya<e. Corps et tentations ; 20 h 30. 
COMEDIE-FRANÇAISE (40-1590-1®. 
La Tregétfe du roi Christophe : 20 h 30. 
DAUNOU (42-6199-14). Couacl le 
Grand Orchestre du Sploodid : 20 h 45. 
EDGAR <43-2585- 11). Las Feux 
Jetons : 20 h 15. Les Babas cadres ; 
22 h. 

ESPACE PIERRE CARDIN 14295 
2741). Mères, portraits ; 20 h 30. 
GRAND THÉÂTRE D’EDGAR (43-20- 
9099). Métrai Family : 20 h 15. Ebe 
Semoun et Dieudonné M'Esta : 22 h. 
GUICHET MONTPARNASSE (43-27- 
8891). Les Dactylos : 19 h. Une femme 
seule r 22 h 15. 

HOPITAL ÉPHÉMÈRE (45279292). 
Ardtangéfus : 20 h 30. 

HOTEL DE SULLY (4491-21-5®. Quel- 
ques Heures de rHeptaméron : 20 h 30. 
HUCHETTE (43-2698-99). Le Canta- 
trice chauve : 1 9 h 30. La Leçon : 

20 h 30. Poète à New York : 21 h 30. 
LE FUNAMBULE TH ÉATRE-REST AU- 
RA NT (42-239893). Complainte pour 
une souris ; 19 h. 


LUCERNAIRE FORUM (4544-5794). 
Petite sella. Poèmes voyous : 20 h 15. 
Théâtre noir. Le Petit Prince : 18 h 45. 
Théâtre rouge. Une saison en enfer : 
18 h 30. Mademoiselle Eisa : 20 h. 
Joseph et Nadlejda ou Théâtre au Krem- 
lin : 21 h 30. 

MARAIS (42-7893-5 3). Par et Sarah : 
21 K 

PALAIS DES GLACES (PETIT 
PALAIS) (4893-119®. Chantal Udes- 
«ou : 20 h 30. 

PALAIS ROYAL (42-97-53-31). Valérie 
Lemerdef au Patata Royal : 20 h 30. 
RENAISSANCE (4295155®. L'Eloge 
de te chose ; 18 h 30. Ecrit sur l’eau ; 
21 h. 

THE SWEENY (48-879 537). Wax 
Muséum et Here 's Herbu : 20 h. 
THÉÂTRE DE LA MAINATE (4295 
8533). Le Fou de Bassan : 20 h 30. 
THÉÂTRE DE MÉNILMONTANT (40- 
09-88-75). L'Oiseau à l 'envers : 
20 h 30. 

THÉÂTRE DE NESLE (46-349194). 
Cours de danse pour adultes et élèves 
avancés ; 1 9 h. Les Gastronomades : 
20 h 30. Noél Hardy : 22 h 
THÉÂTRE MODERNE (48-74*10-75). 
Maman n’est pas contente : 20 h 45. 
TOURTOUR (4897-8248). Le Chariot : 
20 h 30. Un sucre ou pas du tout : 
20 b 45. 


Votre n’êtes pas encore parti en vacances,- 

DIEP non plus l ^ 

ou te chu grand restaurent asiatique à Paris, avec 3S0 jptecet, dans un décor 
(obmdcux, orna» A Hong- Kong. An J ijtMt t : m MBVÜ8 EXPRESS » 72 et 
88 F. Ctrémr i b vapeur présentée sur durât (une entrée, un plat, un dessert). 
S tous h Optra ■ chinois (fruits de mer aux pâlis de soja, usa, pinces de crabe 
brocs). S tous tfrwsbses « zMbadait » (crevettes * b chmaneUr, moules nantie» 
au boite, calmars larda, raviolis aux deron de requin). S voua préféra dnnr 
pareri b carte qui rat impressionnante, le choix est vaste comme te restaurant 
. DIEP * (tara et canard en beignets, pâtis de eoja eroustiUant, en paprUote, 
travers de pore santés à h façon « Kim De », h tondue, b marmite de peitrine 
d’agneau, te canard teqoé, «te, Vivier de langoustes. Air coeÆtionaé. El aussi 
doublement installé aux Champs-Elysées ; mime tamülr 
DIEP à rOpéra, 28, rue L*ris4e9nmd (2*V TiL ; 4742-31-58 & 9447. 

DIEP 22, ma de Pondant (8*). T A 1 42-56-23-96. 

DIEP 55. rue Pierre-Charron (8*). T& : 454342-76. 

Ces trois restaurants sont ou verte tous tes jours. Service assure jusqu’à mutait. 
Parking à proximité. 
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COMMUNICATION 


L’audiovisuel et la politique des quotas 


«Nous devons protéger notre culture» 
déclare M. Georges Kiejman 


«Nous avons un devoir de pro- 
tection de notre culture : je ne veux 
pas que. demain, mes filles (...) 
aient un comportement de vie 
façonné par le chewing-gum. le 
Coca-cola et une certaine forme de 
violence: je veux quelles s'intéres- 
sent encore à ce qui fait le patri- 
moine français », a déclare, 
dimanche 13 octobre i l'émission 
« Le grand jury RTL de Monde *, 
M. Georges Kiejman, ministre 
délégué i ta communication. 

« Je suis partisan d'un régime 
équilibré qui permette aux télévi- 
sions privées, et bien sûr publiques, 
de trouver l’équilibre Jînancier et 
d'assurer des programmes », a expli- 
qué l'ancien avocat, en assurant 
que «le ministre est parfaitement 
fondé à fournir des orientations: 
maintenir en France la diffusion 
d'un nombre suffisant à' autres qui 
traduisent la culture française ». 
«C’est ce qu’exprime la fameuse 

S tatique des quotas (...) : les quotas 
i tiers sont une manière d'imposer 
une diminution de la production: 
pour la télévision, les quotas sont 
au contraire une manière d’imposer 
un minimum d'émissions d’un cer- 
tain genre.» 

S’expliquant longuement sur les 
critiques qu'il a adressées, lors du 
MlP-Com (le Monde daté 
13-14 octobre), à M 6 - chaîne 
dont la Compagnie luxembour- 
geoise de télédiffusion (CLT), qui 
contrôle RTL, est l’un des princi- 
paux actionnaires -, le ministre a 
expliqué son attitude & Cannes 
k par une certaine déception». «Je 
pensais que dans le cadre des négo- 
ciations sur les quotas, les diri- 
geants des chaînes allaient montrer 
leur bonne volonté, par exemple en 
me donnant l'assurance que. sans 
arriver au plafond de quotas que 
souhaitait le gouvernement, ils 
étaient prêts à accroître singulière- 
ment leurs investissements», a noté 
M. Kiejman, dont « la porte est 
toujours ouverte: si les dirigeants 
des télévisions me déçoivent moins 
demain, nous verrons». 

En n 'excluant pas «des assouplis- 
vmenis» de cette réglementation 


sur le respect des quotas 
aux heures de grande écoute, le 
ministre a indique qu’il appartenait 
au Parlement de décider d'intro- 
duire une deuxième coupure publi- 
citaire dans les téléfilms (mesure 
réclamée par les télévisions pri- 
vées), et que «le gouvernement n'en 
fera pas une maladie ». Pour 
autant, assure M. Kiejman, «ce 
n’est pas en permettant demain une 
deuxième coupure publicitaire que 
les recettes à se partager suffiront à 
faire vivre toutes les chaînes», car 
« tout le monde admet qu’il y a une 
chaîne de trop sur le marché (...). 
J’essaie de faire admettre aux 
chaînes le bien-fondé de mon souci 
de protéger les ouvres françaises et 


de me plier aux nécessités de leur 
économie», a expliqué le ministre 
de la communication, en se défen- 
dant d’être un « liberticide». 

Une thèse qu’il avait développée 
à propos de la loi de 1 881 sur la 
presse, en clôturant, samedi 
12 octobre, le douzième congrès 
national de la presse française à 
Montpellier. «Le président de la 
République lui-même a dit qu’on ne 
toucherait pas à la loi de 1881. 
Cette loi est excellente dans son 
architecture générale», a déclaré 
M. Kiejman au a Grand Jury ». En 
évoquant cette loi, qui a notam- 
ment pour objet de protéger les 
journalistes mais a|1< ” de définir 


les abus qu’ils peuvent éventuelle- 
ment commettre (comme la diffa- 
mation ou l'injure), le ministre.de 
la communication a -indiqué qu’il 
n’existait « aucun projet de réforme 
législatif, ni dans les cartons du 
ministère de la communication ni 
dans ceux de la chancellerie ». 

Mais « la presse aujourd’hui a 
beaucoup plus de pouvoirs, parce 
qu’elle est diffusée plus largement, 
en particulier grâce à la télévision 
et à la radio », a tait remarquer le 
ministre. « Laisses-moi espérer 
qu’un jour tout le monde sera d’ae- 
cord, non pas pour bouleverser ht 
loi de 1831, mais pour en faire la 
toilette (—)», a-t-il conclu. . 


Les présidents de chaîne renouvellent 
leurs critiques contre le projet de loi 


CANNES 


de notre envoyé spécial 

La culture, vrai ou faux pro- 
blème? Dimanche 13 octobre, au 
M1PCOM (Marché international des 
programmes de télévision), 
M_ Patrick Le Lay, PDG de TF l, a 
tranché. Il a estimé qu'il était « ridi- 
cule » de croire que les quotas de 
production que le gouvernement 
entend imposer aux chaînes 
«allaient sauver la culture». «Le 
problème est avant tout politique», 
a-t-il ajouté. Pour le patron de 
TF I, le pouvoir politique («qu’il 
soit de droite ou de gauche») n’ar- 
rive pas à renoncer i l’idée de 
contrôler la télévision. Si 
M. Georges Kiejman, ministre de la 
communication, a violemment pris 
b partie M. Jean Drucker, PDG de 
M 6 lors de son discours d’inaugu- 
ration du marché (le Monde daté 
13-14 octobre), a estimé M. Le Lay, 
c’est parce que «la petite chaîne qui 
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monte» refuse de se regrouper avec 
la Cinq. « Ils refusent d’obtempérer, 
alors on leur rentre dedans. » - 

Le PDG de TF 1 affirme qu’« U 
n’appartient pas à l’Etat de contrôler 
l'information ou de produire des 
documentaires. U.) C’est un mouve- 
ment inéluctable : les programmes 
marginaliseront les télévisions publi- 
ques.» Déclarations que M. SÜvio 
Berlusconi, PDG du groupe Finin- 
vest, fait siennes. Ehi «Homme de 
l’année» lors du MIPCOM, le 
magnat de la télévision italienne a 
prédit lui aussi la mort commerciale 
des télévisions publiques. «Avant la 
fin de la décennie, la télévision sera 
dans les mains d’exploitants et de 
groupes privés», a-t-il déclaré lors 
d'une conférence de presse. 

Bien décidé i ne pas décéder 
sans réagir, M. Hervé Bourges, 
-PDG d 'Antenne 2 et FR 3, a profité 
de cette manifestation pour récla- 
mer, hri aussi, une simplification de 
la régie des quotas. Le mécanisme 
pourrait être remplacé per une obli- 


gation unique, celle de « produire 
des œuvres originales françaises à 
hauteur d'un pourcentage situé entre 
15 et 20 % du chiffre d'affaires», 
a-t-il déclaré. Bien que les parle- 
mentaires n’aient pas à se pronon- 
cer sur le problème des fictions et 
de la seconde coupure publicitaire, 
M. Bourges a toutefois rendu publi- 
ques quelques revendications. Après 
avoir exprimé son scepticisme sur la 
capacité de la Cinq et de M 6 4 
produire plus d’oeuvres originales à 
('autorisation d’introduire une dou- 
ble coupure publicitaire leur était 
accordée - «Une saine gestion ne 
les conduira-t-elle pas d’abord à pro- 
fiter de ces recettes pour rétablir leur 
équilibre financier ?» -, fl a réclamé 
que des interruptions publicitaires 
multiples puissent être effectuées 
sur les variétés, les jeux, vôtres les 
séries étrangères qui mit été conçues 
dans ce but 

. Y. M.. 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME !¥■ 5628 



HORIZONTALEMENT 
I. Ne s’occupaient pas de la 
bagsteBe. - 1). Un meuble qui ne 
fait pas le mois. - III. Se dore au 
soleil. Qui a pris de mauvais plis. 
- IV. Serait inutile si l’on n’avait 
pas ds besoins. - V. Mot évitant 
une répétition. Coule en France. - 
VI. Fut un grand port. Est généra- 
lement réservée pour les grands 
événements. - VU. Physicien fran- 
çais. Vieille ville. - VIII. Nous 
donne son duvet - IX. N’est pas 
une femme de ressources. - X. La 
dieu de la Bible. Peut être évoquée 
quand on parie de la retraite. - 
XL Qui ne déraisonne pas. Un 
point d’union. 

VERTICALEMENT 
1. Utilisés par ceux qui veulent, 
se cacher pour écrire. - 2. Un 
nouvel essor. Saint-Louis, par 
exemple. - 3. Complètement dis-. 


persées. - 4. Possessif. Peuvent 
vendre tout ce qui est piqué. - 
5. Pays. Touffue. - 6. Donnera de 
h forcé. Tiennent bien le logis. - 
7. Se lève quand on va commen- 
cer à jouer. Fit le malin. - 8. Coule 
dans le Bocage. Lettre.' Titre 
anglais. - 9. Bien assises. . 

Solution du problème n» 6627 ‘ 
Horizontalement 

I. Alpinistes. Bois. - D. Hersas.- 
Orageuse. - «I. Avoine. Notaires.: 

- IV. Si. Son. Titra. - V. Ver. 
Moniales. - VI. Ere. Sisal Orrw. 

V». a. Besoin. Est.- VU). Unis.} 
Ego. Uneu. - IX. Dons. Runes, Is.j 

- X. MIo. Bders. - XI. Devancer,! 
Erre. - XIL Oui Nansr. Ger. 

XI H. ils. Elève. Draps. - XIV. Geta. 
Mue. Poire- - XV. Enter. Gonades., 

• Verticalement ' 

1. Ahasvérus. Doigt- - 2. Levier. 
Meule. - 3. Pro. Récidiviste. - 
4. lais. Isola. An; - 5. Nônies.- 
Norme. - 6. Iseo. Ibis. Calme. -• 
7. Se. Gêneur. - 8. Ton. Maser. 
Rave. — 9. Erotologue. Ré- —• 
10. Satin, Ionie. Pô. - 11. Gâtfon. 
Édredon. - 12. Béfram. User. Rfa. 

- 13. OuraSen. Regard. - 14. Isa. 
Essais. Épée. - 15. Ses. Tus. Ers. 

GUY BHOU7Y 


Naissances 


- Gilbert LENOIR 
et Véronique, née TR1IXET, 

ont ta joîc' d’annoncer là naissance dé 

le 7 octobre >99).' . 

46^ rue Saint-Jean, 

. 69005 Lyon. 


Décès 


- On noos prie' de frire part «lu 
décès de! K 

M- Bénite BOjRSTCHEFF 

mère de Catherine Borstchcff, 


survenu le 
domicile. 


2 octobre L99 i à son 


Madeleine Sa voyant, 
3, rue Louis-Rolland. 
92120 Montrouge, 
m : 42-53-28-60. - 


- - La Socrété des amis de ITJc rfAix 
a la profonde tristesse de frire part de 
la mort de son président; 

k baron COUDEIN, " 

pieusement décédé le 8 octobre 1991. 

La cérémonie religieuse a été célé- 
brée à Fouras, te 12 octobre, en i’égiise 
Saint-Gandens. suivie de l'inhumation 
dans le caveau de famille au cimetière 
de IHe d’Aix. 


- . Michel Cycman, 
son épouse. 

M. et Pierre Cÿcman, 

M. et M" Albert-Guy Chobnoun, 
scs enfants, 

Frédéric, Lanrène, Charlotte et 
Caroline, r : 
scs petits-enfants, 

Et toute la famille, 
ont la douleur de faire part du-décès de 

M. Mkhel CYCMAN, 

survenu le 12 octobre 1991 i l'âge de 
quatre-viogt-rix ans, à Paris. _ 

Les obsèques auront lien mardi 
15 octobre. 

On se réunira i 1 1 h 30, 1 la porte 
principale du cimetière parisien de 
Bagne ux- 

Ni Heurs ni couronnes. 

• Cet avis tient Üou de faire-part 


-•M. Bernard Fort, .. 

Les frmiDcs. Fort et Ruban;- - 

Liés membres du groupe de Musiques 
vivantes de Lyon, 
font part dn décès de 

M- Bernard FORT, 

née Madeleine Facfcon. 

La messe de funérailles sera célébrée 
le mardi 15 octobre 1991, A 10 b 30, en 
l’église Saint-Bnino-dcs-Chartreux. 
Lyon-K 


- Michèle Hubert, 
son épouse, 

Martin et Nicolas, 
ses fils, . 

Sa famille. - n 

ont la douleur de frire part du décès de 

Jean-Claude HUBERT: ■ 

Les obsèques auront lieu le mardi 
15 octobre 1991, A 14 heures, au cime- 
tière du Montparnasse, 3. boulevard 
Edgar-Qumet, Paris- 14*. 

. 3, me Carapagae-Prcmièrc, 

75014 Paris. 
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- M. et M“ Bernard Josrén, 

M. et M“ Jean-Pierre Joslcn 
et (eues enfants, 

- M“ veuve René J arien, 
ont la tristessede fané paît du décès de 

M" Marie-Louise JOSLEN, 
professeur, 

directeur de recherche au CNRS (E.R.). 
. chevalier de (a Légion d’honneur, 
commandeur des 'Palmes académiques. 

survenu le 15 -septembre 1991, dans sa 
quatre- vi ngt-rixième année. 

Une. messe de requiem sera dite à 
soit Intention, le vendredi 18 octobre, i 
18 heures, en l’église Sahrt-Picrré-et- 
Sainl-Paui de Clamart (Hauts-de- 
Seine). 

La défunte ayant fait don de son 
corps.à la science, il Vy a pas eu 
d’obsèques. 


. . - Les nombreux collègues et amis 
des universités de Bordeaux- [ et de 
Paris-Vl ainsi que du CNRS font part 
du décès du _ 

professenr Marie-Louise JOSDEN, 

qui s’est éteinte i M gc de quatre- vingl- 
six ans à la Maison Saint-Joseph de 
Clamart, où die s'était retirée. 

Ils convient pour un dernier' hom- 
mage à une célébration religieuse qui 
aura lieu en l’église Saint-P>erre-et- 
Saint-Paul de Oamart (Hauts-de- 
Seine), le vendredi 18 octobre 1991 r è 
18 heures. 

- La mère. ' • 

Le frire, 

Jcan-MicfacL 
Et tous les amis 

ont la douleur de frire port du décès de 

Pierre LESPINE, 

qui sera inhumé le 16 octobre 199 1 au 
cimetière de Mérigaac, è 1 1 heures. 

’ ‘ - M" Christiane Mauve, 
sa compagne, 

M. et M* Raymond Servièxc. 
scs parents, 

Catherine, François et Ndly, 
scs enfants. 

’ Sa fomiUe, 

ont la. très grande douleur de faire part 
du décès de 

V. Michel SERVIÈRE, 

survenu subitement le.7 octobre 199). 

L’inhumation a eu lieu dans la pins 
stricte intimité le vendredi 1 1 octobre 
ou cimetière tTAutbomL 


- Scs amis ont fa grande tristesse de 
Aire part du décès. de. -- 

Michel SERVIÈRE, 

survenu le 7 octobre 1991. 


. - L'université de Rouen (Haute- 
Nonnandic), 

Le personnel enseignant, technique, 
administratif, de service, de la faculté 
des lettres et sciences humaines, 
ont fa profonde tristesse de faire part 
du-décès de . 

Michel SERVIÈRE, 

agrégé de philosophie, 

• maître de conférences, 

survenu le 7 octobre 1991. 


Remerciements 

- M— Michel Barba, 

Scs enfants et petits-enfants, 
très touchés des marques de sympathie 
qui leur ont été témoignées tors du 
décès brutal de '• 

Mkhel BARBA, 

présentent leurs sincères remer- 
ciements. 


- M“ Claire Blancbct-Buis 
Et sa fille Marie-Mathilde, 

Lé général et M“ Georges Buis, 
Ainsi que leurs familles, 
dans l'impossibilité de répondre h tous 
lès témoignages de sympathie qui leur 
ont été manifestés, prient de trouver ici 
leurs sincères remerciements. 


- Communications diverses 

1 - .Société des études renanlennes : 
mardi 22 octobre (991, à 17 h 15, 
salle VI du Collège de Fronce, confé- 
rence de M. Jean Gnlmler, professeur 
émérite & runiversité Paris-IV, sur 
« Renan et M». de StaS ». 


-, U Le théisme de Voitairc » : 
conférence de ML. J. Sofasoù, Cercle 
Eraest-Réoan, Société des gens de 
lettres, hôtel de Massa, 38, rue du 
Faubourg-Saint-Jacques, Paris- 14*. le 
mercredi 16 octobre 1991, de 17 heures 
i 19 heures. Entrée libre. 


Pour toutes vos 
commandes de fleurs 
Ncâssonce, baptême, 
fonçcsfes, mariage et décris 

*dé 'pfeuniàte de 
é l/€Ucqviœnd 

Lrvrafsons'd domicile, Paris, 
banlieue et grande banlieue. 

131, rue de V.augirard, 
J 750 Ï5 PARIS 
- — TéJ. : 47-34-56-09 
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MÉTÉOROLOGIE 


Prévisions pour le mardi 15 octobre 1991 



SITUATION LE 14 OCTOBRE 1991 A 0 HEURE TU 



Mercredi 16 : arrivée de la pluie 
sur l'Ouest - La ciel sera déjà très 
nuageux au lever du jour sur las 
régions Nord-Ouest, Bretagne, Nor- 
mandie. Picardie et -Nord. Le vent de 
sud-ouest soufflera assez fort près de 
la Manche. Les premières pluies tou- 
cheront la Bretagne à la mi-jaumée, 
puis s'étendront l'après-midi vers l'in- 
térieur, atteignant le soir las Charentes, 
le Centre, les Ardennes. Ces pluies 
seront très faibles au sud de la Loire, 
plus marquées au nord de la Seine et 


près de la Manche- 

Sur le reste du pays la matinée sera 
souvent grise et brumeuse puis des 
éclaircies se développeront toute la 
journée sorties' légions de l'Est. Au 
contraire le soleil sera généreux sur te 
Sud-Ouest. 

Les températures seront comprises 
au lever du jour entre 5 et 8 degrés en 
général, jusqu’à 11 degrés pris des 
cdtes. L'après-mldi, elles atteindront 
13 à 17 dogrés sur la moitié nord, 
jusqu'à 19 degrés sis- le sud du pays. 


PRÉVISIONS POUR LE 16 OCTOBRE 1991 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES maxime - minime at temps observé 
Valeurs exuénws «levées entra le 14-10-91 

le 13-10-1991 à 18 heures TU «le 14- 10- 199 U 6 heures TU 
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LOS ANGELES- 

27 

16 

D 

LUXEMBOURG. 

14 

S 

B 

MADRID 

17 

H 

C 

MARRAKECH— 

24 

15 

N 

MEXICO 

- 

- 

- 

MILAN 

13 

10 

P 

MONTRÉAL 

10 

1 

C 

MOSCOU 

13 

3 

C 

NAIROBI 

- 

1S 

N 

SEWÏOHK 

17 

10 

N 

OSLO 

7 

5 

P 

FAUUDEUAl- 

23 

16 

N 

PÉKIN 

15 

12 

P 

æO-BEJANBJfl». 

26 

18 

0 

ROME 

a 

17 

0 

SINGAPOUR 

- 

- 

- 

STOCKHOLM— 

13 

8 

c 

SYDNEY 

23 

16 

D 

TOKYO 

2$ 

18 

P 

TOPS 

26 

18 

P 

VARSOVIE 

14 

10 

C 

VENISE 

20 

11 

N 

VIENNE 

21 

12 

C 


P 

pluie 


T 

tanpfitu 


* 

neige 


TU = temps universel, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
lins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 
iDpmmtu établi avec h ■ nippon tcdmiipK spécial Je la Météorologie nationale.) 


RADIO-TELEVISION 


IMAGES 


PIERRE GEORGES 


Lolita sur l’escarpolette 


L A cage est dorée. Une 
femme-enfant, une femme- 
oiseau se balance en sifflo- 
tant et en versant du parfum. Un 
gros chat, jaune hJ aussi, rêve de 
croquer Lolita Paradis. Et la 
fantôme de Coco Chanel pose la 
main sur un flacon. 

Trente secondes, trente petites 
secondes, pour un vrai chef- 
d’œuvre de publicité, un merveil- 
leux petit conte poétique. Ce 
n'est pes vouloir faire de la pub à 
cette pub que de le dire. Mais 
simplement le constater : le bon- 
heur, on parle de celui du télé- 
spectateur, peut se nicher dans 
une cage dorée, dans une petite - 
histoire sans presque de paroles 
et pourtant tellement bien dite 


qu'on doit envier le talent du 

créateur. 

La pubüdté à la télévision est 
partout, vieille ennemie familière, 
marée sans cesse montante qui 
s'impose, s'insinue, corrompt 
parfois, corrode souvent. La 
publicité est an terrain conquis, 
chez elle, nerf de la guerre et 
pompe A finances, patronne 
tyrannique des chaTnes et de 
l'Audimat. Elle dicte les pro- 
grammes ou les choix, volant 
toujours au secours du succès 
d'audience, quel qu'en soit le 
prix; même celui cto la médiocrité. 
Be est la fiB© indigne du cinéma, 
qu'elle entend saucissonner et 
vamp iriser. 

Mais la pubGcité est aussi, et 


plus- souvent qu'on ne dit une 
amie fanÆâre et plaisante, cur- 
sive et furtive, qui fait sourire ou 
rêver, s'évader ou vendre. Elle 
est l'art récent et devenu irrem- 
plaçable du bref-métrage. Au 
point qu’une pubBdté nouvelle se 
remarque à l’écran tout autant 
qu’une émission nouvelle. Et que 
certaines méritent d'entrer dans 
le patrimoine culturel du temps. 

C’est le cas pour cette publicité 
Chanel, dira, le mot n'est pas 
trop fort, au génie créateur de 
Jean-Pad Goude. Il fallait oser, 
pour un produit de luxe, réécrire 
et poétiser les aventures cto Trti 
et Grosminet. t! fallait oser, pour 
promouvoir un parfum, mettra (a 
beauté en cage, façon escarpo- 


lette, et prendre le risque de 
rompre avec la tradition des 
femmes raffinées et parfumées 
de naissance. 

Vanessa Paradis, Ttti ou Lolita, 
comme l’on voudra, est venue 
chez Bkabbach. Comme elle fera 
demain, ou fait déjà, la une de 
nombreux journaux féminins. EBe 
avait cette mine un rien bou- 
deuse, ce charme un peu trouble 
des femmes-enfants qui, dans 
certaines attitudes, rappelait irré- 
sistiblement Brigitte Bardot à rère 
du tissu Vichy. EBe avait, excusez 
du peu, dix-neuf ans déjà, une 
caméra derrière efle, et bien des 
soucis d'adulte. Même que Gros- 
minet Elkabbach en fut tout 
paternel. 


Les 


programmes comptais de radn et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dSmandie-hmdl. Signi fi cat io n des symboles : 
te signalé dans « le Monde ratSo- télévision i ; □ FBm d éviter ; ■ On peut voir ; ai Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


TF 1 


NEW-YDRK 1997 


CE SOIR 22 H 1 


CONCERT Peter GABRIEL 



20.45 Téléfilm : Piège pour femme saule. 

Une dangereuse ressemblance... 

22.20 Magazine : Combien ça coûta 7 
Invite : PttiEppe Bouvard. 

23.30 Magazine : Va y avoir du sport 

Rugby; Gymnastique rythmique sportive. 
0.25 Journal, Météo et Bourse. ■•■n 

A2 — 


20.45 Téléfilm : L Alerte rouge. 

(2* partial. 

Incendie de forêt h soir du bal du 14~Juiftot. 
22.40 Cinéma : Le Rideau déchiré, a 

Pim américain d'Alfred Hitchcock (1966). 
Avec Paul Newman, JuBa Andrews. Ua 
Kedrova. 

0.45 Journal et Météo. 

.1.15 Magazine : Caractères. 

Spécial Claude Lévi-Strauss. 

Diffusé sur FR 3 lell octobre. 

FR 3 


20.45 Cinéma : La Jument verte. ■ 


TF 1 


16.15 Feuilleton : Rivière. 

16.40 Club Dorothée. 

17.30 Série : 21 Jump Street. 

18.25 Jeu : Une famille en or. 

1 8.50 Feuilleton ; Santa Barbara. 

19.20 Jeu : La Roua de la fortune. 

19.50 Divertissement : Pas folles les bétes. 
20.00 Journal. Tiercé, Météo at Tapis vert. 

20.45 Cinéma : Au revoir les enfants. ■■■ 
Rlm franco-allemand de Louis Malte (1987). 
Avec Gaspard Mânes», Raphaël Fcgto, 
Francine Recette. 

22.40 Magazine ; Ciel, mon mardi I 
0.30 Journal, Météo et Bourse. 

A 2 


16.10 Série : Drôles de dames. 

17.00 Magazine : Giga. 

18.10 Jeu : Des chiffras et des lettres. 
Demi-finale, à Antibas. 

1 8.35 Magazine : Défendez-vous. 

18.45 Série : Mister T. 

1 9.1 5 Jeu : Question de charme. 

19.40 Divertissement ; La Caméra indis- 
crète. 

20.00 Journal et Météo. 

20.45 Mardi soir : 

Les Sorcières d'Eastwick. ■■ 

FBm américain de George Miter (1987). 
Avec Jack Nicholson, Cniar, Susan Garan- 
ti on. 

22.50 Débat : Las Bonnes Affaires du 
Diable. 

0.10 1 . 2. 3. Théâtre. 

0.15 Le 25* Heure. 

0.45 Journal et Météo. 

FR 3 


15.00 

16.00 

17.30 
18.15 

18.30 

19.00 

20.00 


20.10 

20.45 


Magazine : Musicales (reefiff.). 
Magazine : Zapper n'est pas jouer. 
Jef. 

Magazine : Une pèche d'enfer. 

Invite : WRIram Sheflsr. 

Jeu : Questions pour un champion. 

Le 19-20 de l'information. 

De 19.12 à 79.35, te journal de la région. 
Un Hvra, un jour. 

FoSgatto. de racoles de Crécy at Atexios 
Tjpyas. 

Divertissement : La Classa. 

Téléfilm : Femme de voyou. 

Une jeune flamme amoureuse d'un vo leur. 


Lundi 14 octobre 


FBm franco-italien de Claude Autant-Lara 
(19B9). Avec Baurvff, Sandre MDo, Francis 
Blanche. 

22.20 Journal et Météo. 

22.45 Magazine : Océaniques. 

► Pierre Schaeffer, de Michel Huillard. 
Mémoire 1 -Ingénieur et/ou artiste? 

23.55 Magazine : Minuit en France. 

Saint-Pétarsboixg. pour qui sonne la gtea- 
nost? 

0.50 Musique : Carnet de notes. 

Sonate K 331 (2* mouvement), de Mozart, 

CANAL PLUS 


20.33 Cinéma : Young Gu ns. ■ 

F3m américain de Christopher Gain (1988). 
Avec EmBo Estevaz. Kkrfer Sutherland. Lou 
Diamond Philips. 

22.15 Flash d'infor ma tions. 

22.20 Cinéma : Voir l'éléphant: ■■ 

FBm français de Jean Marbcauf (1990). 
Avec Françoise Amoul, Jean-Marc Thibault, 
Bernard Menez. 

23.40 Cinéma : Le Wagon-lit de la mort a 
FBm américain de Douglas Curtis (1989). 
Avec David Naughton, J utile Aronson, 
. Kevin McCarthy. 

1.05 Cinéma : Las Amours célébras. ■ 
î-Vtv Fflcn. français ucte Michel Boèsrond-11901). 

Avec Brigitte Bardot, Philippe Noiret, Alain 
Delon. 

LA 5 


20.50 Magazine : Les absents 
ont toujours tort 

Thème : Faut-il dialoguer avec te Front 
national? 

23.00 Cinéma : Lés Malheurs d'Alfred. ■ 

FBm français de Pierre Richard (1971). Avec 
Pierre Richard, Army Duperey, Pierre 
Mondy. 

0.45 Le Club du télé-achat 

M6 


20.35 Cinéma : Project X. ■ 


FBm américain de Jonathan Kaplan (1987). 
Avec Matthew Brode rick. Helen Hum, BB1 
Sadler. 

99. 9R Série : L'Heure du crime. 

23.20 Magazine : Vénus. 

23 JO Six minutes d'informations. 

23.55 Magazine : Dazibao. 

0.00 Magazine : Jazz 6. 

2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 

20.00 Documentaire : Joseph Brodsky, 
poète russe, citoyen américain. 

21.00 Cinéma : Le silence est d'or. ■■■ 
FBm français de René Clair (1947). 

22.25 Court-métrage : L'Apparition. 

22^45 Court-métrage : La Joconde. 

23.05 Documentaire : Salsa Opus 3. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 L'Histoire en direct. 17 octobre 1961 : 
la guerre d'Algérie en plein Paris. Avec 
Pierre Vidal-Naquet, Mourad Oussedik, 
Jean-Luc Ebieudi, Jean-Paul Brunet, Medhi 
LaflaouL 

.21.30 Avignon 91 

La voix de Robert Desnos." 

22.40 La Radio dans las < 

L'actualité des arts 
0.05 Du jour au lendemain. Avec Lorenz Et- 
rier (Géricauh, sa vie, son œuvre). 

0.50 Musique : Coda. Nocturnes et noc- 
tuelles : sous te signe de Gkmo te lunaire. 


FRANCE-MUSIQUE 


Mardi 15 octobre 


arrêté, trouve dans le journalisme un moyen 
de •tsnir » . 

22.20 Journal et Météo. 

22.45 Mardi en France. 

23.40 Magazine : Océaniques. 

Pierre Schaeffer, de Michel Huühuti. 2_ 
Mémoire 2 -ta recherche. 

0.50 Musique : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 


15.55 Cinéma : Young Gurts. ■ 

_ Film américain de Christopher Gain (1988). 
17.40 Dessin animé : Les Simpson. 

18.00 Canaille peluche. 

fii dair jusqu'à 20.33 


18.30 Ça cartoon. 

18.50 Le Top. 

19.20 Magazine : Nufle part affleura. 

20.30 Le Journal du cinéma. 

20.33 Cinéma : Tuer n’est pas jouer, a 

FBm britannique de John Oen (1987). Avec 
Tknothy Dation, Maryam d’Abo, Jsroan 
Krabbe. 

22.35 Flash d'informations. 

22.45 Cinéma : Docteur Petiot. ■■ 

FBm français de -Christian da Chatonge 
(1990). Avac Michel Seneult, Pierre 
Romans. Zbicmtew Horofcs. 

0.25 Cinéma : Halfaoulno, 

l'en fant des terrasses. ■■ 

Film franco-tunisien de Ferid Boughedir 
(1990). 

LA 5 


15.50 Séria : L'Enquêteur. 

16.50 Youpii L'école est finie. 

18.1 5 Série : Shérif, fais-moi peur. 

19.05 Série : Kqjak. 

20.00 Journal et Météo. 

20 AO Journal des couves. 

20.50 Cinéma : Le Jour de gloire, a 

Fttm français de Jac<yjas Beanaiti (1976). 
22.40 Magazine : Ciné Cinq. 

22.55 Téléfilm: Délice oriental. 

0-25 Le Club da télé-achat. 

0.45 La Rallye des pharaons. 

0.55 Journal de la nuit. 

M 6 


15.50 Magazine : Accusé de réception. 

16.50 Séria: L'Homme de fer. 

17.40 Jeu : Zygomuaîc. 

18.05 Séria : Mission impossible. 


20.30 Concert (en direct de Lausanne) : Séré- 
nade n» 6 en ré majeur K 239, Concerto 
pour piano et orchestre n* 22 en mi bémol 
majeur K 482, de Mozart; Symphonie 
m 103 en mi bémol majeur, de Haydn. 

23.37 Poussières d'étoiles. Renseignements 
sur Apollon. Poèmes des rivages, de 
d’Indy. 


19.00 Série : La Petite Maison 
dans la prairie. 

19.54 Six minutes d'informations. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 Téléfilm : L'Ile aux pirates. 
Quatre adolescents dans de folies aventures. 
22.20 Documentaire : 60 Minutes. 

► Disparus. 

23.15 Magazine : La 6* Dimension. 
23.45 Six minutes d'informations. -. 
23.50 Magazine : Dazibao. 


LA SEPT 


16-25 Documentaire : Lïving Muslc. The Ber- 
lin Documemary. 

17.25 Documentaire: Lès Tambours d'hi- 
ver. 

19.00 Documentaire : Mstisse voyage. 

20.00 Documentaire : dnémémo. 3. La fin 

de te guerre. 

20.40 Série : Portra i ts d'Alain Cavalier. 3. La 
Romancière. 

21.00 Théâtre : Le Soutier de satin. 

23.55 Documentaire : Tambours battants. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel science. U nouvel Airbus. 

21.30 Les Mots pour le cfire. Da la difficulté de 
la traduction. Débat avec Phfflppe Bouquet. 
Françoise Cartano, Jean-Pierre Carasso. Afr- 
cte Dujovne-Ortiz. Michel Lebrun. Bernard 
Sâneane. 

22.40 Les Nuits magnétiques. Echo» de pro- 
vince (1). 

0.05 Du jour au lendemain. Avec Hubert 
Hadd&d (Saintes beuveries). 

0.50 Musique : Coda. Nocturnes et noc- 
tuefles : sous le signe de Sono le lunaira. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné te 19 août lora du Festival 

da La Roqua d'Anthdron) : ChKdren’s Cor- 
ner, suite borgamasque pour piano, de 
Debussy; Sonate pour piano m 8 en ut 
mineur op. 13, Sonate pour piano n* 23 en 
fa mineur op. 57, de Beethoven; Mazurka 
en la mineur op. 17 n* 4. Mazurka en si 
mineur op. 33 n* 4, da Chopin, par Ivan 
Moravec. piano. 

23.07 Poussières d'étoiles, mi cW-Smdio 
1 10. Répertoire : Sous le regard d'un sotefl 
noir, de Ohomont 
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Accord de principe 
sur le transit des camions 


dans les Alpes 


M* Hanja Maj-Wcggen, minis- 
tre néerlandais des transports et 
représentant de ta CEE, et ses 
homologues autrichien et suisse 
sont parvenus, le 12 octobre, à un 
accord au sujet du transit des 
poids lourds à travers l'Autriche et 
la Suisse. Ces deux pays ont en 
effet une politique très restrictive 
à l’egard du trafic des camions, 
qui a explose au cours de ces der- 
nières années et a sérieusement 
aggrave la pollution. Ce protection- 
nisme a provoqué la colère des 
routiers, notamment italiens. D’au- 
tre paît, certains pays de la Com- 
munauté européenne se refusaient 
à accepter un » espace économique 
européen» commun à la CEE et à 
l'Association européenne de libre- 
échange (AELE), à laquelle appar- 
tiennent l’Autriche et la Suisse, 
tant que ccs deux pays n’auraient 
pas accepté un compromis. 

Maj - Wcggen a refusé de 
divulguer les termes de l’accord 
auquel elle est parvenue afin d’en 
réserver la primeur aux ministres 
des transports des Douze, qui se 
réuniront pour l’approuver le 
21 octobre. 


L f ESSENTIEL 


SECTION A 


Débats 

Un entretien avec M. Jorge Sem- 
prun 2 


La crise yougoslave 3 

Le voyage du pape 
au Brésil 


Un 3ppel de Jean-Paul II contre 
les sectes 6 


Rejet 

de la réforme électorale 
en Algérie 

i Une période d’incertitude politi- 
que 7 

| La convention nationale du PS 

M. Mauroy veut modifier le mode 
de scrutin légistatif 8-9 

Les relations entre 
la droite et l'extrême droite 


• Le CDS veut Stre le * vaccin 
anti-Le Pen de l’opposition» 

• M. Poniatowski prône des 

« accords de gestion a avec le 
FN 10 


De la «décomposition» 
à b «recomposition» 

M. Raymond Barre plaide pour une 
i «conjonction des bonnes volon- 
tés» à la tète de l'Etat 10 


Sports 

La Coupe du monde de rugby ; le 
Rallye des Pharaons ; l’équipe de 
France de football qualifiée pour 
le championnat d’Europe des 
nations 14 


nouveau 


SECTION B 


Le débat 

sur la politique économique 
du gouvernement 18-19 

BuBvaut 

5,6 mïïiards de francs 

L'avis de la commission d’évalua- 
tion 19 


CHAMPS ÉCONOMIQUES 


| • Tristes matières premières 
i • Les craintes caraïbes • L’Aus- 
tralie ou la carte des mines • La 
chronique de Paul Fabra : «Le PNB 
1 ou l’individu » m A travers les 
revues : <t Chômage et corpora- 
! lisme sociétal » 21 è 24 


Le débat 
sur Paudbvisue/ 

M. Kiejman au «Grand Jury 
RTL-fe Monde» et M. Le Lay à 
Cannes, deux avis opposés... 30 


Services 


Abonnements.., 30 

Annonces classées 28 

Carnet 30 

Loto sportif 13 

Loto 16 

Marchés financiers 26-27 

Météorologie 31 

Mots croisés 30 

Radio-Télévision 31 

Spectacles 29 

La télématique du Monde : 

3616 Lf MONDE 
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Le numéro du «r Monde » 
daté 13-14 octobre 1991 
a été tiré à 514 824 exemplaires. 


Le prix Nobel de la paix à M m Aung San Sun Kyi 
dirigeante de l’opposition birmane 


Le prix Nobel de la paix 1991 
a été attribué, lundi 14 octobre, 
à M“ Aung San Suu Kyi, diri- 
geante de ('opposition birmane, 
« pour son engagement en 
faveur de la démocratie et des 
droits de l'Homme p. 

Elle avait récemment été lau- 
réate du prix Sakharov du Parle- 
ment européen (Je Monde du 
11 juillet). 

M“ Aung San Suu Kyi n’est pas 
assurée de pouvoir venir en décem- 
bre recevoir son prix Nobel de la 
paix. Elle rat en effet en résidence 
surveillée depuis le 19 juillet 1989. 
Cette fille de Tua des fondateur* 
de la Birmanie indépendante - le 
général Aung San. assassiné peu de 
jours avant la proclamation offi- 
cielle de ('événement, en 1947 - 
est la bête noire des militaires de 
son pays qui, ayant confisqué le 
pouvoir en 1962, sous la houlette 
du général Ne Win, ne l’ont guère 
lâché depuis lors, même après les 


élections qu’ils avaient accepté 
d’organiser en mai 1990. En peu 
de mois, cette femme de quarante 
six ans était parvenue à devenir le 
symbole des aspirations à la démo- 
cratie de ses compatriotes birmans. 

Née en 1945 à Rangoon, Aung 
San Suu Kyi a suivi ses études 
secondaires aux Indes, où- sa mère 
avait été nommée ambassadrice. 
Elle a complétées par des études de 
sciences politiques et économiques 
à Oxford, avant de travailler; de 
nombreuses années, aux Nations 
unies, à New- Voit, puis de passer 
une année au Bhoutan comme 
expert auprès du ministère des 


meetings.- Lorsqu’elle fonde, 
en août 1988,. la Ligue nationale 
pour la démocratie (LND)* Les 
forces armées multiplient & son 
égard les vexations et finissent par 
(a consigner chez elle. Elle ne 
pourra donc pas participer aux- 
élections de 1990, emportées de 
façon massive par le LND (82 % 
des suffrages), et que les militaires 
ont refusé de reconnaître. 


affaires étrangères de ce pays. 
M*» Aung San Suu Kyi, enfin, 
avait travaillé comme universitaire 


à Tokyo (1985-1986) puis à Simla, 
en Inde (1987L 


en Inde (1987). 

De retour pour des raisons fami- 
liales à Rangoon, en avril (988, 
elle découvre, en même temps que 
ses compatriotes stupéfaits, son 
pouvoir charismatique, inspiré de 
celui de son père. Les militaires, 
cependant, se lassent vite de ses 


□ INDE: menaces de mort contre 
m diplomate roumain. - Le groupe 
d'indépendantistes sikhs qui, le 
9 octobre, a enlevé M. Lïviu Radu, 
chargé d’affaires roumain à New- 
Delhi, a menacé, samedi 12 octo- 
bre, d’exécuter son otage, l/ne 
photo de la victime était, pour la 
première fois, jointe au communi- 
qué. Le président Ion Iliescu a. 
pour sa paît, feit parvenir dimanche 
de Bucarest un « message chaleu- 
reux» à son homologue indien afin 
que tout soit mis en œuvre pour 
« obtenir la libération immédiate » 
du diplomate. - (AFP, Reuter.) 


Manifestation nationale samedi à Paris 


Les enseignants minés par 


Environ quinze mille ensei- 
gnants et nonenseignants de 
l’éducation nationale, auxquels 
s'étaient joints parents d‘ élèves, 
étudiants et lycéens, ont mani- 
festé, samedi 12 octobre a 
Paris, pour réclamer «des 
moyens pour le service public». 


« Ce ne doit pas être une 
démonstration de force, c'est un 
avertissement », avait prévenu, en 
tête du cortège, M. Guy Le 
Nêouanuic. secrétaire général de la 
Fédération de l'éducation natio- 
nale (FEN). De fait, la mobilisa- 
tion lut assez faible. malgré l’appel 
de la plupart des organisations 
syndicales de gauche, la Fédéra- 
tion de l’éducation nationale en 
tète, suivie par le SGEN-CFDT, la 
CGT. la Fédération des conseils 
de parents d’élèves (FCPE), les 
syndicats étudiants (les deux 
UNEF). et les lycéens de la FIDL 
Il est vrai que les mots d’ordre de 
la direction de la FEN, réclamant 
«des moyens pour réussir * et nia 


défense du service public», mais 
écartant le problème des salaires et 
épargnant la politique du gouver- 
nement, sauf en matière d'appren- 
tissage, n’étaient guère de nature à 
mobiliser les enseignants, à trois 
jours de la reprise des négociations 
dans la fonction publique. 

Le discours qualitatif cependant 
ne résista pas plus de quatre cents 
ou cinq mètres. Pas plus que les 
apparences unitaires du cortège. Si 
tous les syndicats étaient dans la 
rue, tous n’y étaient pas pour les 
mêmes raisons. Au carrefour des 
Gobelins. les syndicats minori- 


taires de la FEN - quelque trois 
mille enseignants du syndicat 
national des enseignements de 


second degré (SNES) en tête - 
attendaient le gros de la manifesta- 
tion aux cris de * Indexez nos 
saloir ta». 


Pour bien marquer sa différence, 
le SNES avait choisi d’accueillir 
ses propres troup». le matin & la 


grande halle de La ViJlétte, où 
étaient organisés plusieurs forums 
sur des thèmes sensibles : crise du 


□ Les dockers en grève pour qua- 
rante-huit heures. - Les dockers 
observent un mot d’ordre de grève 
de quarante-huit heures, lundi 14 et 
mardi 15 octobre, dans l’ensemble 
des ports français. Ils entendent pro- 
tester contre le projet gouvernemen- 
tal de modifier leur statut régi par 
une loi de 1947. 


recrutement, réforme des lycées, 
zones d’éducation prioritaires, 
enseignement technique, etc. L’as- 
sistance, un peu morne et indiffé- 
rente à l'urgence de ces grands 
débats, s’était surtout réveillée 
avec l’arrivée, & La Villette, de 
M. Guy Le Néouannic, secrétaire 
général de la FEN. 

Accueilli par des coups de 


Paul Teitgen 
est mort 


BOURSE DE PARIS 

Matinée du 14 octobre 


Paul Tcilgen, conseiller d’Etat 
honoraire, est mort dimanche 
13 octobre à son domicile pari- 
sien. fi était âgé de soixante-douze 
ans. Ancien déporté, commandeur 
de la Légion d’honneur, U avait 
occupé puis quitté les fonctions de 
sociétaire général pour la police en 
Algérie pour protester contre la 
torture, utilisée pendant la bataille 
d’Alger en 1957.. 


Indécision 
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trompe et par des sifflets, aux cris 
de <riVûS salaires / Nos salaires!». 
« Non i Jospin » et « A bas la 
réforme», M. Le Néouannic s’est 
efforcé de prêcher l'attiré du mou- 
vement syndical enseignant : « Pre- 
nons garde, a-t-il dit, par nos 
conflits internes, de ne pas affaiblir 
ta FEN, puis de la détruire en ne 
soulignant que les divergences.» A 
quoi Monique VuaiUat, secrétaire 
générale du SNES. a immédiate- 
ment riposté:. * Notre fédération 
va-t-elle désormais appuyer notre 
exigence d’une profonde modifica- 
tion de la réforme des lycées? Va 
t-elle désormais revendiquer le réta- 
blissement de l'indexation de nos 


salaires (...) Va-t-elle consulter les 
personnels awu de parler en leur 


Ces divergences anciennes, qui 
minent l'unité de la FEN, ont 
nourri, tout au long du parcours, 
la cacophonie des slogans. Inter- 
calé tant bien que mal dans Te flot 
des délégations, le SNES conti- 
nuait à marquer sa différence, sou- 
tenu par ira militants de la CGT. 


Perdu sous une banderole d’uné 
délégation parisienne. M. Jean- 
Pierre Mailles, président de la 
FCPE, ruminait le refus opposé 
par le secrétaire général de la FEN 
de le laisser prendre la parole au 
début de la manifestation. 


Demain 


La Bourse de Paris était indé- 
cise lundi matin. En haasse margi- 
nale de 0,02 % dès le début des 
transactions, les valeurs françaises 
abandonnaient 0,1 % au bout 
d’une heure de transactions. Baise 
de Sextant Avionique, Métrologie, 
Intertechnique. Hausse de S CO A. 
Chargeurs, Au Printemps. 


IMTlÀÏÏVES 

IMMOBILIER D'AFFAIRES 



►' ’OUI. nous sommes dons notre genre, 
poriTi les de b ModB* (et de 
b Décoration), modestie née à paît:.' 
► les femmes se dédarert séduites et 
même pçsonnées par nos tissus 
Malgré ces succès tous, nous lésions 


► Après tout, œ ti’esï pas notre faute s \ 
nous fit nos tissus, pbsorc â ce potti : 

(depots 30 F te mètre) 
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SUR LE VIF 


CLAUDE SARRAUTE 


JEAN-MICHEL DUMAY 
et CHRISTINE GARfiVI 


Croisière ordinaire 


V ous ne devinerez jamais où 
j’ai passé le week-end. 
Entre Naples et Paterne, 
à bord de l'Achille Laura. Une 
croisière ordinaire. Du -1* décem- 
bre au 3T janvier, cet énorme 
palace flottant promène' ses I 
clients de- Gènes à Tahiti, en pas- I 
sant par Casablanca et Sydney. 
Sur la passerelle, le commandant 
De Rosa, héros malgré (ui du 
détournement de ce bateau 
en octobre 1985 par un com- 
mando. palestinien dont, à ma 
honte, j'avais complètement 
oublié las circonstances. Non, je 
n’ai pas vu le.fiJm avec Burt Lan- 
caster dans le rôle de la victime... 
quand 9 est passé & la télé. 

Chavirée par un léger mal de 
mer, déboussolée par ce laby- 
rinthe de coûtera, de cabines, de 
ponts, d'escaliers et de cour- 
sives, tourne boutée par une cas- 
cade d'activités strictement chro- 
nométrées : 7 heures, petit 
déjeuner sur lé pont ou en salle à 
manger ; 8 heures, rassemble- 
ment des groupés 9 à 14 pour 
dépan en excursion - ; 8 h 30,' 
messe à ta chapelle. 8 h 45 mise 
en forme au salon Arrazri. Et je 
t’enchaftie tournoi de ping-pong 
sur conférence, leçon d'itafîen sur 
thé dansant. Trivial Purëuit au 


salon Scarabeo sur spectacle de 
variétés pour lés groupes de 1 à 
7 et Bingo sur bal musette jus- 
qu'au buffet.de minuit.. Arrive te I 
premier soir, soir de gala, fêtais à ] 
ramasser & ta petite ctriBer. 

Ça tombait bien I S'agissait jus- 

tement de serrer celle du capi- 
taine, en grand uniforme blanc, 
qui saluait, c’est de tradition, l'in- 
terminable' file de ses invités 
avant de passer à table. Je ma 
présente, je dégage, je me 
retourne et qui je vois ha tendre 1a 
main 7 étonnant remake un char- 
mant vieux monsieur dans un fau- 
teuil roulant. Là, ça été le flash 1 
L’autre s'appelait Léon, Léon 
- Klinshoffer, ie juif américain 
abattu et jeté à la mer par cas 
quatre terroristes qui ont nutrenSé 
le bateau à la kalachnikov et 
menacée te doigt convulsif sur la 
détente, entre l'Egypte otla Syrie, 
équipage et passagers. . 

U en avait tes larmes aux yeux, 
en m’en, reparlant, le comman- 
dant. Et pourtant, sorti du carré 
des officiers, où on est pas prêts 
de l’oublier, tout à été fait, vous 
pensez bien, pour ea effacer jus- 
qu'au souvenir. Remarquez, ça ne 
risque pas de se reproduire : 
c'est des tsraéfiens qui sont char- 
gés de la surveillance à bord. On 
est jamais si bien servi... 


Les suites deTintepfon d’un camion de montons britanniques 


La cour d’appel de Limoges confirme 
des peines de prison avec sursis 
contre des éleveurs 


LIMOGES 


de notre correspondant 


La cour' d’appel de Limqges a 
confirmé, vendredi 1 1 octobre, les 
condamnations à des peines de 
prison avec sursis infligées en mai 
i plusieurs âeveurs de moutons 
limousins. A la suite de l'arraison- 
nement, le 4 septembre 1990, d’un 
camion britannique et de la des- 
truction de sa cargaison •- deux 
cent quatre-vingt-six agneaux des- 
tinés à l'abattoir de Gramat (Lot) 
- sur Ta Foire nationale ovine de 
Bcllac (Haute- Vienne), dix-sept 
éleveurs avaient été inculpés et 
condamnés en première instance. 

La cour - d’appel a donc, 
confirmé, pour l'essentiel, la déci- 
sion dn tribunal de grande ins- 
tance. Avec une exception nota- 
ble : la relaxe de M. Georges 


Chapelle, président de la section 
ovine de la FDSEA de la Haute- 
Vienne, qui avait été le plus lour- 
dement condamné (quatre' mois de 
prison avec sursis et -3 000 francs 
d’amende). Les amendes ont, en 
revanche, été annulées par la cour 
d’appel, eu égard aux difficultés 
financières actuelles des éleveurs. 


Ces gestes n’ont pas suffi à cal- 
mer la colère du monde agricole à 
l'annonce du maintien des peines 
de prison! * On nous sanctionne 
pour d’autres faits qui viennent de 
se passer dans d'autres lieux », a 
estimé un responsable, qui prévoit 
la possibilité de « ripostes 
rapides ». Première retombée 
M. Louis Mermaz a annulé la 
visite qu’il devait faire i Limoges 
le 19 octobre à l’occasion d’un col- 
loque sur l'aménagement dn terri- 
toire. 


GEORGES CHATAIN 


On gagne 


Le Monde publiera avec son 
éefition datée mercredi 16 octobre 
son supplément hebdomadaire 
«Initiatives», dont ('enquête princi- 
pale est consacrée à l’emploi des 
tra vaHieurs frontalière et qui com- 
prend 16 pages d’offres d'emploi. 
Avec ce cahier, distribué séparé- 
ment. un supplément exceptionnel 
consacré h l'immobilier d'affaires. 
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